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AVANT-PROPOS 


On  esi  revenu,  pour  ce  troisième  recueil  d'articles  parus 
dans  le  Journal  des  Débats,  au  même  plan  que  pour  le  pre- 
mier. Les  articles  se  suivent  dans  Tordre  chronologique.  En 
effet,  comme  la  crise  bosniaque,  la  crise  d'Agadir  a  concentré 
F  attention  publique  pendant  toute  une  période,  et  les  autres 
événements  extérieurs  lui  ont  été  subordonnés.  L'affaire 
tripolitaine,  dont  l'importance  fut  grande,  est  à  ce.  point 
enchevêtrée  dans  l'affaire  marocaine  qu'on  ne  saurait  l'en 
séparer  sans  altérer  la  physionomie  politique  des  événements. 
On  a  donc  laissé  à  leur  date  tous  les  articles  relatifs  à  cette 
grosse  question,  de  même  qu'un  certain  nombre  d'autres  qui 
relatent  des  faits  d'ordre  diplomatique,  sinon  connexes,  du 
moins  se  rattachant  à  la  politique  générale  de  l'époque.  Afin 
de  présenter  un  tableau  d'ensemble  de  l'affaire  marocaine, 
on  a  fait  rentrer  dans  le  cadre  de  ce  volume  les  discussions 
parlementaires  sur  la  ratification  du  traité  du  4  no- 
vembre 191 1,  la  diplomatie  de  M.  Caillaux  et  l'établissement 
du  protectorat  marocain.  Le  lecteur  aura  ainsi  sous  les  yeux 
les  divers  éléments  d'appréciation  d'une  des  crises  diploma- 
tiques qui  ont  exercé  le  plus  d'influence  sur  la  politique  géné- 
rale du  monde. 
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Le  coup  d'Agadir  retentit  encore  dans  les  événements  d'au- 
jourd'hui. Frappé  par  V  Allemagne  pour  mettre  en  demeure  le 
Cabinet  Caillaux  de  donner  pratiquement  suite  aux  projets 
de  «  remembrement  de  l'Afrique  »  élaborés  sous  le  ministère 
Monis  par  MM.  Messimy  et  Caillaux,  il  obligea,  par  son 
éclat  et  sa  brutalité,  le  nouveau  président  du  Conseil  français 
à  se  cabrer  devant  la  sommation.  Au  cours  des  quatre  mois  de 
négociations  qui  suivirent,  M.  Caillaux  essaya  bien  de  revenir 
par  des  voies  détournées  à  des  combinaisons  du  genre  de  celles 
qui  avaient  été  envisagées  au  printemps  avec  M.  de  Lancken 
conseiller   de   l'ambassade   d'Allemagne,   et   le   Dx    Semler, 
député  au  Reichstag,    représentant  d'un  groupe  de  sociétés 
coloniales  allemandes.  Mais,  comme  au  printemps,  il  crut 
devoir  agir  à  l'insu  du  ministre  des  affaires  étranger  es.  Dans 
l'espoir  d'enlever  le  consentement  de  l'adversaire  au  protec- 
torat marocain,  il  fit  offrir  à  Berlin  plus  que  M.  de  Selves, 
gardien  attitré  des  grands  intérêts  nationaux  à  l'étranger,  et 
l'opinion  publique,  choquée  par  les  manières  de  la  Wilhelm- 
strasse,  n'étaient  disposés  à  concéder.  Il  en  résulta  de  pénibles 
incidents  qui,  tenus  tout  d'abord  secrets,  aboutirent  finalement 
à  la  chute  de  M.  Caillaux  au  commencement  de  1912.  La 
négociation  officielle,  déjà  très  difficile,  en  fut  rendue  plus 
scabreuse.  Des  deux  côtés,  on  s'accusa  de  mauvaise  foi.  Il  en 
fut  ainsi  particulièrement  à  propos  de  l'échange  du  Togoland. 
Les  historiens  qui  tenteront  plus  tard  de  débrouiller  cette  négo- 
ciation ne  manqueront  pas  de  constater  à  ce  propos  les  contra- 
dictions entre  la  dépêche  du  16  août  191 1  de  M.  de  Selves  à 
M.  Jules  Cambon  (l)  et  le  récit  de  M.  Mermeix,  confident 
des  agents  officieux  d'alors,  dans  sa  Chronique  de  l'an  1 9 1 1   (2) . 

(x)  Livre  Jaune  sur  les  affaires  du  Maroc  1910-1912,  p.  473. 
(»)  Chronique  de  Van  191 1,  par  Mermeix  «  Récit  des  négociations 
officielles  et  des  négociations  secrètes  à  propos  du  Maroc  et  du  Congo  ». 
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Ce  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  pourrait  relever.  La  méthode 
adoptée  par  M.  Caillaux  exposait  à  tout  instant  notre  diplo- 
matie officielle  à  se  heurter  à  des  offres  faites  en  secret  par 
des  agents  officieux.  Les  traces  de  ces  tractations  occultes  se 
retrouvent  dans  ce  qu'on  appela,  pendant  la  seconde  partie 
de  la  crise,  les  papiers  verts.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu 
de  divulguer  le  contenu  de  ces  papiers  dont  tout  le  monde  parla, 
mais  que  presque  personne  ne  vit,  attendu  qu'ils  font  partie  des 
dossiers  les  plus  fermés  du  quai  d'Orsay.  D'ailleurs  les  articles 
reproduits  dans  ce  Tome  III  de  L'Europe  au  Jour  le  Jour  en 
disent  assez  là-dessus  pour  que  le  public  soit  fixé.  Mais  on 
lira  in  extenso  p.  278-282  deux  notes  confidentielles  que  le 
Journal  des  Débats  publia  le  11  janvier  191 2  et  qui  révé- 
lèrent une  des  négociations  secrètes  à  la  fois  le  plus  caracté- 
ristiques et  le  plus  détestables .  Presque  toute  la  presse  fit  alors 
le  silence  sur  ces  documents  d'une  importance  exceptionnelle  : 
elle  se  demandait  comment  allait  tourner  la  crise  ministérielle . 
La  plus  grande  partie  du  public  ignora  que  deux  de  nos  mi- 
nistres avaient  médité  et  à  demi-exécuté,  au  printemps  de 
191 1,  le  projet  de  céder  sournoisement  l'Afrique  équatoriale 
française  à  l'Allemagne  sôus  couleur  de  construction  de  che- 
mins de  fer  dans  notre  colonie  du  Congo.  Ils  avaient  délibé- 
rément admis  que  la  construction  de  ces  chemins  de  fer  confé- 
rerait à  l'Allemagne  une  prépondérance  économique  dans  ces 
régions  et  «  que  la  prépondérance  économique  de  V  Allemagne 
entraînerait  pour  conséquence  inéluctable  sa  prépondérance 
politique  ».  Le  ministre  des  colonies  l'expliquait  lui-même 
dans  une  note  secrète  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  complicité  duquel  il  avait  besoin.  M.  Cruppi  refusa  d'entrer 
dans  ces  vues  et  l'affaire  tomba. 

Quand  elle  fut  révélée  par  le  Journal  des  Débats,  quelques 
personnes  possédant  des  traditions  d'honneur,  de  conscience 
et  de  responsabilité  professionnelle  crurent  qu'on  allait  réunir 
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la  Haute-Cour.  Il  n'en  fut  rieti.  Aux  yeux  du  plus  grand 
nombre,   l'affaire   apparut   comme   une  peccadille.   A   cette 
époque,  on  pardonnait  tout  aux  ministres  responsables.  Leur 
chute  semblait  une  peine  suffisante.  Si  violemment  qu'on  les 
eût  combattus,  on  refusait  de  leur  appliquer  les  responsabilités 
matérielles  qu'ils  avaient  encourues.  La  raison  profonde  de 
cette  extraordinaire  indulgence  réside  dans  Vidée  dictatoriale 
attachée  à  V exercice  du  pouvoir,  même  dans  un  État  consti- 
tutionnel et  démocratique.  Le  peuple  français  n'a  pas  encore 
acquis  le  sens  des  responsabilités  en  matière  politique.  Il  trouve 
naturel  qu'un  homme  «  au  pouvoir  »  se  permette  tout.  Quel 
que  soit  le  parti  auquel  ils  appartiennent,  les  «  ministrables  » 
se  réservent  in  petto  la  facidté  de  n'en  faire  qu'à  leur  tête  le 
jour  où  ils  seront  au  gouvernement.il  suffit  d'avoir  une  fois 
entendu  un  ancien  président  du  Conseil  dire  :  «  Quand  j'étais 
au  pouvoir...  »  pour  comprendre  l'état  d'esprit  des  hommes 
d'État.  Sont-ce  les  mœurs  parlementaires,  est-ce  le  tempé- 
rament national  à  quoi  l'on  doive  attribuer  cette  déformation 
intellectuelle?  Il  vaudrait  la  peine  de  le  rechercher.  En  tout 
cas,  il  est  nécessaire  de  constater,  à  propos  de  la  crise  maro- 
caine, qu'en  deux  circonstances,  au  printemps  et  dans  l'été 
de  191 1,  la  politique  extérieure  et  le  patrimoine  de  la  France 
furent  à  demi  engagés  par  certains  ministres  à  l'insu  du  mi- 
nistre des  affaires   étrangères  et  du  chef  de  l'État,  sans  que 
ces  ministres  encourussent  d'autre  disgrâce  que  la  perte  mo- 
mentanée de  leur  portefeuille. 

On  entend  toujours  dire  après  les  accidents  de  ce  genre  : 
«  Pas  de  vaines  récriminations  !  N'humilions  pas,  ne  dimi- 
nuons pas  le  pays  en  découvrant  nos  plaies  !  Remettons-nous 
au  travail  sa?is  regarder  en  arrière  !  »  En  réalité  ce  langage 
équivaut  à  de  la  complicité.  Oserait-on  le  tenir  au  sujet  d'as- 
sassins ou  de  cambrioleurs?  Non,  certes  ;  on  croirait  se  rendre 
coupable  envers  toutes  les  futures  victimes  des  gredins  qu'on 
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aurait  laissés  courir.  Eh  bien  !  que  chaque  Français  fasse  en 
ce  moment  son  examen  de  conscience  et  se  demande  si  l'in- 
dulgence  qu'il  a  témoignée  avant  1914  à  regard  de  plusieurs 
ministres  n'est  pas  en  partie  causé  des  calamités  où  le  monde 
est  jeté  depuis  plus  de  trois  ans. 

Sans  aucun  doute  possible,  les  manigances  avortées  de  191 1 
ont  contribué  à  créer  Vétat  de  choses  d'où  la  grande  guerre  est 
sortie.  Cette  constatation  ne  diminue  en  rien  la  responsabilité 
de  V Austro-Allemagne.  C'est  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie  tour  à  tour,  puis  simultanément,  qui  ont  préparé  et 
déchaîné  la  conflagration.  Mais  les  gouvernements  de  ces 
deux  pays  auraient  peut-être  été  impuissants  à  les  entraîner 
si  les  déceptions  provoquées  par  l'échec  successif  de  deux 
fiégociations  secrètes  n'avait  irrité  au  plus  haut  point  l'opinion 
germanique  et  ne  lui  avait  fait  concevoir  une  mauvaise  idée 
de  notre  politique.  Les  personnages  allemands  qui  avaient 
causé,  directement  ou  indirectement,  avec  MM.  Messimy  et 
Caillaux  en  191 1  pouvaient  se  croire  en  droit  de  supposer 
que  le  coup  d'Agadir  aboutirait  à  un  grand  remaniement 
colonial  —  amiable  —  dans  le  sens  de  leurs  ambitions.  Il 
aboutit  en  fait  à  une  crise  aiguë  et  à  un  traité  qui  blessa  les 
deux  parties  au  lieu  de  les  réconcilier .  Nous  avons  maintenant 
assez  de  recul  historique  pour  affirmer  que  la  grande  guerre 
fut  décidée  dans  l'esprit  de  Guillaume  II  le  jour  de  l'automne 
191 1  où  il  prescrivit  à  ses  représentants  de  transiger  avec  nous 
dans  l'affaire  marocaine.  Ce  jour-là,  en  renonçant  à  une 
partie  mal  engagée,  le  kaiser  se  jura  de  la  reprendre,  par  les 
armes  cette  fois,  après  avoir  réuni  les  atouts  dans  sa  main. 

Les  ministres  que  j'incrimine  se  récrieront  peut-être  en 
soutenant  que  leurs  intentions  étaient  pures,  qu'ils  avaient 
exclusivement  en  vue  le  bien  de  la  patrie,  et  que  le  système  où 
ils  s'engageaient  correspondait  aux  intérêts  bien  entendus  du 
pays.  En  effet,  chacun  de  nous  a  le  droit  de  concevoir  les 
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grands  intérêts  nationaux  de  telle  ou  telle  façon  et  de  se 
comporter  en  conséquence.  Seulement,  dans  un  État  constitu- 
tionnel, un  ministre  en  charge,  qui  veut  appliquer  une  concep- 
tion personnelle,  doit  agir  franchement.  Il  doit  apparaître 
comme  le  représentant  de  cette  politique  et  la  faire  accepter 
d'abord  dans  son  propre  pays,  d'accord  avec  ses  collègues  du 
Cabinet.  Si,  au  contraire,  il  agit  clandestinement  en  dissi- 
mulant ses  négociations  à  ses  collègues,  au  chef  de  l'Etat  et 
au  pays,  il  commet  une  trahison.  Peu  importe  que  sa  conduite 
tombe  formellement  ou  non  sous  le  coup  d'un  article  du  Code 
pénal,  moralement  le  crime  est  le  même.  En  191 1,  M.  Jaurès 
disqualifiait  publiquement  M.  Caillaux  à  la  tribune.  Pour- 
tant M.  Caillaux  redevint  ministre.  Qui  pourrait  assurer  que 
son  retour  au  pouvoir  et  les  élections  faites  sous  ses  auspices 
n'encouragèrent  pas  en  19 14  le  gouvernement  allemand  à 
frapper  un  grand  coup,  qui  serait  suivi,  sous  la  pression  de  la 
défaite,  d'un  brusque  «  renversement  des  alliances  »? 

Je  ne  pose  pas  ces  questions  parce  que  M.  Caillaux  est  in- 
culpé aujourd'hui  de  haute  trahison  et  de  commerce  avec 
l'ennemi.  Elles  sont  toutes  déjà  posées  —  ou  en  germe  autant 
que  les  dates  le  permettent  —  dans  les  articles  reproduits  plus 
loin.  De  toute  ma  force,  j'ai  dénoncé  les  périls  de  la  diplomatie 
secrète.  Cependant  il  se  trouve  encore  des  personnages  à  qui 
cela  fait  hausser  les  épaules.  «  On  ne  fait  pas  de  la  diplomatie 
sur  la  place  publique  »,  disent,  les  plus  modernes,  les  moins 
«  carrière  »  des  «  diplomatisants  »  du  Parlement.  Certaine- 
ment ;  mais  aucun  ministre  de  la  République  n'a  le  droit 
d'engager  sous  une  forme  quelconque  des  négociations 
contraires  aux  vœux  supposés  du  pays.  Aucun  n'a  le  droit 
d'essayer  de  placer  brusquement  le  pays  en  face  d'un  fait 
accompli  qui  choque  la  conscience  publique.  Les  ministres  ne 
sont  «  au  pouvoir  »  qu'en  qualité  de  premiers  serviteurs  de 
l'État.  S'ils  entendent  servir  une  autre  politique  que  celle 
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dont  le  pays  attend  l'exécution,  ils  ne  doivent  ni  rechercher, 
ni  accepter  le  pouvoir.  Avant  de  s'y  installer,  il  leur  faut 
gagner  franchement  la  natio7i  à  la  cause  dont  ils  se  constituent 
les  champions.  Toute  violation  de  ces  règles  élémentaires 
expose  la  patrie  à  des  catastrophes.  Dès  lors  comment  pourrait- 
on  se  dispenser  de  la  qualifier  de  crime?  J'ai  employé  plusieurs 
fois  ce  terme  en  191 1.  Les  événements  survenus  depuis  ne 
m'engagent  pas  à  le  retirer. 

Février  19 18. 
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CHAPITRE  PREMIER 

L'ENVOI  DU  «  PANTHER  »  DEVANT  AGADIR, 

LES  INCIDENTS  DE  LARACHE  ET  D'EL-KSAR, 

ET  L'IMBROGLIO  ALBANAIS 


LA    NOTIFICATION   DE    L'ENVOI    DU  «   PANTHER    » 
DEVANT  AGADIR. 


2  juillet  191 1. 

Les  appréhensions  que  nous  exprimions  vendredi  au 
sujet  de  l'attitude  de  l'Allemagne  au  Maroc  n'étaient 
que  trop  justifiées.  La  «  difficulté  allemande  »  vient  d'arriver 
au  point  aigu.  Hier  samedi,  l'ambassadeur  d'Allemagne  à 
Paris  est  venu  au  quai  d'Orsay  informer  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  le  gouvernement  allemand,  soucieux 
de  répondre  à  l'appel  des  maisons  de  commerce  et  des 
protégés  allemands  .{d'Agadir  inquiets  de  la  situation 
troublée  de  la  région,  avait  décidé  d'envoyer  dans  ce  port 
un  navire  de  guerre  chargé  d'assurer,  en  cas  de  besoin,  la 
sécurité  de  ces  maisons  et  de  ces  protégés.  Le  séjour  de  ce 
navire  à  Agadir  devait  être  limité  à  la  période  de  trouble 
qui  menace  la  région.  En  faisant  à  M.  de  Selves  cette 
communication  verbale  précisée  par  un  aide-mémoire 
Gauvain.  —  T.  III.  1 
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laissé  entre  les  mains  du  ministre,  M.  de  Schœn  a  ajouté 
que  le  gouvernement  français  ne  devait  point  y  voir  le 
signe  d'un  changement  de  la  politique  allemande  au 
Maroc,  que  l'opinion  française  ne  devait  point  y  trouver 
sujet  de  s'émouvoir,  et  que  l'Allemagne  n'avait  point  l'in- 
tention de  s'écarter  de  l'Acte  d'Algésiras  et  de  la  conven- 
tion franco-allemande  de  1909  :  il  s'agissait  seulement  de 
répondre  à  l'appel  de  sujets  ou  de  protégés  allemands  me- 
nacés dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens. 

La  même  communication  a  été  faite  à  toutes  les  puis- 
sances  signataires   de   l'Acte   d'Algésiras.   Le   sens   et   la 
portée  en  ont  été  fixés  le  soir  même  par  des  articles  de  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  et  de  la  Gazette  de  Cologne. 
La  Gazette  de  V Allemagne  dn  Nord  dit  que  le  gouvernement 
impérial  a  décidé  d'envoyer  tout  d'abord  à  Agadir  le  vais- 
seau Panther,  en  raison  des  dangers  qui  pourraient  menacer 
les  intérêts  allemands.  La  Gazette  de  Cologne  rappelle  les 
mesures  prises  par  la  France  et  l'Espagne  en  vue  d'éven- 
tualités analogues,  observe  que  ces  mesures,  appliquées 
dans  l'intérieur  même  du  Maroc,  dépassent  les  limites  de 
l'Acte  d'Algésiras,  exprime  l'espoir  que  l'on  ne  s'étonnera 
point  du  simple  envoi  d'un  vaisseau  allemand  à  Agadir, 
et  dit  :  «  Nous  n'avons  point  l'intention  de  nous  installer 
définitivement  à  Agadir  ;  toutefois,  il  est  à  prévoir  que 
nous  n'abandonnerons  pas  la  protection  accordée  à  nos 
résidents  tant  que  l'ordre  n'aura  pas  été  rétabli  au  Maroc.  » 
Ainsi,  quoique  des  organes  officieux  défendent  la  Wilhelm- 
strasse   de  vouloir  «  faire   contre-poids  aux   dispositions 
prises  par  la  France  et  l'Espagne  »,  l'Allemagne  calque  son 
action  sur  celle  de  ces  deux  puissances.  Elle  se  préoccupe 
de  veiller  à  la  sécurité  de  ses  nationaux  et  de  ses  protégés, 
elle  déclare  rester  fidèle  aux  traités,  elle  annonce  que  les 
mesures  de  protection  dureront  seulement  aussi  longtemps 
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que  l'exigera  le  maintien  de  la  sécurité.  Les  formules  sont 
connues  ;  M.  de  Kiderlen-Waechter  les  prend  telles  quelles 
sans  en  chercher  d'autres: 

En  recevant  la  communication  de  M.  de  Schœn,  M.  de 
Serves  a  dû  se  borner  à  exprimer  son  regret  et  à  énoncer 
des  réserves  sur  la  légitimité  de  l'envoi  d'un  croiseur  à 
Agadir.  Le  regret  est  naturel  au  moment  où  s'ébauchaient 
entre  Paris  et  Berlin  des  conversations  sur  le  règlement 
définitif  de  l'affaire  marocaine.  Les  réserves  sont  également 
justifiées.  D'une  part,  Agadir  est  un  port  fermé  où  aucune 
puissance  n'a  le   droit  d'exercer  la  police  et  où  aucun 
trouble  ne  s'est  produit  jusqu'ici  ;  l'appel  des  négociants 
sujets  ou  protégés  de  l'Allemagne  n'est  évidemment  qu'un 
prétexte.  D'autre  part,  par  l'accord  de  1909,  l'Allemagne 
nous  a  déclaré  ne  poursuivre  au  Maroc  que  des  intérêts 
économiques  et  reconnaître  nos  intérêts  politiques  parti- 
culiers ;  l'envoi  d'un  navire  de  guerre  dans  un  port  maro- 
cain fermé  semble  bien  un  acte  politique.  Si  le  Du-Chayla 
a  visité  Agadir  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  c'est  parce 
que  ce  bateau  de  guerre  français  était  chargé,  en  vertu 
d'accords  formels,  de  surveiller  la  contrebande  des  armes 
sur  la"  côte  marociane  et  qu'Agadir  est  un  centre  de  ce 
commerce  clandestin  essentiellement  funeste  au  maintien 
de  la  sécurité  générale  dans  l'empire  chérifien. 

A  notre  avis,  toutefois,  ces  arguments  juridiques  ont 
une  importance  secondaire  dans  l'affaire  actuelle.  M.  de 
Kiderlen-Waechter  les  a  certainement  prévus  et  il  est 
préparé  à  y  répondre.  Nous  disions  vendredi  qu'il  notait 
avec  soin  depuis  quelque  temps  tous  les  faits  susceptibles 
d'être  considérés  comme  une  transgression  de  notre  part 
de  l'Acte  d'Algésiras.  De  notre  côté,  nous  pourrons  répli- 
quer que  nous  ne  sommes  point  sortis  des  limites  de  l'Acte 
et  réfuter  point  par  point  les  griefs  de  la  Wilhelmstrasse. 
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Comme  à  l'Espagne,  nous  dirons  à  l'Allemagne  :  votre 
cas  n'est  point  le  nôtre,  il  est  bien  différent  ;  notre  action 
est  justifiée  en  fait  et  en  droit,  la  vôtre  non.  Mais  à  quoi 
cela  servira-t-il  ?  La  question  actuelle  est  d'ordre  non 
juridique,  mais  politique.  La  question  juridique  est  sus- 
ceptible d'interprétations  diverses.  Si  chaque  plaideur  s'en 
tient  à  son  argumentation,  qui  décidera  ?  Répondrons-nous 
à  l'acte  d'hier  par  un  autre  acte  ?  La  Gazette  de  V Allemagne 
du  Nord  nous  avertit  que  le  gouvernement  impérial  a  en- 
voyé «  tout  d'abord  »  le  Panther  à  Agadir.  Il  a  donc  envisagé 
l'éventualité  de  l'envoi  d'autres  croiseurs.  Est-il  opportun 
de  provoquer  la  réalisation  de  cette  éventualité  ?  Certains 
de  nos  confrères  l'affirment  ce  matin.  Ce  serait  une  folie 
ajoutée  à  toutes  les  précédentes.   „ 

Il  est  grand  temps  d'examiner  l'affaire  marocaine  de 
sang-froid,  avec  logique.  Voilà  des  mois  qu'on  signale  ici 
les  conséquences  inévitables  de  la  politique  d'intervention 
active  préconisée  avec  plus  d'emportement  que  de  clair- 
voyance par  des  personnes  irresponsables,  et  dans  laquelle 
le  gouvernement  français  s'est  laissé  entraîner  avec  une 
stupéfiante  inconscience.  Nous  n'avons  cessé  de  dire  que 
le  système  des  expéditions  militaires  nous  acculerait  à  une 
conversation  des  plus  scabreuses  avec  l'AUemagne.  On 
s'est  ri  de  ces  avertissements.  Nous  sommes  aujourd'hui 
en  face  de  l'interlocuteur  qui  a  jugé  venu  le  moment  de 
causer.  La  conversation,  il  est  vrai,  avait  déjà  été  amorcée. 
Dès  le  ii  avril,  nous  signalions  les  entretiens  de  M.  Jules 
Cambon  à  Berlin.  La  conversation  a  repris  dernièrement 
à  Kissingen.  On  se  leurrait  de  l'espoir  qu'elle  se  poursui- 
vrait paisiblement  suivant  toutes  les  vieilles  règles  diplo- 
matiques. Mais,  de  Kissingen,  M.  de  Kiderlen-Waechter 
est  allé  à  Kiel  où  l'empereur  assistait  aux  régates.  Il  a  voulu 
indiquer  sur  quelles  bases  l'entretien  continuerait,  quels 
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seraient  les  éléments  de  la  négociation  :  le  Panther  a  été 
envoyé  à  Agadir,  c'est-à-dire  dans  le  port  du  sud  du  Maroc 
qui  dessert  le  versant  méridional  de  l'Atlas,  le  bussin  de 
l'Oued  Sous.  C'est  nous  dire  :  si  vous  prétendez  exercer 
au  Maroc  autre  chose  que  l'influence  politique  qui  vous 
est  reconnue,  si  vous  ambitionnez  d'établir,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  un  protectorat  ou  une  occupation  mili- 
taire, il  y  a  une  région  du  Maroc  où  nous  prétendons  faire 
prévaloir  nos  intérêts  ;  nous  ne  l'abandonnerons  qu'à 
bon  escient.  Tel  est  le  résultat  où  devait  aboutir  fatalement 
l'empressement  des  «  patriotes  »  à  saisir  les  fausses  occa- 
sions. MM.  de  Lamarzelle,  de  Mun,  René  Millet,  Hano- 
taux  vont-ils  monter  à  cheval  ?  Allons,  Messieurs  les  pala- 
dins, en  selle!  C'est  le  moment.  La  grande  ombre  de 
M.  Emile  Ollivier  vous  regarde. 

Dans  la  déclaration  ministérielle  lue  vendredi  devant 
les  Chambres,  il  n'est  pas  question  de  politique  extérieure. 
Quelques  mots  seulement,  dans  une  phrase  incidente,  rap- 
pellent que  nous  avons  des  alliés  et  amis.  Du  Maroc,  pas 
un  mot.  C'est  bien  un  signe  des  temps.  Le  monde  poli- 
tique est  tellement  empêtré  dans  les  combinaisons  inté- 
rieures, si  absorbé  dans  sa  propre  contemplation,  que  le 
reste  de  l'univers  ne  compte  pas  pour  lui.  Nos  hommes 
d'État  vivent  et  agissent  comme  si  leurs  petites  affaires 
personnelles  étaient  les  seules  au  monde.  Il  est  pénible 
pour  eux  d'être  tirés  de  leur  nirvana.  Il  est  plus  pénible 
pour  la  France  de  subir  les  conséquences  de  leurs  erreurs. 
Il  faut  se  ressaisir  une  bonne  fois  et  avoir  une  pohtique, 
l'avoir  et  la  faire  appliquer  strictement  en  coordonnant  les 
efforts  de  tous.  Il  appartient  à  M.  de  Selves  d'entreprendre 
cette  tâche  urgente.  Le  sentiment  de  la  dignité  et  des  in- 
térêts de  la  France  sera  assez  fort  chez  lui  pour  que  le  nou- 
veau ministre  des  affaires  étrangères,  gardien   du   patri- 
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moine  national,  fasse  honneur  à  l'héritage  qu'il  vient  de 
recueillir. 


LES    CONDITIONS   DE    LA   POLITIQUE    MAROCAINE 
DE   LA  FRANCE. 


3  juillet  191 1. 

L'affaire  marocaine  est  redevenue  une  affaire  euro- 
péenne. Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  les  événements 
des  derniers  temps,  c'est  là  un  fait  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas 
constater.  C'est  un  résultat  que  l'intérêt  français  comman- 
dait de  prévenir  à  tout  prix.  Il  est  déplorable,  mais  il  est. 
Tout  le  monde  continue  de  se  référer  à  l'Acte  d'Algésiras, 
mais  chacun  l'interprète  différemment.  A  l'interprétation 
extensive  de  l'un,  l'autre  oppose  une  interprétation  exten- 
sive  en  sens  contraire.  Les  articles  des  journaux  étrangers 
parus  depuis  la  nouvelle  de  l'initiative  allemande  à  Agadir 
donnent  l'impression  que  cet  Acte,  conclu  dans  des  cir- 
constances dramatiques  et  destiné  à  rester  longtemps  la 
charte  marocaine  vis-à-vis  de  l'Europe,  n'est  plus  qu'un 
papier  sans  valeur. 

Certains  de  nos  confrères  prétendent  que  notre  longa- 
nimité vis-à-vis  de  l'Espagne  a  tout  compromis,  qu'elle 
nous  a  exposés  au  reproche  de  complicité,  et  que  nous 
avons  ainsi  ouvert  les  voies  au  partage.  Quel  raisonne- 
ment !  L'initiative  espagnole  à  Larache  et  à  El-Ksar  a  pro- 
voqué dans  la  presse  française  une  telle  explosion  qu'il  serait 
vraiment  plaisant  de  considérer  la  France  comme  complice» 
De  son  côté,  le  Cabinet  de  Paris  a  formulé  à  Madrid  une 
désapprobation  catégorique.  A  moins  de  passer  à  des  actes 
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dont   les   conséquences   eussent   été   incalculables   et   qui 
nous  eussent  fait  encourir  la  réprobation  universelle,  il  ne 
pouvait  aller  plus  loin.  D'ailleurs,  quelle  illusion  de  croire 
qu'une  protestation  plus  énergique  à  Madrid  eût  empêché 
le  Cabinet  de  Berlin  d'exécuter  ses  plans!  Si  l'Espagne  a 
pris  la  première  l'initiative,  est-ce  à  dire  que  l'Allemagne 
n'avait  pas  résolu  la  sienne  en  même  temps  ou  auparavant  ? 
Est-ce  en  rompant  avec  un  ami,  un  voisin,  que  nous  au- 
rions amélioré  nos  rapports  avec  Berlin  ?  Sans  doute  il  ne 
déplaît  pas  à  l'Espagne  de  ne  plus  être  en  tête-à-tête  avec 
nous  au  Maroc,  et  l'initiative  espagnole  est  venue  à  point 
servir  de  prétexte  à  l'initiative  allemande.  Mais  M.  de  Ki- 
derlen-Waechter  suivait  depuis  longtemps  une  voie  où  il 
se  sentait  capable  de  se  diriger  seul.  A  différentes  reprises, 
il  avait  énoncé  des  réserves  sur  la  portée  de  notre  action 
militaire  dans  l'empire  chérifien.  De  ce  que  la  plus  grande 
partie  de  la  presse  française  n'en  voulait  point  tenir  compte, 
elles  n'en  existaient  pas  moins.  Si  pénible  qu'il  soit  de  dé-^ 
truire  des  arguments  commodes,  il  faut  aussi  constater 
que  l'envoi  du  Patither  devant  Agadir  n'esf  point  survenu 
au  milieu  de  négociations  entre  Paris  et  Berlin.  Il  est  vrai 
que,  de  notre  côté,  à  tort  ou  à  raison,  la  conversation  avait 
été  engagée  ;  mais  nous  étions  restés  seuls  à  parler.  Il  n'y 
avait  pas  encore  de  négociations  en  cours.  C'est  parce  que 
nous  sentions  tout  ce  qu'avait  de  scabreux  une  pareille 
situation  que  nous  invitions  avec  insistance  le  gouverne- 
ment français  à  limiter  au  strict  nécessaire  l'action  militaire 
et  à  ne  point  donner  prise  aux  rivaux  qui  n'attendaient 
qu'un  instant  favorable  pour  intervenir  à  leur  tour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  nous  trouvons  plus  aujour- 
d'hui en  présence  d'hypothèses,  mais  de  faits.  Fort  sage- 
ment le  gouvernement  français  s'est  abstenu  de  céder  à  un 
mouvement  d'humeur,  si  légitime  soit-il.  Il  importe  qu'il 
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conserve  entièrement  son  sang-froid  et  se  garde  de  suivre 
les  conseils  des  exaltés  qui,  déçus  dans  leurs  prévisions, 
cherchent  à  satisfaire  leur  rancune.  Il  n'y  a  plus  une  faute 
à  commettre.  Autant  il  est  nécessaire  de  défendre  les 
grands  intérêts  nationaux  avec  une  énergie  continue,  au- 
tant il  serait  imprudent  de  se  livrer  à  des  manifestations 
puériles,  telles  que  l'envoi  d'un  navire  de  guerre  français 
à  Agadir.  Qu'espère-t-on  en  opposant  bateau  à  bateau? 
Jusqu'où  irait-on  dans  ce  système  ?  A  quoi  mènerait  ce 
petit  jeu  ?  Dans  les  crises  politiques  de  la  gravité  de  celle 
qui  vient  de  s'ouvrir,  rien  n'est  pire  que  de  s'inspirer  de 
l'amour-propre.  L'amour-propre  et  l'honneur  sont  deux 
choses  bien  différentes,  sinon  contraires.  Il  faut  imposer 
silence  à  l'amour-propre.  Au  mois  de  juillet  1870,  les 
patriotes  échauffés  d'alors  ont  ruiné  une  négociation  qui 
était  en  bonne  voie  en  ridiculisant  «  la  dépêche  du  père 
Antoine  ».  Un  gouvernement  qui  veut  gouverner,  suivant 
la  formule  de  M.  Caillaux,  doit  rester  entièrement  maître 
de  ses  négociations  jusqu'à  la  fin  et  faire  front  avec  vi- 
gueur contre  toutes  les  manifestations  des  irresponsables. 
Mais  il  doit  tout  d'abord  savoir  ce  qu'il  veut. 

Le  Cabinet  Monis  ne  le  savait  pas.  Il  suivait  le  fil  de 
l'eau.  De  bonne  foi,  il  affirmait  chaque  jour  qu'il  ne  ferait 
pas  une  chose  que  la  pression  des  événements  le  détermi- 
nait à  faire  le  lendemain.  En  sera-t-il  de  même  du  Cabinet 
Caillaux?  M.  de  Selves  part  aujourd'hui  pour  la  Hollande 
avec  le  président  de  la  République.  Il  donne  ainsi  une 
preuve  opportune  que  la  France  n'est  point  troublée  dans 
sa  vie  internationale  par  l'initiative  allemande.  Mais  l'ab- 
sence du  ministre  des  affaires  étrangères,  nouveau  d'ailleurs 
dans  la  carrière,  ne  doit  point  empêcher  le  gouvernement 
d'utiliser  les  jours  qui  passent.  En  attendant  que  s'ouvre 
la  grande  conversation  qui  se  prépare,  il  est  essentiel  que 
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la  France  mette  tout  le  bon  droit  de  son  côté.  La  première 
chose  à  faire  en  ce  sens,  c'est,  contrairement  à  l'avis  que 
donnent  ce  matin  les  partisans  de  la  grande  politique  colo- 
niale, de  poursuivre  méthodiquement  les  opérations  de- 
retour  vers  la  côte  des  troupes  expéditionnaires  au  Maroc 
conformément  aux  engagements  officiels  pris  devant  le 
Parlement  et  devant  les  Etats  signataires  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras.  Pour  parler  avec  force,  il  faut  d'abord  tenir  notre 
parole.  Déjà  trop  de  suspicions  sont  éveillées.  Si  nous 
transformions  une  expédition  de  secours  en  une  installa- 
tion militaire,  à  quel  titre  pourrions-nous  combattre  les 
prétentions  d 'autrui?  Quoi  qu'en  pensent  les  habiles,  la 
bonne  foi  est  toujours  une  très  grande  force. 

Une  autre  condition  de  notre  politique  marocaine,  c'est 
que  nous  ayons  enfin  un  ministre  au  Maroc.  Si  nous  ne 
nous  trompons,  le  titulaire  actuel  du  poste  est  en  France 
depuis  l'automne  dernier.  Il  y  a  été  retenu  par  les  ministres 
qui  désiraient  l'avoir  près  d'eux,  d'abord  pendant  les  in- 
terminables négociations  avec  El  Mokri,  ensuite  pendant 
l'organisation  de  l'expédition  de  secours.  Notre  ministre 
au  Maroc  s'est  ainsi  trouvé  transformé  en  ministre  pour 
le  Maroc,  comme  il  y  a  dans  le  Cabinet  britannique  un 
secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde.  C'est  là  une  nouvelle  fonction 
non  prévue  dans  notre  organisation  diplomatique.  Il  y  a 
au  quai  d'Orsay  un  bureau  du  Maroc.  Ce  bureau  a  un  chef. 
Cela  suffit.  Le  représentant  officiel  de  la  France  au  Maroc 
a  son  rôle  à  Tanger,  non  à  Paris.  Il  est  extrêmement  re- 
grettable que  pendant  les  très  graves  événements  qui  se 
sont  déroulés  dans  l'empire  chérifien  depuis  l'an  dernier, 
le  titulaire  actuel  de  la  légation  de  Tanger,  homme  de 
grande  expérience  et  de  grande  autorité,  n'ait  pas  été  sur 
place.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  indispensable 
et  urgent  que  notre  ministre  à  Tanger  soit  à  son  poste.  Le 
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devoir  du  gouvernement  est  de  permettre  à  M.  Regnault 
de  partir  immédiatement,  sans  un  jour  de  retard. 


LA  FRANCE   DOIT    CAUSER   AVEC   SES    ALLIÉS    ET   AMIS   AVANT 
DE  RÉPONDRE  A  L* ALLEMAGNE. 

5  juillet  191 1. 

Le  croiseur  Berlin  va  remplacer  la  canonnière  PantJier 
dans  la  rade  d'Agadir.  Cette  substitution  d'un  bateau 
d'environ  300  hommes  d'équipage  à  un  bateau  de 
125  hommes  est  motivée  officiellement  par  le  besoin  de- 
réparations  de  la  vieille  canonnière  et  par  l'utilité  des  ap- 
pareils de  télégraphie  sans  fil  existant  à  bord  du  croiseur. 
Elle  n'a  pas  grande  importance  en  elle-même.  Que  le 
bateau  soit  petit  ou  grand,  la  valeur  de  la  manifestation 
est  la  même.  Toutefois,  comme  un  croiseur  de  300  hommes 
d'équipage  peut  plus  facilement  opérer  un  débarquement 
qu'une  canonnière  de  125  hommes,  il  importe  de  noter 
cette  différence.  Mais  il  y  a  autre  chose.  En  s'en  tenant  aux 
explications  officielles  allemandes,  on  est  amené  à  faire 
quelques  réflexions  intéressantes. 

Si  le  Panther  a  été  envoyé  d'urgence  devant  Agadir,  si 
l'on  a  choisi  pour  cette  manifestation  un  petit  bateau  se 
trouvant  déjà  dans  les  eaux  africaines,  ce  n'était  certaine- 
ment pas  que  les  protégés  allemands  du  Sous  courussent 
un  péril  immédiat.  Le  péril  est  un  simple  argument  de 
chancellerie  dont  le  chef  du  Pressebureau  de  la  Wilhelm- 
strasse  ne  peut  sans  doute  pas  parler  lui-même  sans  sou- 
rire. C'est  que  le  gouvernement  allemand  jugeait  urgente 
la  manifestation  elle-même.  Ëtait-ce  pour  précipiter  l'ou- 
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verture  des  négociations  avec  Paris  ?  On  savait  suffisam- 
ment à  Berlin  que  Paris  était  prêt  à  causer  dès  que  Berlin 
le  voudrait.  N'était-ce  pas  plutôt  parce  que  M.  de  Kider- 
len-Waechter  a  jugé  cet  instant  propice  pour  énerver 
l'opinion  française  et  induire  le  gouvernement  français  à 
commettre  une  imprudence  ?  L'avant-veille  du  jour  fixé 
pour  le  départ  du  président  de  la  République  pour  la 
Hollande  était  en  effet  un  jour  bien  choisi.  Quelle  aubaine 
pour  le  germanisme  si,  devant  le  geste  allemand,  la  visite 
à  la  reine  Wilhelmine  était  ajournée  !  Mais  les  procédés 
bismarckiens  ont  trop  servi  pour  ne  pas  être  connus. 
M.  Fallières  n'a  rien  changé  à  son  programme  et  est  tran- 
quillement parti  avec  son  ministre  des  affaires  étrangères. 
Il  a  échangé  hier  soir  avec  la  reine  de  Hollande  les  toasts 
les  plus  paciffques. 

La  surprise  produite  par  l'événement  dans  le  public  — 
entretenu  dans  de  fâcheuses  illusions  par  le  Cabinet  Monis 
—  pouvait  entraîner  un  autre  résultat  :  la  parade,  la 
prompte  parade  que  plusieurs  de  nos  confrères  réclamaient, 
réclament  encore  avec  une  belle  ardeur.  L'un  d'eux  s'in- 
digne ce  matin  que  nous  restipns  «  les  yeux  fixés  sur 
Londres  avant  de  rien  décider  »,  et  il  s'écrie  :  «  Un  grand 
pays  digne  de  ce  nom  compte  sur  lui  d'abord,  sur  les  autres 
après...  »  C  est  précisément  pour  avoir  fait  un  calcul  ana- 
logue que  Napoléon  III  et  ses  ministres  nous  ont  conduits 
où  l'on  sait.  Nous  ne  voulons  pas  comparer  les  deux  situa- 
tions politiques  ni  les  hommes,  mais  seulement  les  pro- 
cédés et  les  résultats.  Si  le  gouvernement  français  en  1870 
avait  consulté  Vienne  et  Florence  avant  d'envoyer  ses  ins- 
tructions définitives  à  M.  Benedetti,  il  ne  se  serait  pas 
trouvé  seul  à  l'heure  du  conflit.  On  ne  saurait  trop  féliciter 
le  Cabinet  Caillaux  de  se  mettre  entièrement  d'accord, 
sans  malentendu  possible,  avec  ses  alliés  et  amis  avant  de 
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se  livrer  à  toute  démonstration.  Un  pays,  même  grand, 
même  fort,  ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  précautions. 
Il  s'agit  ici  non  d'un  assaut  d'escrime,  mais  d'une  lutte 
diplomatique  où  les  ripostes  du  tac  au  tac,  applaudies  dans 
une  salle  d'armes,  ne  sont  pas  de  mise. 

En  ce  qui  .concerne  spécialement  l'Angleterre,  il  était 
d'autant  plus  nécessaire  de  nous  concerter  avec  elle  que, 
comme  on  l'a  relevé  maintes  fois  ici,  tous  nos  arrangements 
marocains  ont  été  conclus  sous  ses  auspices,  à  des  condi- 
tions déterminées.  Les  convenances  et  la  prudence  nous 
commandaient  donc  de  nous  entendre  avec  Londres.  En 
toute  hypothèse,  d'ailleurs,  l'Angleterre  n'aurait  pas  admis 
que  de  nouvelles  négociations  s'ouvrissent  au  sujet  du 
Maroc  sans  qu'elle  y  prît  part.  Elle  n'a  quitté  ses  positions 
dans  l'empire  chérifien  que  pour  les  remettre  à  la  France 
et  à  l'Espagne,  ses  amies.  La  France,  comme  l'Espagne,  se 
rendrait  coupable  de  déloyauté  à  son  égard  en  s 'engageant 
sans  son  assentiment  dans  des  négociations  marocaines 
avec  un  tiers.  Nous  ne  savons  si  l'Espagne,  dans  un  mouve- 
ment d'humeur  irréfléchi,  est  entrée  déjà  dans  cette  mau- 
vaise voie.  A  coup  sûr,  la  France  ne  l'y  suivrait  pas.  Et, 
comme  la  tournure  que  prendra  la  conversation  entre 
Paris  et  Berlin  dépendra  forcément  de  l'attitude  de  l'Angle- 
terre, il  était  indispensable  pour  nous  de  causer  tout 
d'abord  avec  Londres.  Nous  espérons  que  tous  nos  con- 
frères voudront  bien,  à  la  réflexion,  reconnaître  que  le 
Cabinet  Caillaux  a  rempli  son  devoir  strict  en  agissant 
comme  il  a  fait. 

De  son  côté,  le  Cabinet  de  Londres  vient  de  faire 
connaître  à  celui  de  Berlin  que,  dans  le  cas  où  s'ouvriraient 
des  négociations  marocaines  entre  l'Allemagne,  la  France 
et  l'Espagne,  l'Angleterre  entendait  y  participer.  La  conver- 
sation aura  donc  lieu  au  moins  à  quatre.  Aura-t-elle  lieu  à 
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cinq,  six  ou  sept  ?  On  peut  être  sûr,  en  tout  cas,  que  si 
l'Autriche  n'est  point  l'un  des  interlocuteurs  directs,  elle 
sera  dans  la  coulisse.  L'affaire  marocaine  et  les  affaires 
d'Orient  sont  intimement  liées.  L'insurrection  albanaise 
a  pris  une  importance  diplomatique  au  moment  même  où 
la  colonne  Moinier  marchait  sur  Fez.  Les  Malissores  ne 
sont  rien  par  eux-mêmes.  Ils  sont  là  pour  fournir,  quand 
on  voudra,  un  prétexte  à  intervention.  Si,  de  leur  refuge 
de  Podgoritza  au  Monténégro,  ils  adressent  un  appel  pres- 
sant à  certaines  puissances,  cet  appel  restera-t-il  sans  ré- 
ponse ?   Si  l'humanité  exige   qu'une  partie   du  territoire 
albanais  soit  occupée  provisoirement  par  ces  puissances, 
ne  fût-ce  qu'à  titre  de  garantie  pour  les  Malissores,  se 
déroberont-elles  à  ce  devoir  sacré  ?  Le  bruit  a  couru  ce 
matin  que  l'Autriche  et  l'Italie  venaient  de  conclure  un 
accord  à  ce  sujet.  Il  faut  s'attendre  à  ce  que  l'Allemagne 
déclare  énergiquement  qu'elle  n'y  est  pour  rien.  Mais  les 
protestations  officielles  et  les  articles  de  journaux  auront 
uniquement  pour  but  de  dégager  sa  responsabilité  vis-à- 
vis  de  ses  amis  turcs.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  seront  d'accord  si  l'évé- 
nement se  produit. 

A  côté  de  l'Orient,  la  finance  est  appelée  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  les  conversations  marocaines.  On  se  pré- 
pare, en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Turquie,  à  mettre 
largement  à  contribution  l'épargne  française.  Tous  les 
projets  d'admission  à  la  cote  de  Paris  dont  il  a  été  question 
l'an  dernier  vont  reparaître.  Tous  les  appétits  sont  dé- 
chaînés. 
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LA   CONVERSATION  FRANCO -ANGLAISE.    —   L  IMBROGLIO 

ALBANAIS. 


6  juillet  191 1. 

Le  président  de  la  République  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  rentrent  demain  vendredi  à  Paris.  Suivant  toute 
probabilité,  un  Conseil  des  ministres  sera  tenu  le  soir 
même  à  l'Elysée.  Jusqu'à,  demain  soir  donc,  aucune  déci- 
sion ne  sera  prise.  Le  seul  fait  intéressant  dans  l'ordre  di- 
plomatique à  signaler  aujourd'hui  est  la  confirmation  de  ce 
que  nous  avons  dit  hier  des  intentions  de  l'Angleterre  :  le 
gouvernement  britannique  est  résolu  à  prendre  une  part 
active  à  toutes  les  négociations  tendant  à  modifier  le 
statut  international  au  Maroc.  Le  Times  publie  à  ce  sujet 
un  article  que  nous  reproduisons  plus  loin  et  qui  pose  très 
nettement  la  question  au  point  de  vue  anglais.  L'Angleterre 
s'est  désintéressée  politiquement  du  Maroc  vis-à-vis  de  la 
France,  non  vis-à-vis  de  l'Europe.  Elle  ne  veut  pas  «  que 
d'autres  puissances  règlent  ses  propres  intérêts  en  conver- 
sations tenues  derrière  son  dos  ».  C'est  assez  marquer  la 
faute  que  nous  aurions  commise  si  nous  nous  étions  laissé 
entraîner  à  un  dialogue  avec  Berlin  sur  le  Maroc  sans  in- 
troduire nos  amis  dans  la  conversation. 

En  ce  qui  concerne  la  France  et  l'Allemagne,  nous  ne 
partageons  point  l'avis  des  personnes  qui  voudraient  pré- 
cipiter les  négociations.  Le  geste  allemand  devant  Agadir 
était  bien  inutile  s'il  n'était  destiné  qu'à  nous  obliger  à 
négocier,  puisque  le  Cabinet  de  Berlin  connaissait  offi- 
ciellement le  désir  du  gouvernement  français  de  liquider 
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le  différend  marocain.  Il  constitue  donc  un  mauvais  pro- 
cédé. Il  eût  été  maladroit  de  riposter  hâtivement  par  un 
autre  geste  qui  n'eût  rien  prouvé,  rien  amélioré,  et  aurait 
pu  beaucoup  compromettre.  Mais  il  serait  également 
malséant  de  répondre  à  un  mauvais  procédé  par  des 
avances,  par  des  offres.  Il  importe  de  ne  point  intervertir 
les  rôles.  Le  gouvernement  français  a  déjà  reconnu,  il  doit 
malheureusement  reconnaître  encore  que  la  situation  ac- 
tuelle au  Maroc  —  conséquence  de  faits  que,  dans  notre 
opinion,  il  eût  fallu  prévenir  à  tout  prix  —  comporte  de 
nouvelles  conversations  avec  l'Allemagne.  Aujourd'hui 
comme  à  Kissingen,  il  reste  disposé  à  causer.  C'est  donc  à 
l'Allemagne  à  nous  faire  connaître  à  son  tour  ses  désirs.  Ce 
n'est  point  à  nous  à  mettre  en  avant  telles  ou  telles  combi- 
naisons, à  énoncer  successivement  des  propositions  restant 
sans  réponse.  Nous  voulons  bien  causer,  mais  à  condition 
de  n'être  pas  seuls  à  parler  devant  un  sphinx.  Si  l'Alle- 
magne a  des  griefs,  qu'elle  les  produise  :  s'ils  sont  légitimes, 
nous  y  ferons  droit.  Si  elle  veut  des  compensations,  qu'elle 
indique  leur  nature.  Les  deux  pays  ont  des  interprètes 
officiels  de  leurs  intentions  et  de  leurs  pensées.  Qu'ils  s'en 
servent.  Les  individualités  sans  mandat  n'ont  que  faire 
dans  ces  négociations.  Déjà  se  répandent  à  Paris  des 
hommes  d'affaires,  considérables  par  leur  influence  en 
Allemagne,  mais  irresponsables,  qui  tâtent  le  terrain.  Ces 
personnalités  devraient  plutôt  intervenir  après  qu'avant 
la  conclusion  d'un  accord.  Ce  sont  des  agents  d'exécution 
qu'il  serait  inopportun  et  déplacé  de  mettre  en  tiers  dans 
des  négociations  d'ordre  essentiellement  politique.  Jusqu'à 
la  conclusion,  c'est  avec  leur  gouvernement,  non  avec  le 
nôtre,  qu'ils  doivent  se  tenir  en  rapport. 

Les  affaires  s'embrouillent  en  Albanie,  conformément 
aux  combinaisons  des  hommes  qui  tirent  les  ficelles  du 
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Guignol  oriental.  On  annonce  aujourd'hui  que  l'insurrec- 
tion gagne  le  sud  de  la  province.  Jusqu'où  ne  s'étendra-t- 
elle  pas  si  cela  correspond  aux  desseins  de  Vienne  et  de 
Pest?  Le  communiqué  du  Fremdenblatt  que  nous  avons 
publié  hier  déclare  que  l 'Autriche-Hongrie  suit  avec  sym- 
pathie la  récente  démarche  du  gouvernement  allemand. 
Hier,  le  président  du  Conseil  de  Hongrie  a  déclaré  que 
F  Autriche-Hongrie  cherchait  avant  tout  un  avantage  per- 
sonnel :  avantage  financier  en  France  ?  avantage  politique 
dans  les  Balkans  ?  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue 
l'Italie  qui  n'ignore  rien  des  choses  albanaises  et  qui  n'est 
point  satisfaite  de  ses  accords  méditerranéens.  Tout  est 
trouble.  Pour  sortir  à  son  honneur  de  la  crise  actuelle,  la 
diplomatie  française  doit  se  garder  d'entrer  dans  des  com- 
promissions louches.  La  rouerie  réussit  moins  souvent 
qu'on  ne  le  pense.  Dans  un  Ëtat  démocratique,  elle 
n'aboutit  qu'à  la  déconsidération. 


DECLARATION  DE  M.  BALFOUR.  —  L  ATTITUDE  DE  L  AUTRICHE. 

7  juillet  191 1. 

La  déclaration  faite  hier  par  le  Premier  anglais  à  la 
Chambre  des  Communes,  en  réponse  à  la  demande  d'ex- 
plications de  M.  Balfour  au  sujet  de  la  situation  au  Maroc, 
est  courte  mais  nette.  Elle  confirme  ce  qui  avait  été  annoncé 
officieusement  hier  et  avant-hier.  Aux  yeux  du  gouver- 
nement britannique,  la  manifestation  d'Agadir  a  fait  surgir 
au  Maroc  une  situation  nouvelle  dont  les  conséquences 
peuvent  affecter  directement  les  intérêts  britanniques.  En 
outre,  dans  la  discussion  diplomatique  sur  le  point  de 
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s'ouvrir,  l'Angleterre  s'attachera  non  seulement  à  défendre 
ses  intérêts,  mais  aussi  à  remplir  envers  la  France  «  ses 
obligations  contractuelles  bien  connues  de  la  Chambre  des 
Communes  ».  Il  était  nécessaire  que  cette  déclaration  fût 
faite  publiquement  avant  les  premières  conversations  entre 
M.  Jules  Cambon  et  M.  de  Kiderlen-Waechter.  Dans  leurs 
conversations  précédentes,  il  n'avait  pu  être  question  que 
d'intérêts  allemands  et  d'intérêts  français.  Le  geste  d'Aga- 
dir a  replacé  la  question  sur  le  terrain  international.  C'est 
ce  qu'a  voulu  dire  M.  Asquith  en  parlant  d'une  «  situation 
nouvelle  ».  En  conséquence,  la  Grande-Bretagne  reparaît 
sur  la  scène.  Plusieurs  journaux  allemands  s'en  étonnent 
ou  s'en  plaignent.  Si  leur  surprise  est  sincère,  elle  témoigne 
d'une  médiocre  perspicacité.  Pouvait-on  sérieusement 
croire  à  la  Wilhelmstrasse  que,  si  l'on  remettait  sur  le  tapis 
la  question  marocaine,  nous  resterions  en  tête-à-tête  ? 

La  presse  berlinoise  publie  aujourd'hui  la  note  suivante 
d'origine  incertaine,  officieuse  probablement,  mais  lancée 
de  façon  à  pouvoir  être  démentie,  qui  tend  à  provoquer  un 
autre  malentendu  : 

On  sait  que  la  France  n'a  pas  encore  répondu  à  la  notification  de 
l'envoi  d'un  navire  de  guerre  à  Agadir.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  il  sera  en 
somme  inutile  de  s'occuper  des  considérations  émises  par  les  journaux 
français.  Il  est  toutefois,  parmi  ces  considérations,  un  point  qu'on  ne 
peut  pas  laisser  sans  réponse. 

On  prétend  à  Paris  que  c'est  à  l'Allemagne  de  dire  ce  qu'elle  veut. 
Cela  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses.  C'est  la  France  qui  désire  que 
l'Allemagne  prolonge  son  mandat  de  police  au  Maroc.  A  cela,  le  gou- 
vernement allemand  a  répondu  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
avait  de  grands  intérêts  à  défendre  dans  le  Sous.  Il  s'ensuit  que  c'est  à 
la  France  à  faire  des  propositions.  La  mesure  prise  par  l'Allemagne  lui 
donne  l'occasion  d'entrer  en  négociations  directes. 

Tout  d'abord  la  notification  de  l'envoi  d'un  navire  de 
guerre  allemand  devant  Agadir  ne  constitue  point  un  acte 
diplomatique  qui  comporte  une  réponse  motivée.   C'est 
Gauvain.  —  T.  III.  2 
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une  manifestation  politique  à  laquelle  il  appartient  à  la 
puissance  visée  de  donner  la  suite  qui  lui  convient.  Le 
Cabinet  Caillaux  y  donne  suite  en  ce  moment  après  avoir 
consulté  ses  amis  et  alliés.  Il  s'est  très  justement  gardé 
d'écouter  en  la  circonstance  les  avis  des  hommes  qui  ont 
compromis  toute  notre  politique  marocaine  par  une  préci- 
pitation brouillonne,  et  qui,  dans  le  ressentiment  de  l'iné- 
vitable déception,  somment  chaque  jour  le  gouvernement 
de  renouveler  les  fatales  erreurs  des  mauvais  jours.  Nous 
comptons  fermement  que  les  inspirations  de  l'expérience 
et  de  la  raison  prévaudront  décidément,  sans  retour,  au 
Conseil  des  ministres  de  ce  soir  à  l'Elysée. 

En  second  lieu,  il  importe  de  distinguer  la  négociation 
que  l'initiative  allemande  a  pour  objet  de  provoquer  du 
renouvellement  des  articles  de  l'Acte  d'Algésiras  —  ceux 
sur  la  police  —  qui  viennent  à  échéance  l'année  prochaine. 
En  ce  qui  concerne  ces  articles,  comme  en  tout  ce  qui 
touche  les   clauses   de   l'Acte   d'Algésiras   investissant   la 
France    d'un    certain    mandat,    l'Allemagne    est   engagée 
d'honneur  non  seulement  à  ne  pas  combattre,  mais  à  fa- 
voriser  leur   renouvellement.  Par   la   convention   de   fé- 
vrier 1909,  elle  a  reconnu  formellement  à  la  France  une 
influence  qui  dépasse  notablement  ce  qu'elle  avait  eu  l'in- 
tention de  nous  accorder  à  Algésiras.  Elle  est  donc  tenue 
à  notre  égard  d'interpréter  largement,  et  non  strictement, 
les  clauses  de  l'Acte.  Si  elle  croyait  devoir  nous  reprocher 
de  n'avoir  pas  rempli  de  notre  côté  nos  obligations  vis-à-vis 
d'elle,  elle  n'aurait  qu'à  s'en  expliquer  avec  nous  :  elle  ob- 
tiendrait sans  peine  les  assurances  nécessaires.  Mais  il  doit 
être  bien  entendu  que  les  compensations  éventuelles  que 
Berlin  songe,  paraît-il,   à  nous  demander  doivent  avoir 
comme   contre-partie   non   le   maintien   des    stipulations 
actuelles,  mais  d'autres  avantages. 
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Afin  d'éclairer  le  rôle  respectif  des  puissances,  il  est  bon 
d'insister  sur  celui  de  l 'Autriche-Hongrie.  Les  premiers 
ministres  d'Autriche  et  de  Hongrie  ont  toujours  dit  et  le 
comte  Khuen-Hédervary  vient  de  répéter  à  la  Chambre 
hongroise  que  le  Maroc  n'était  point  visé  dans  le  pacte 
d'alliance  austro-allemand.  Cela  est  vrai.  Il  n'en  faut  pas 
conclure  toutefois  que  le  Cabinet  de  Vienne  se  désintéresse 
des  affaires  marocaines.  Il  admettrait  difficilement  qu'un 
de  ses  alliés  tirât  quelque  profit  de  nouvelles  négociations 
sans  que  sa  part  lui  fût  faite  ici  où  là,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  Enfin,  il  faut  constater,  malgré  tout  ce  qui 
a  été  écrit  en  sens  contraire,  que  le  Cabinet  de  Vienne  a 
été  immédiatement  informé  par  celui  de  Berlin  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Kissingen.  On  ne  prévoit  pas  tout  au  Ball- 
platz.  Il  résulte  de  certaines  informations  parues  dans  un 
journal  de  Vienne  que  quelques  détails,  restés  inédits, 
n'ont  pu  lui  être  communiqués  que  par  un  très  haut  fonc- 
tionnaire de  la  chancellerie  impériale  et  royale,  informé 
lui-même  par  la  Wilhelmstrasse. 


RETOUR   DE   M.   JULES   CAMBON   A   BERLIN. 


9  juillet  191 1. 

Avec  le  retour  de  M.  Jules  Cambon  à  Berlin,  l'affaire 
marocaine  entre  dans  une  nouvelle  phase  :  celle  des  négo- 
ciations. Les  conversations  qui  vont  s'engager  ne  sont  pas 
de  celles  au  courant  desquelles  le  public  est  mis.  Le  public 
ne  possède  ni  le  sang-froid  ni  la  préparation  nécessaire 
pour  suivre  utilement  les  détails  de  négociations  aussi  dé- 
licates, destinées  vraisemblablement  à  durer  assez  long- 
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temps.  Depuis  quelques  années,  on  na  que  trop  fart  en 
matière  marocaine  de  la  politique  de  Petit  Sokko  Ce  n  est 
pas  l'instant  de  faire  de  la  politique  de  boulevard.  Le  plus 
cher  désir  de  la  Wilhelmstrasse  en  ce  moment  serait  d  éner- 
ver l'opinion  publique  française  et  de  fournir  à  l'opinion 
publique  allemande  un  sujet  d'excitation  légitime  contre 
nous  II  convient  sans  doute  de  faire  rentrer  dans  cette 
tactique  les  deux  nouvelles  suivantes  :  le  croiseur  Berlin, 
à  la  veille  d'être  rayé  de  la  liste  des  navires  de  haute  mer, 
serait  relevé  devant  Agadir  par  le  nouveau  croiseur  a  tur- 
bines Cologne  dès  que  celui-ci  aura  terminé  ses  essais  ;  en 
second  lieu,  le  navire-école  Veneta  ferait  escale  cet  ete 
dans  plusieurs  ports  marocains.  Si  ces  mouvements  de  ba- 
teaux se  produisent,  il  faudra  les  envisager  sans  émotion. 
Ce  n'est  pas  à  Agadir,  c'est  à  Berlin  que  les  choses  se  deci- 

deL'nuportant  maintenant  est  de  savoir  sur  quelle  base 
les  négociations  s'engageront.  Les  informations  les  plus 
fantaisistes  circulent  à  ce  sujet  et  il  en  «reniera  probable- 
ment beaucoup  d'autres.  Ce  sont  autant  de  ballons  d  essai 
lancés  tantôt  de  la  Wilhelmstrasse,  tantôt  du  BaUplatz. 
C'est  ainsi  que  la  Wiener  Allgemeine  Zeitung  publie  une 
dépêche  de  Berlin  prétendant  que  l'Allemagne  considère 
l'Acte  d'Algésiras  et  l'accord  franco-allemand  de  i9°Q 
comme  annulés  par  les  récents  événements.  Il  serait  trop 
commode  de  tout  remettre  en  question.  C'était  le  système 
préconisé  à  Paris  il  y  a  quelque  temps,  avec  un  mcroyable 
aveuglement,  par  les  personnes  qui  demandaient  que  cha- 
cun reprît  sa  liberté  d'action.  Si  graves  que  soient  es 
atteintes  portées  aux  accords  actuels,  ils  n'en  subsistent 
pas  moins  en  droit.  Il  s'agit  de  les  interpréter,  éventuelle- 
ment de  les  modifier  d'un  commun  accord,  non  de  les je  ter 
au  panier.  L'accord  de  février  1909  en  particulier  dort  être 
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la  base  de  tous  pourparlers  marocains  entre  Paris  et  Berlin. 
Il  implique  des  droits  et  des  obligations  qui  exigent  peut- 
être  des  éclaircissements,  mais  qui  survivent  aux  diverses 
manifestations  de  ces  derniers  temps. 


LA   PROCEDURE   DE   LA   NEGOCIATION   MAROCAINE. 

12  juillet  191 1. 

Hier  mardi,  la  Chambre  des  députés  a  ajourné  à  une 
date  indéterminée  la  discussion  des  interpellations  sur  les 
affaires  marocaines.  Il  ne  s'est  trouvé  que  les  socialistes 
unifiés  pour  voter  contre  l'ajournement.  Tous  les  autres 
membres  de  la  Chambre  ont  compris  que  les  négociations 
en  cours  à  Berlin  entre  M.  de  Kiderlen-Waechter  et 
M.  Jules  Cambon  sont  trop  ardues  pour  être  l'objet  d'un 
débat  public.  M.  de  Selves  s'est  exprimé  à  ce  sujet  en 
termes  parfaits.  La  Chambre  lui  a  accordé,  avec  ses  applau- 
dissements, le  crédit  de  patience  et  de  confiance  qu'il  de- 
mandait. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  hier  que  la 
conversation  engagée  «  sera  conduite  avec  le  souci  persis- 
tant, inébranlable,  de  ce  que  commandent  les  intérêts  et 
la  dignité  du  pays  ».  Une  des  conditions  essentielles  pour 
que  les  intérêts  et  la  dignité  du  pays  soient  sauvegardés, 
c'est  que  des  indiscrétions  partielles  ne  soient  pas  commises, 
en  faveur  d'intérêts  particuliers.  La  négociation  marocaine 
touche  à  tant  de  choses,  spécialement  à  tant  de  questions 
d'ordre  économique  et  financier,  qu'elle  risque  de  dévier 
et  de  se  heurter  à  des  questions  personnelles  si  des  rensei- 
gnements fragmentaires  sont  divulgués.  La  solution  à  inter- 
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venir  ne  doit  point  dépendre  des  efforts  ou  de  l'influence 
de  tel  ou  tel  groupe  de  personnes  engagé  dans  telle  ou  telle 
affaire,  mais  de  l'importance  que  le  gouvernement  français 
donne  à  l'ensemble  des  affaires  privées  par  rapport  à  l'in- 
térêt national.  Ce  n'est  pas  aux  intéressés,  c'est  au  gou- 
vernement seul  à  apprécier  cette  importance.  En  consé- 
quence, il  doit  rester  entièrement  maître  des  négociations 
jusqu'à  la  fin.  Tous  les  membres  du  gouvernement  sans 
exception  doivent  observer  la  même  réserve. 

Dans  l'intérêt  du  succès  de  la  négociation,  il  est  égale- 
ment désirable  qu'elle  ne  se  poursuive  pas  parallèlement 
en  deux  endroits  à  la  fois.  Plusieurs  journaux  ont  annoncé 
qu'elle  aurait  lieu  à  la  fois  à  Paris  et  à  Berlin.  Nous  nous 
refusons  à  croire  qu'on  ait  sérieusement  pensé  à  cette 
combinaison.  Du  côté  français,  c'est  certainement  M.  Jules 
Cambon,  signataire  de  l'accord  du  8  février  1909,  qui 
connaît  le  mieux  la  question.  Du  côté  allemand,  c'est 
M.  de  Kiderlen-Waechter,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  l'empire,  qui  possède  le  plus  d'autorité. Il  est  donc  natu- 
rel que  ce  soient  ces  deux  diplomates  qui  mènent  la  conver- 
sation. M.  Jules  Cambon  a  reçu  des  instructions.  Il  est 
homme  à  les  comprendre  et  à  les  exécuter.  Il  serait  déplo- 
rable qu'à  chaque  instant  ces  instructions  fussent  reprises 
en  sous-œuvre  à  Paris  sous  l'empire  d'on  ne  sait  quelle 
préoccupation.  Il  faut  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec 
les  négociations  latérales  et  concentrer  toutes  les  respon- 
sabilités sur  les  seuls  hommes  responsables.  Il  appartient 
à  M.  de  Serves  de  veiller  à  ce  que  la  loyauté  de  la  France 
ne  puisse  pas  être  mise  en  doute.  1 1 


Les  nouvelles   d'El-Ksar   sont   mauvaises.   Les   agents 
espagnols  commettent  dans  cette  ville  chérifienne  où  ils  se 
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sont  établis  sans  droit  des  excès  de  zèle  fâcheux.  Ils  s'y 
conduissent  en  pays  conquis  sans  égard  pour  personne. 
Comme  la  France, l'Espagne  a  ses  «  Marocains»  impétueux 
qui  s'imaginent  rendre  service  à  leur  pays  en  brusquant 
les  événements.  En  réalité,  ils  rendront  plus  difficile  la 
participation  de  l'Espagne  aux  négociations  actuelles.  Si 
le  Cabinet  Canaléjas  désire  sérieusement  qu'il  soit  tenu 
compte  de  ses  desiderata,  son  premier  soin  doit  être  de 
réprimer  les  violences  et  les  empiétements  de  ses  agents. 


les  premiers  entretiens  de  berlin.  —  l  incident 

d'el-ksar. 

15  juillet  191 1. 

Les  trois  entretiens  que  M.  Jules  Cambon  a  déjà  eus 
avec  M.  de  Kiderlen-Waechter  sont  vraisemblablement 
destinés  à  être  suivis  de  beaucoup  d'autres.  Si  la  conver- 
sation prenait  fin  très  prochainement,  c'est  qu'elle  aurait 
abouti  à  un  résultat  négatif.  L'accord,  s'il  réussit  à  se  faire, 
exigera  certainement  de  longs  pourparlers.  A  Berlin,. on 
se  contente  de  dire  que  les  négociations  semblent  ne  pas  se 
heurter  à  des  difficultés  insurmontables.  D'après  le  ton 
des  journaux  allemands  ordinairement  bien  renseignés, 
M.  de  Kiderlen-Waechter  ne  paraît  pas  attacher  un  grand 
prix  au  maintien  de  l'Acte  d'Algésiras.  Comme  nous 
l'avons  indiqué,  sa  tactique  consiste  à  tâter  l'opinion  fran- 
çaise pour  voir  jusqu'où  nous  serions  disposés  à  aller  dans 
la  voie  des  compensations. En  attendant  le  moment  favo- 
rable pour  aborder  ce  sujet  délicat,  on  parle  surtout  d'ar- 
rangements économiques.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la 
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presse  allemande  ait  reçu  pour  mot  d'ordre  de  discuter  la 
question  de  compensations  territoriales  en  Afrique,  en 
dehors  du  Maroc.  De  toute  façon,  les  conversations  restent 
ardues.  Il  serait  prématuré  de  se  livrer  à  des  considérations 
optimistes. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  économiques,  la  dissolu- 
tion de  l'Union  des  mines  marocaines  annoncée  par  la 
Gazette  de  Francfort  est  sans  doute  le  prélude  d'une  recons- 
titution des  divers  groupes  industriels  et  financiers  maro- 
cains. Il  est  question  de  créer  un  comité  central  interna- 
tional pour  les  entreprises  de  travaux  publics. 

Du  côté  espagnol,  la  situation  reste  la  même.  Confor- 
mément à  ses  instructions,  M.  William  Martin,  notre 
chargé  d'affaires  à  Madrid,  a  présenté  au  gouvernement 
espagnol  des  observations  au  sujet  d'une  série  d'actes 
commis  par  les  troupes  du  colonel  Silvestre  dans  la  région 
d'El-Ksar,  notamment  sur  l'admission  dans  les  rangs  du 
tabor  de  Larache  d'un  cavalier  déserteur  de  la  méhalla 
de  Ben  Daham  et  sur  l'interdiction  faite  aux  soldats  de 
cette  méhalla  et  de  celle  sous  les  ordres  du  lieutenant 
Thiriet,  allant  à  El-Ksar,  de  rentrer  en  armes  à  leur  campe- 
ment. Le  gouvernement  espagnol  aurait  répondu  qu'il 
ignorait  ces  faits  et  qu'il  demanderait  des  renseignements > 
non  sans  rappeler  cependant,  en  termes  très  amicaux,  les 
réserves  formulées  dès  le  premier  moment  sur  l'interven- 
tion des  instructeurs  français  au  nord  de  l'oued  Loukkos, 
et  en  renouvelant  l'assurance  qu'au-dessus  d'El-Ksar  et 
au  sud  du  Loukkos,  l'Espagne  ne  projette  aucune  action. 
Il  aurait  ajouté  que  les  instructions  du  colonel  Sylvestre 
prescrivaient  à  cet  officier  d'empêcher  tout  préjudice  aux 
nationaux  et  protégés  français.  Cette  réponse  confirme  en 
fait  l'intention  de  l'Espagne  de  s'installer  en  maîtresse 
dans  ce  qu'elle  appelle  sa  zone  sans  tenir  compte  ni  des 
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stipulations  internationales,  ni  de  la  souveraineté  du  sultan. 
Son  occupation  s'étend  chaque  jour  dans  cette  zone.  Le 
Cabinet  de  Madrid  veut  évidemment  que  l'Europe  se 
trouve  en  présence  d'un  fait  accompli  quand  seront  ter- 
minées les  négociations  franco-allemandes.  Si  ses  agents 
continuent  d'agir  avec  la  même  désinvolture,  le  succès  de 
cette  combinaison  pourrait  se  heurter  à  de  sérieux  obs- 
tacles. 


l'imbroglio  albanais. 

17  juillet  191 1. 

Les  nouvelles  d'Albanie  deviennent  de  plus  en  plus 
mauvaises.  L'insurrection  des  Malissores  s'étend.  Elle 
gagne  une  partie  des  populations  musulmanes.  Cette  ag- 
gravation ne  se  justifie  par  aucun  nouveau  grief  contre  le 
gouvernement  turc.  Au  sélamlik  du  vendredi  16  juin 
dans  les  champs  historiques  de  Kossovo,  Mahomet  V  a 
proclamé  une  amnistie  générale  en  faveur  des  insurgés. 
Afin  d'empêcher  la  continuation  de  l'effusion  du  sang  entre 
compatriotes,  il  a  ordonné  de  payer  sur  sa  cassette  parti- 
culière le  «  prix  du  sang  »  qui  restait  à  la  charge  des  gens 
ne  disposant  pas  des  moyens  nécessaires  pour  se  libérer  de 
cette  dette  étrange  consacrée  par  la  «  loi  Dukadjine  »  en 
vigueur  dans  les  clans  albanais.  Les  commandants  des 
troupes  ottomanes  ont  reçu  l'ordre  de  s'abstenir  de  toutes 
les  mesures  de  cruauté  attribuées  aux  soldats  de  Djavid 
Pacha  lors  de  la  première  campagne  de  désarmement.  A 
la  frontière  monténégrine,  on  prend  toutes  les  précautions 
possibles  pour  prévenir  des  collisions  entre  Turcs  et  Mon- 
ténégrins. Néanmoins,  la  situation  semble  empirer  chaque 


20  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

jour.  Les  efforts  tentés  par  le  ministre  de  Turquie  à  Cet- 
tigné  et  par  l'archevêque  catholique  de  Scutari  près  des 
baïrakdars  ou  chefs  albanais  réfugiés  à  Podgoritza  pour  les 
déterminer  à  accepter  l'amnistie  et  à  rentrer  dans  leurs 
foyers  ont  totalement  échoué.  Le  roi  de  Monténégro  té- 
moigne une  nervosité  de  plus  en  plus  grande,  en  partie 
explicable  par  l'embarras  politique  et  financier  où  le  met 
la  présence,  sur  son  territoire,  d'une  multitude  de  sujets 
ottomans  en  armes  et  sans  ressources.  Les  cargaisons 
d'armes  et  de  munitions  venant  de  l'Adriatique  continuent 
de  pénétrer  en  Albanie.  Les  musulmans  exercent  la  ven- 
detta contre  les  troupes  ottomanes  en  raison  des  traite- 
ments que  leur  a  infligés  Djavid  Pacha,  peut-être  aussi 
Torghout  Pacha.  Tout  semble  préparé  pour  un  mouvement 
destiné  à  provoquer  une  intervention. 

En  effet,  les  projets  d'intervention  sont  les  ressorts 
cachés  de  l'agitation  insurrectionnelle.  Les  Albanais  n'ont 
que  trop  de  raisons  de  se  plaindre  de  la  politique  adoptée 
à  leur  égard  après  la  révolution,  sur  les  suggestions  du 
comité  Union  et  Progrès.  Mais  il  est  curieux  de  constater 
que  leur  rébellion  s'est  étendue  au  moment  même  où  Cons- 
tantinople  renonçait  à  cette  politique,  et  qu'elle  menace  de 
s'étendre  de  plus  en  plus  après  les  mesures  de  clémence  et 
de  pacification  prescrites  par  le  sultan.  Comment  pourrait- 
on  croire  que,  dans  ces  circonstances,  les  Albanais  suivent 
exclusivement  leur  propre  inspiration  ?  Dans  la  note  pu- 
bliée le  7  juin  par  le  Fremdenblatt,  l'organe  du  Ballplatz 
expliquait  «  le  vif  intérêt  avec  lequel  l'opinion  publique 
en  Autriche- Hongrie  suivait  les  dernières  péripéties  de  la 
politique  turque  en  Albanie  »  par  «  les  sympathies  de 
longue  date  qu'elle  a  toujours  eues  pour  les  Albanais  des 
trois  confessions  et  par  le  protectorat  qu'elle  exerce  sur 
les  catholiques  d'Albanie  ».  Il  ajoutait  que  «  bien  que  l'Au- 
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triche- Hongrie  ait  toujours  déclaré  que  la  question  alba- 
naise était  une  affaire  de  politique  purement  intérieure,  le 
désir  qu'elle  a  de  voir  se  maintenir  la  Turquie  européenne 
et  les  relations  traditionnelles  qu'elle  entretient  avec  les 
Albanais  lui  donnent  le  droit  d'exprimer  son  avis  sur  une 
politique  qui  a  conduit  à  un  état  de  choses  intolérable  ». 
Le  9  juin,  le  Novoïé  Vrémia  commentait  ainsi  cet  article  : 

La  diplomatie  autrichienne  voit  dans  le  développement  du  mouvement 
albanais  une  sérieuse  menace  «  à  l'existence  ultérieure  de  la  Turquie 
comme  puissance  européenne  ».  Prévoyant  une  issue  tragique,  elle  se 
recommande  d'avance  aux  Albanais  en  qualité  de  protectrice  contre  les 
cruautés  du  gouvernement  ottoman,  féroce  et  ingrat.  Personne  ne  serait 
donc  étonné  si  prochainement  le  Fremdenblatt  publiait  des  pétitions  des 
chefs  alabanais,  vrais  ou  imaginaires,  implorant  l'empereur  d'Autriche- 
Hongrie  de  les  accepter  sous  sa  couronne. 

...  Tous  les  malheurs  des  Albanais  proviennent  de  ce  que  le  gouver- 
nement ottoman  ne  s'est  pas  conformé  aux  sages  conseils  de  l'Autriche. 
Si  l'Autriche  possédait  l'Albanie,  elle  ne  l'aurait  jamais  désarmée,  etc. 
Les  Albanais  musulmans  ont  donc  à  choisir  entre  le  gouvernement 
ottoman,  qui  ne  leur  promet  que  rébellion  et  effusion  de  sang,  et  le  gou- 
vernement autrichien,  qui  blâme  le  désarmement  et  leur  promet  une 
prospérité  immédiate. 

Quoique  les  Cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Vienne 
aient  l'un  et  l'autre  présenté,  sous  une  forme  officiellement 
amicale,  des  observations  à  la  Sublime-Porte  au  sujet  de  la 
répercussion  des  troubles  albanais  sur  le  maintien  de  la 
tranquillité  dans  les  pays  voisins,  ils  ne  paraissent  guère 
s'inspirer  des  mêmes  considérations.  Pétersbourg  voulait 
couvrir  le  Monténégro.  Vienne  s'est  empressée  de  suivre 
cette  initiative  pour  rappeler  le  droit  de  protectorat  dont 
le  traité  de  Passarovitz,  confirmé  sur  ce  point  par  les  traités 
ultérieurs  avec  la  Turquie,  a  investi  l'Autriche  sur  les 
catholiques  d  Albanie.  Le  Fremdenblatt  a  oublié  de  dire 
que  ce  protectorat  est  exclusivement  d'ordre  religieux. 
Mais,  en  pareil  cas,  ces  distinctions  ont  une  médiocre  va- 
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leur.  Il  suffit  qu'on  puisse  invoquer  un  droit  de  protectorat 
quelconque  et  la  nécessité  de  préserver  sur  sa  frontière 
l'ordre  public  pour  justifier  une  intervention.  Si  l'Autriche 
considère  l'état  de  choses  actuel  comme  intolérable,  si  la 
Russie  et  l'Italie  veulent  mettre  le  Monténégro  à  l'abri  de 
représailles  ottomanes,  nul  ne  peut  dire  aujourd'hui  jus- 
qu'où l'affaire  albanaise  peut  conduire  l'Europe. 

L'affaire  albanaise  se  rattache  indirectement  à  l'affaire 
marocaine.  On  la  voit  suivre  un  cours  parallèle.  Il  importe 
d'en  observer  le  développement  avec  une  grande  attention. 


LA    «    DIFFICULTE    »  ESPAGNOLE.    —  L  AFFAIRE  BOISSET. 

18  juillet  191 1. 

Les  deux  «  difficultés  »  marocaines  d'ordre  international 
que  nous  signalions  au  moment  de  la  constitution  du  Ca- 
binet Caillaux  sont  rapidement  arrivées  à  un  degré  d'acuité 
dangereux.  Le  geste  d'Agadir  survenu  quelques  jours 
après  a  provoqué  entre  la  France  et  l'Allemagne  l'ouver- 
ture de  négociations  pénibles  qui  nous  réservent  sans 
doute  des  émotions  pour  une  grande  partie  de  l'été.  Avec 
l'Espagne,  les  relations  deviennent  de  plus  en  plus  délicates. 
La  conduite  des  agents  espagnols  dans  les  territoires  qu'ils 
ont  envahis  est  la  source  d'incidents  regrettables.  Il  ne  se 
passe  pas  de  jour  qu'on  ne  relève  de  leur  part  quelque  em- 
piétement ou  quelque  mauvais  procédé.  Le  traitement  qu'a 
subi  samedi,  à  El-Ksar,  notre  agent  consulaire  dans  cette 
localité,  M.  Boisset,  est  de  nature  à  susciter  dans  l'opinion 
française  une  effervescence  fort  inopportune  au  moment 
où  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Madrid  échangent  leurs  vues 
sur  la  situation. 
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Les  versions  sur  l'incident  de  samedi  ne  concordent  pas 
entièrement.  Toutefois  on  peut  considérer  comme  exact 
que  M.  Boisset,  revenant  à  El-Ksar  avec  un  convoi,  a  été 
arrêté,  ou  plutôt  sommé  de  s'arrêter  et  de  remettre  ses 
armes,  par  un  poste  espagnol,  une  première  fois  au  gué 
Loukkos,  une  seconde  fois  à  une  porte  de  la  ville.  Il  a  en 
vain  décliné  sa  qualité  aux  soldats  du  poste,  puis  au  ser- 
gent de  garde  de  la  caserne  où  il  a  été  conduit.  Il  a  été 
mené  ensuite  sous  escorte  à  un  fondak,  situé  à  l'autre  ex- 
trémité de  la  ville,  où  se  trouvait  un  officier  espagnol  et 
c'est  là  seulement  qu'il  a  obtenu  de  reprendre  sa  liberté 
d'action.  L'offfcier  a  reconnu  sa  qualité  et  a  dit  qu'il  y 
avait  eu  malentendu,  mais  n'a  point  fait  d'excuses. 

M.  Boisset  est  agent  consulaire  de  France  et*  non  point 
consul  ou  vice-consul.  C'est  un  commerçant  —  en  bes- 
tiaux, croyons-nous  —  investi  d'attributions  limitées.  Il 
n'a  pas  le  caractère  représentatif  des  agents  de  carrière, 
ne  jouit  point  de  leurs  privilèges.  Néanmoins  il  a  joué  de- 
puis plusieurs  mois  un  rôle  assez  en  vue  pour  n'être  point 
un  inconnu  dans  la  ville  de  sa  résidence.  Il  est  inadmissible 
qu'il  y  soit  traité  comme  un  étranger  par  les  autorités 
locales.  Il  est  vrai  que  les  autorités  locales  régulières  ont 
été  évincées  et  remplacées  par  des  officiers  espagnols  qui 
exercent  sans  aucun  droit  toutes  les  fonctions  de  police. 
Il  est  fort  possible  que  les  soldats  des  postes  placés  aux 
portes  de  la  ville  ne  connaissent  point  l'agent  consulaire 
de  France,  et  qu'ils  aient  la  consigne  formelle  de  ne  laisser 
passer  personne  portant  des  armes.  Mais  cela  ne  rend  que 
plus  choquante  la  situation  actuelle  dans  la  région  où  les 
Espagnols  se  sont  établis  militairement.  Là,  les  Espagnols 
ne  se  contentent  plus  de  copier  les  Français.  Dans  les  ter- 
ritoires marocains  occupés  par  nous  à  un  titre  quelconque, 
nous  agissons  d'accord  avec  les  autorités  makhzéniennes, 
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de  concert  avec  elles.  Nous  ne  prétendons  nulle  part 
substituer  notre  autorité  à  la  leur.  Nous  remplissons  seu- 
lement un  rôle  qu'elles  sont,  qu'elles  s'avouent  être  inca- 
pables de  remplir.  Au  contraire,  à  Laroche,  à  El-Ksar, 
ailleurs  peut-être  aussi,  les  Espagnols  se  comportent  en 
maîtres  absolus.  Ils  prennent  possession  de  tout.  Ils  consi- 
dèrent les  agents  chérifiens  comme  non  existants.  Ils  se 
croient  en  pays  conquis. 

Si  vif  que  soit  le  désir  du  gouvernement  espagnol  de 
s'installer  définitivement  dans  la  partie  du  Maroc  qu  il 
s'est  attribuée,  il  serait  convenable  qu'il  modérât  son  ar- 
deur ou  du  moins  celle  de  ses  agents.  En  quoi  les  vexations 
quotidiennes  auxquelles  ceux-ci  se  livrent  sous  le  premier 
prétexte  venu  peuvent-elles  consolider  les  droits,  les  pré- 
tentions de  l'Espagne  ?  Quel  avantage  pense-t-on  tirer 
de  procédés  qui  seraient  intolérables  dans  un  pays  où 
l'Espagne  serait  légitimement  souveraine  ?  Il  nous  semble 
que,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  es- 
pagnol, il  serait  beaucoup  plus  habile  de  la  part  du  colonel 
Silvestre  et  de  ses  collaborateurs  de  faire  autant  que  pos- 
sible oublier  leur  présence.  Il  est  impossible  que  le  Cabinet 
de  Madrid  ne  s'en  rende  pas  compte  et  n'envoie  pas  des 
instructions  catégoriques  à  Larache  et  à  El-Ksar.  Dans  le 
Conseil  des  ministres  tenu  ce  matin,  le  gouvernement 
français  a  décidé  de  demander  des  éclaircissements  à 
Madrid.  Notre  ambassadeur,  M.  GeofTray,  actuellement 
en  court  congé,  partira  ce  soir  même  pour  rejoindre  son 
poste. 

On  sait  à  quel  point  nous  désirons  qu'un  accord  parfait 
règne  entre  Paris  et  Madrid.  Nous  avons  déploré  les  ma- 
lentendus précédents  et  dit  que  le  premier  devoir  de 
M.  de  Selves,  en  arrivant  au  quai  d'Orsay,  était  de  les  dis- 
sipre.   L'incident  d'hier  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à 
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l'accord.  Il  devrait  plutôt  en  hâter  la  conclusion.  Nous  ne 
voulons  pas  croire  que  l'Espagne  fasse  à  plaisir  le  jeu  d'une 
autre  puissance  et  se  livre  de  parti  pris  à  des  procédés  dé- 
sobligeants à  notre  égard.  Si  certaines  méfiances  subsistent 
chez  elle,  il  lui  suffit  de  s'en  ouvrir  nettement  avec  nous. 
Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  expliquer 
franchement  et  définitivement.  Mais,  pour  cela;  il  est 
essentiel  de  causer  cordialement,  en  confiance,  sans  que 
des  faits  inamicaux  surviennent  pendant  la  conversation. 
Nous  conservons  bon  espoir  que  ce  vœu  sera  ndu. 

Une  autre  conclusion  s'impose.  L'état  des  affaires  au 
Maroc  exige  que  notre  ministre  à  Tanger  y  retourne  im- 
médiatement. Il  est  inconcevable  qu'il  soit  retenu  plus 
longtemps  ici,  après  plus  de  six  mois  d'absence.  A  consi- 
dérer l'indifférence  du  gouvernement  à  voir  à  son  poste 
son  représentant  au  Maroc,  on  pourrait  supposer  qu'il 
compte  sur  «  Sa  Sacrée  Majesté  le  Hasard  »  pour  régler 
l'affaire  marocaine. 


LA  NEGOCIATION  DE  MADRID.    —  LES  DEMANDES  DE 
L'ALLEMAGNE. 


19  juillet  191 1. 

Le  très  regrettable  incident  Boisset  a  soulevé  dans  la 
presse  française  une  émotion  générale.  Comme  il  est  iné- 
vitable en  pareil  cas,  le  sentiment  public  s'est  manifesté 
de  certains  côtés  avec  une  véhémence  qui  ne  serait  pas 
sans  péril  si  la  tension  devait  se  prolonger.  Heureusement, 
il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'incident  sera  promptement 
réglé  à  l'honneur  des  deux  parties.  Hier  soir,  l'ambassadeur 
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d'Espagne  à  Paris  a  rendu  visite  à  M.  de  Selves  et  lui  a 
déclaré  que,  si  notre  agent  consulaire  à  El-Ksar  avait  effec- 
tivement été  traité  comme  le  relatent  les  dépêches  par- 
venues au  quai  d'Orsay,  le  gouvernement  espagnol  nous 
exprimerait  les  regrets  convenables.  Le  gouvernement 
espagnol  reconnaît  donc  que  ses  agents  militaires  à  El- 
Ksar  auraient  eu  tort  vis-à-vis  de  M.  Boisset  s'ils  ont  tenu 
la  conduite  qu'on  leur  reproche  et  que,  dans  le  cas  où  la 
matérialité  des  faits  serait  constatée,  des  excuses  seraient 
dues.  La  démarche  de  M.  Perez  Caballero  est  une  première 
satisfaction  qui  semble  témoigner  des  bonnes  dispositions 
du  Cabinet  de  Madrid.  Jusqu  ici,  il  est  vrai,  M.  Canaléjas 
affirme  n'avoir  reçu  du  Maroc  aucune  information  officielle 
confirmant  les  dépêches  publiées  hier  à  Paris.  Mais  cela 
n'a  rien  de  très  extraordinaire.  Il  est  assez  naturel  que  les 
officiers  espagnols  responsables  à  El-Ksar  ne  se  soient  pas 
pressés  de  rendre  compte  de  l'affaire,  et  aient  affecté  de 
la  traiter  comme  un  incident  négligeable.  Il  leur  faudra 
bien  pourtant  rendre  compte.  Comme  les  faits  se  sont 
produits  en  présence  de  nombreux  témoins,  il  ne  sera  pas 
très  difficile  de  les  établir  avec  précision.  L'important  est 
que  le  gouvernement  espagnol  en  ait  compris  la  gravité  et 
s'en  soit  déjà  expliqué  spontanément  avec  le  Cabinet  de 
Paris.  A  défaut  du  sentiment  de  l'équité,  le  langage  de  la 
presse  anglaise  aurait  suffisamment  averti  les  Espagnols 
de  la  réprobation  qu'ils  encourraient  s'ils  encourageaient 
les  procédés  arbitraires   de  certains   de  leurs  agents  au 

Maroc. 

Une  autre  circonstance  justifie  l'espoir  que  nous  expri- 
mions hier  que  le  gouvernement  espagnol  prenne  des 
mesures  décisives  pour  mettre  fin  à  ces  procédés  d'une 
façon  générale,  abstraction  faite  de  l'incident  Boisset.  En 
effet,  avant  que  cet  incident  fût  connu,  et  à  la  suite  des 
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observations  que  M.  William  Martin,  notre  chargé  d'af- 
faires, avait  été  chargé  de  lui  présenter,  M.  Garcia  Priéto, 
a  fait  connaître  à  Paris  que  les  excès  de  pouvoir  commis 
par  les  troupes  espagnoles  dans  la  région  d'El-Ksar 
n'avaient  point  son  approbation  et  seraient  réprimés.  Les 
armes  enlevées  aux  soldats  des  méhallas  chérifiennes  seront 
restituées  et  les  recruteurs  espagnols  s'abstiendront  dé- 
sormais de  chercher  à  enrôler  ces  soldats.  Il  est  donc  permis 
de  croire  que  le  zèle  intempestif  des  troupes  espagnoles 
va  se  modérer.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  en  droit 
d'espérer  que,  s'il  se  manifestait  de  nouveau  de  façon  re- 
grettable, les  sanctions  nécessaires  seraient  appliquées. 
Toutefois,  à  notre  avis,  il  ne  suffit  pas  que  les  incidents 
soient  réglés  à  l'amiable  à  mesure  qu'ils  se  produisent. 
Il  importe  qu'il  ne  s'en  produise  plus.  Et  pour  cela,  il 
faut  que  la  «  difficulté  »  espagnole  elle-même  soit  réglée, 
c'est-à-dire  que  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Madrid  éclair- 
cissent  définitivement  les  malentendus  provoqués  par 
le  développement  de  l'affaire  marocaine.  Il  est  fort  à 
désirer  que  M.  Geoffray,  qui  a  dû  arriver  aujourd'hui  à 
Saint-Sébastien,  résidence  actuelle  de  la  Cour,  soit  muni 
de  toutes  instructions  utiles  à  cet  effet. 


Du  côté  allemand,  les  négociations  suivent  leur  cours, 
suivant  l'expression  consacrée,  mais  un  cours  hérissé  d'obs- 
tacles. Comme  les  deux  gouvernements  se  sont  engagés  à 
une  absolue  discrétion,  on  ne  peut  savoir  ce  qu'il  y  a 
d'exact  dans  les  informations  publiées  ce  matin  par  plu- 
sieurs de  nos  confrères.  Suivant  l'un  d'eux,  dans  son  entre- 
tien de  samedi  avec  M.  Jules  Cambon,  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  aurait  demandé  toute  la  côte  de  notre  Congo,  y 
compris  Libreville,  comme  condition  de  son  «  désintéres- 
Gauvain.  —  T.  III.  3 
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sèment  »  au  Maroc.  Si  M.  de  Kiderlen-Waechter  a  présenté 
cette  proposition,  c'est  sans  doute  sans  aucun  espoir  de  la 
voir  accepter.  Suivant  la  méthode  allemande  invariable  en 
ces  sortes  de  négociations,  il  aurait  demandé  beaucoup 
pour  obtenir  moins,  et  aussi  pour  provoquer  des  contre- 
propositions  de  notre  part.  Le  mot  négociation  est  un 
équivalent  de  marchandage.  Le  marchandage  durera  long- 
temps. M.  Jules  Cambon  n'aura  pas  de  peine  à  taire  remar- 
quer que,  si  les  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras  avaient  des  prétentions  aussi  fortes  que  l'Allemagne, 
tout  notre  domaine  colonial  n'y  suffirait  pas.  Mieux  vau- 
drait cent  fois  pour  nous  nous  replier  purement  et  simple- 
ment dans  le  cadre  de  l'Acte  d'Algésiras.  La  presse  alle- 
mande semble  croire  que  l'Allemagne  a  droit  à  une  compen- 
sation égale  à  la  valeur  du  Maroc.  Mais  l'Allemagne  n'a 
pas  de  droit  sur  le  Maroc.  Elle  a  seulement  un  certain 
droit  d'empêcher  d'autres  puissances  d'absorber  le  Maroc 
à  son  détriment.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  déjà 
payé  plusieurs  autres  puissances  pour  leur  désintéressement 
dans  l'empire  chérifien  ;  nous  avons  même  payé  aussi 
l'Allemagne  en  1909  pour  un  désintéressement  limité.  Il 
ne  saurait  donc  plus  s'agir  que  d'une  compensation  pour  la 
différence  entre  le  désintéressement  limité  et  le  désinté- 
ressement total.  Qui  pourrait  soutenir  que  cette  différence 
vaut  un  empire  colonial  voisin  ? 

La  négociation  allemande  se  présente  encore  sous  une 
autre  face  que  nous  avons  dévoilée  en  maintes  occasions. 
Ce  n'est  pas  seulement  un  morceau  plus  ou  moins  gros 
d'Afrique  occidentale  qu'on  nous  demande,  c'est,  sous  une 
forme  déterminée,  la  désagrégation  de  la  Triple-Entente, 
notre  adhésion  implicite  au  système  triplicien,  austro- 
allemand  du  moins.  Qu'on  lise  plutôt  cet  article  caracté- 
ristique de  la  Gazette  de  Francfort  : 
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L'Allemagne  est  au  plus  haut  point  intéressée  à  ce  que  le  Maroc  ne 
devienne  pas  français.  Si  cela  se  produisait,  il  faudrait  examiner  la  com- 
pensation que  l'Allemagne  pourrait  demander.  Mais  il  y  a  une  combi- 
naison par  laquelle  l'Allemagne  pourrait  laisser  le  Maroc  à  la  France, 
sans  même  demander  une  compensation  coloniale.  C'est  que  la  France 
renonce  à  son  animosité  contre  l'Allemagne  et  qu'elle  se  déclare  prête  à 
marcher  avec  elle  la  main  dans  la  main. 

Les  capitaux  français  et  l'activité  allemande  pourraient  faire  des  mer- 
veilles et  rendre  service  non  seulement  aux  deux  pays,  mais  à  l'humanité 
entière.  Les  gouvernements  des  deux  pays  semblent  être  assez  disposés 
à  suivre  cette  politique,  mais  les  populations  voudront-elles  s'associer 
à  une  idée  semblable  ?  C'est  là  la  question. 

La  Gazette  de  Francfort  parle  clairement.  Il  serait  facile 
de  s'entendre  avec  elle  s'il  ne  s'agissait  que  de  ce  qu'elle 
appelle  la  cessation  de  notre  animosité.  En  effet,  cette  ani- 
mosité prétendue  ne  se  traduit  par  aucun  fait.  Nous  ne 
contrecarrons  nulle  part  la  politique  allemande.  C'est  celle- 
ci  plutôt  qui  contrecarre  la  nôtre  en  Orient,  où  nous  pos- 
sédons des  intérêts  séculaires.  Nous  verrions  sans  aucune 
jalousie  l'Allemagne  affirmer  son  influence  dans  un  pays 
où  nous  n'avons  pas  plus  d'intérêts  qu'elle  n'en  a  au  Maroc. 
Nous  ne  songeons  point  à  entraver  son  développement 
économique  légitime.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  que  veut 
parler  la  Gazette  de  Fra?icfort,  c'est  d'une  étroite  association 
financière  et  économique  qui  mettrait  les  ressources  de  la 
France  à  la  disposition  des  œuvres  allemandes.  C'est  à 
quoi  aucune  puissance  indépendante  ne  saurait  consentir. 
Les  associations  de  ce  genre  doivent  être  limitées  à  des 
objets  précis.  On  voit  si  nous  avions  raison,  dès  l'origine, 
de  qualifier  de  scabreuses,  de  redoutables  pour  le  maintien 
des  systèmes  d'alliance,  les  négociations  auxquelles  devait 
nous  acculer  une  action  précipitée  au  Maroc. 
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LE   RÈGLEMENT   DE   L 'INCIDENT   BOISSET. 


20  juillet  191 1. 

La  journée  d'hier  a  été  bonne  pour  les  relations  franco- 
espagnoles.  A  Paris  et  à  Saint-Sébastien  des  conversations 
apaisantes  ont  été  tenues  entre  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  les  ambassadeurs  des  deux  pays.  L'agence 
Havas  a  publié  hier  soir  le  compte  rendu  suivant  de  l'en- 
tretien entre  M.  de  Selves  et  M.  Perez  Caballero  : 

M.  Perez  Caballero,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  a  rendu  visite 
aujourd'hui  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  a  déclaré  à  M.  de  Selves  qu'il  était  chargé  de  lui  faire  savoir  que  son 
gouvernement  était  au  regret  de  l'incident  relatif  à  l'agent  consulaire 
français  à  El-Ksar. 

Le  ministre  d'État,  a  dit  l'ambassadeur,  n'a  reçu  encore  aucun  rapport 
à  ce  sujet,  mais  il  a  exprimé  à  M.  Geoffray,  ambassadeur  de  France,  tous 
ses  regrets  après  avoir  pris  connaissance  des  informations  officielles 
parvenues  au  gouvernement  français. 

Le  gouvernement  espagnol,  a  ajouté  M.  Perez  Caballero,  l'a  prié  de 
renouveler  l'expression  de  ses  regrets  et  il  se  propose,  dès  qu'il  aura  lui- 
même  des  renseignements,  d'inviter  le  colonel  Sylvestre  à  porter  à 
M.  Boisset  ses  excuses. 

Le  gouvernement  espagnol  désireux  d'entretenir  avec  la  France  des 
relations  cordiales  a,  d'autre  part,  adressé  dans  ce  sens  des  recomman- 
dations à  ses  agents  à  El-Ksar. 

D'autre  part,  à  Madrid,  la  note  officielle  suivante  a  été 
communiquée  à  la  presse  :. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  l'ambassadeur  de  France  ont 
conféré  au  sujet  de  l'arrestation  de  M.  Boisset,  agent  consulaire  français 
à  El-Ksar,  opérée  par  un  soldat  de  la  police  indigène.  M.  Garcia  Priéto, 
après  avoir  écouté  la  relation  faite  par  M.  Geoffray,  d'après  les  informa- 
tions reçues  du  gouvernement  frrançais,  fit  connaître  que  le  gouverne- 
ment espagnol  n'avait  pas  encore  reçu  le  rapport  demandé  au  ministre 
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d'Espagne  à  Tanger,  marquis  de  Villasinda,  mais  que,  toutefois,  il  déi 
plorait  l'incident  et  les  erreursjiont  M.  Boisset  avait  été  victime,  en 
raison  du  caractère  officiel  de  l'agent  consulaire  français  et  des  relations 
amicales  qui  unissent  les  deux  nations.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  promis  que,  si  on  a  oublié  les  considérations  de  respect  dues  à 
M.  Boisset,  l'officier  qui  était  intervenu  dans  l'incident  ira  présenter  ses 
excuses  au  représentant  de  la  France  à  El-Ksar. 

L'espoir  que  l'on  avait  hier  de  voir  l'incident  Boisset 
clos  promptement,  grâce  à  une  bonne  volonté  réciproque, 
est  donc  confirmé.  Dès  lors  que  le  gouvernement  espagnol 
a  déjà  exprimé  au  nôtre  ses  regrets  sans  attendre  un  sup- 
plément d'enquête  et  qu'il  a  manifesté  l'intention  de  pres- 
crire au  commandant  d'armes  d'El-Ksar  de  présenter  des 
excuses  à  notre  agent  consulaire,  toute  nouvelle  démarche 
de  notre  fait  est  inutile.  D'ailleurs,  il  résulte  d'informations 
complémentaires  que  M.  Garcia  Priéto  se  rend  aujour- 
d'hui clairement  compte  des  inconvénients  d'abandonner 
les  officiers  espagnols  d'El-Ksar  à  leur  propre  inspiration. 
Les  mesures  de  rigueur  prises  au  sujet  du  port  d'armes  et 
de  la  circulation  sont  absolument  inopportunes.  Puisque 
l'Espagne  a  motivé  son  occupation  par  l'insécurité  et  l'état 
troublé  de  la  région,  elle  ne  peut  trouver  mauvais  que  les 
voyageurs  portent  des  armes.  D'autre  part,  El-Ksar  se 
trouve  sur  la  route  de  Tanger  à  Fez,  c'est  une  étape  tra- 
ditionnelle, nécessaire  ;  il  serait  vexatoire  d'y  rendre  l'en- 
trée difficile  et  le  séjour  pratiquement  intolérable.  Dans 
les  régions  où  les  troupes  françaises  ont  été  dans  l'obligation 
d'intervenir,  elles  se  préoccupent  de  procurer  des  facilités 
de  plus  en  plus  grandes  au  commerce  général,  et  non  d'y 
mettre  des  entraves.  Si,  au  fort  des  opérations  militaires 
sur  la  Moulouya,  elles  ont  conseillé  à  quelques  Européens 
de  s'éloigner  du  théâtre  des  opérations,  c'était  dans  l'intérêt 
de  ces  personnes  à  qui  malheur  aurait  pu  arriver.  Mais  les 
régions  occupées  par  nous,  loin  de  souffrir  de  notre  pré- 
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sence,  jouissent  d'une  prospérité  croissante  dont  bénéfi- 
cient les  ressortissants  de  toutes  les  nations.  Un  grand 
nombre  d'étrangers  ont  déjà  rendu  hommage  à  l'action 
bienfaisante,  dans  le  sens  le  plus  large,  de  nos  officiers.  Il 
est  infiniment  regrettable  que  les  officiers  espagnols  ne 
se  soient  pas  inspirés  jusqu'ici  du  même  esprit.  Le  meilleur 
service  qu'ils  puissent  rendre  à  leur  pays  est  de  le  faire 
paraître  aimable. 

Les  colonies  des  deux  pays  dans  l'empire  chérifien  fe- 
raient sagement  aussi  de  mettre  une  sourdine  à  leurs  pas- 
sions locales.  On  traite  la  grande  politique  sur  le  Petit 
Sokko,  comme  dans  les  chancelleries.  Entre  deux  tasses 
de  café,  on  y  décide  que  l'honneur  du  pays  exige  ceci  et 
interdit  cela,  on  somme  le  gouvernement  d'agir  dans  tel 
sens,  on  s'indigne  de  prétendues  défaillances,  on  met  les 
armées  en  marche,  on  refait  la  carte  d'Afrique.  Cette  élo- 
quence et  cette  gesticulation  seraient  inoffensives  si  elles 
ne  se  traduisaient  dans  les  informations  télégraphiées  quo- 
tidiennement en  Europe  et  généralement  reproduites  dans 
les  journaux.  Cela  crée  dans  le  public  un  état  d'esprit  qui 
peut  n'être  pas  sans  danger  à  de  certains  moments,  comme 
ces  jours  derniers,  par  exemple.  Nous  comptons  fermement 
que,  dans  le  règlement  de  l'affaire  Boisset,  les  Cabinets  de 
Paris  et  de  Madrid  s'en  tiendront  à  leurs  propres  résolutions 
et  ne  se  laisseront  nullement  influencer  par  les  récrimina- 
tions de  l'une  ou  l'autre  colonie.  Ce  sont  les  gouvernements, 
non  les  individualités  sans  mandat,  qui  sont  les  gardiens 
de  l'honneur  national. 
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DÉCLARATIONS   DE  M.  LLOYD  GEORGE.  —  LE  NOUVEL 
INCIDENT  D'EL-KSAR. 

22  juillet  191 1. 

Il  ne  peut  plus  subsister  de  doute  sur  l'exactitude  géné- 
rale des  demandes  de  compensation  présentées  par  M.  de 
Kiderlen-Waechter  à  M.  Jules  Cambon.  Les  journaux 
officieux  allemands  ont  pour  mot  d'ordre  de  dire  que,  les 
négociations  étant  absolument  secrètes,  la  presse  discute 
de  simples  hypothèses.  D'autre  part,  le  gouvernement 
français  déclare  qu'il  s'est  abstenu  de  toute  communication. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  propositions  allemandes, 
telles  qu'elles  ont  été  reproduites,  n'ont  pas  été  démenties. 
Elles  viennent  même  d'être  plutôt  confirmées  par  un  télé- 
gramme Reuter.  Enfin,  au  banquet  annuel  offert  par  le 
lord-maire  de  Londres  aux  hauts  fonctionnaires  de  la 
Banque  d'Angleterre,  M.  Lloyd  George  vient  de  s'exprimer 
publiquement  sur  la  situation  européenne  dans  des  termes 
tels  qu'on  en  doit  conclure  qu'il  tient  pour  vraies  les  infor- 
mations relatives  aux  demandes  allemandes  de  compen- 
sations. 

Les  déclarations  du  chancelier  de  l'Échiquier  sont  très 
importantes.  Elles  auront  certainement  un  immense  reten- 
tissement. Par-dessus  les  convives  du  lord-maire  elles  s'a- 
dressent à  toute  l'Europe,  à  l'Allemagne  en  particulier. Con- 
trairement à  ) 'usage  britannique,  M.  Lloyd  George  en  a  lu  la 
partie  relative  à  la  politique  extérieure.  Il  a  voulu  montrer 
ainsi  que  ses  paroles  avaient  été  pesées  à  loisir  et  qu'il  était, 
en  la  circonstance,  l'organe  du  Cabinet  tout  entier.  En 
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somme,  en  laissant  de  côté  les  circonlocutions  officielles, 
le  chancelier  de  l'Échiquier  a  die  que  k  combinaison  afri- 
caine mise  en  avant  par  le  gouvernement  allemand  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  situation  acquise  par  la  Grande- 
Bretagne  dans  le  monde  «  par  des  siècles  d'héroïsme  et 
d'exploits  »  et  que  sa  réalisation  est  incompatible  avec  le 
maintien  de  la  paix.  M.  Lloyd  George  est  un  pacifique  et 
même  un  pacifiste.  C'est  un  partisan  décidé  de  l'arbitrage. 
Il  est  en  ce  moment  engagé  dans  une  crise  intérieure  d'une 
extrême  gravité.  Toutefois,  avant  tout,  il  se  sent  sujet  bri- 
tannique et  il  aperçoit  clairement  dans  les  propositions 
allemandes  un  germe  de  destruction  pour  l'influence  bri- 
tannique en  Afrique.  Il  ne  pense  plus  alors  aux  querelles 
intérieures,  aux  luttes  de  partis.  Il  ne  voit  plus  que  l'hon- 
neur national  et  il  déclare  que  la  paix  achetée  au  prix  de 
l'abandon  de  «  positions  »  séculaires  serait  «  une  intolérable 
humiliation  à  endurer  ».  Il  exprime  la  confiance  que  «  rien 
de  désastreux  ne  se  passera  d'ici  l'année  prochaine  ».  Seu- 
lement le  fait  même  d'envisager  la  possibilité  d'un  événe- 
ment désastreux  est  caractéristique  de  la  situation,  telle 
qu'on  la  comprend  maintenant  en  Angleterre. 

Le  gouvernement  et  le  peuple  britanniques  sont  aussi 
fermement  attachés  que  jamais  à  la  Triple-Entente.  Mais 
ils  n'ont  pas  besoin  d'être  engagés  vis-à-vis  de  tiers  pour 
prendre  position.  C'est  comme  Anglais  aussi  bien  que 
comme  amis  de  la  France  qu'ils  sont  prêts  aujourd'hui  à 
soutenir  le  bon  droit  et  l'équilibre  mondial.  Depuis  six  à 
huit  mois,  des  hommes  politiques  superficiels  ont  émis 
beaucoup  d'appréciations  légères  sur  la  Triple-Entente» 
qu'on  disait  ruinée  à  Potsdam.La  nature  de  ce  pacte  est  de 
répondre  à  des  intérêts  communs.  Dès  que  ces  intérêts 
sont  en  jeu,  le  pacte  revit  dans  toute  sa  force.  Pour  qu'il 
produise   ses   effets  naturels,   il   suffit   que   ses  membres 
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restent  en  contact  les  uns  avec  les  autres  et  se  concertent 
entre  eux  avec  une  mutuelle  confiance.  C'est  pour  cela 
qu'il  eût  été  criminel  de  répondre  au  geste  d'Agadir  par 
un  autre  geste  avant  de  nous  être  entretenus  avec  Londres. 
Le  discours  d'hier  de  M.  Lloyd  George  vaut  bien  l'envoi 
d'un  croiseur  dans  les  eaux  marocaines. 


Le  nouvel  incident  d'El-Ksar  (bagarre  entre  la  méhalla 
Thiriet  et  le  tabor  Sylvestre)  est  un  nouvel  indice  du  fâ- 
cheux état  d'esprit  qui  règne  dans  la  région.  Il  fournit 
aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  pour  les  gouver- 
nements de  Paris  et  de  Madrid  de  donner  les  instructions 
les  plus  catégoriques  à  leurs  agents  de  tout  ordre  pour 
qu'ils  s'abstiennent  de  tout  acte  susceptible  de  provoquer 
un  différend.  Les  versions  française  et  espagnole  de  la  ba- 
garre du  20  juillet  à  El-Ksar  diffèrent  notablement  sur 
plusieurs  détails.  Le  lieutenant  Thiriet  semble  avoir  com- 
mis  l'imprudence   initiale   en    prenant    et    emportant    la 
chéchia  d'un  ancien  soldat  chérifien  de  sa  méhalla,  déser- 
teur passé  dans  le  tabor  du  colonel  Sylvestre.  Il  a  été  en- 
suite l'objet  de  traitements  intolérables  de  la  part  de  plu- 
sieurs soldats  de  ce  tabor  et  de  fantassins  espagnols.  Dans 
ces  sortes  de  bagarres,  dans  un  milieu  où  couvent  les  co- 
lères et  les  rancunes,  on  en  vient  facilement  aux  mains  et 
des  actes  déplorables  se  commettent  sans  préméditation. 
Ceux  qui  se  sont  passés  le  20  juillet  sont  au  plus  haut  point 
répréhensibles.  Si  graves  qu'ils  soient  pourtant,  nous  avons 
le  ferme  espoir  qu'ils  ne  troubleront  pas  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  gouvernements.  La  façon  toute  courtoise 
dont  a  été  réglé  l'incident  Boisset  à  l'honneur  des  deux 
parties  nous  inspire  la  conviction  qu'il  en  sera  de  même 
pour  celui-ci.  Il  ne  faut  pas  que  des  actes  commis  sans 
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ordre,  de  leur  propre  initiative,  dans  des  circonstances 
toutes  particulières,  dans  un  moment  d'irritation,  par  des 
agents  quelconques,  influent  sur  la  politique  de  deux  grands 
pays.  Dès  lors  qu'on  est  résolu  d'avance  à  réparer  tous  les 
torts,  d'où  qu'ils  viennent,  sans  considération  de  faux 
amour-propre,  ces  incidents  ne  sauraient  dégénérer  en 
conflits.  Néanmoins,  nous  le  disions  encore  avant-hier,  il 
faut  à  tout  prix  en  prévenir  le  retour  en  donnant  à  tous  les 
agents  des  instructions  rigoureuses  et  en  réprimant  impi- 
toyablement toutes  les  transgressions. 


LES   INCIDENTS   D  EL-KSAR. 

23  juillet  191 1. 

Toutes  les  informations  de  source  officieuse,  de  Madrid 
comme  de  Paris,  concordent  pour  indiquer  que  les  deux 
gouvernements  sont  également  désireux  de  mettre  un 
terme  aux  déplorables  incidents  qui  menacent  chaque  jour 
de  troubler  les  relations  des  deux  pays.  M.  de  Serves  a  eu 
hier  un  long  entretien  avec  M.  Perez  Caballero.  Il  est 
tombé  d'accord  avec  lui  pour  considérer  les  derniers  inci- 
dents d'El-Ksar  à  un  point  de  vue  purement  objectif  et  n'en 
point  discuter  dès  à  présent  chacun  des  détails  en  vue 
d'établir  le  bilan  exact  des  torts  des  parties.  Il  semble  que 
chaque  gouvernement  se  réserve  de  prendre  vis-à-vis  de 
ses  ressortissants  les  mesures  qu'il  jugera  appropriées  aux 
circonstances  et  que,  sans  attendre  d'être  pleinement  éclai- 
rés sur  les  responsabilités  en  jeu  dans  les  deux  incidents 
Thiriet,  les  deux  Cabinets  sont  dès  maintenant  résolus  à 
envoyer  à  leurs  agents  au  Maroc  des  instructions  impéra- 
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tives  ne  souffrant  aucune  discussion.  Il  s'agit  tout  d'abord 
de  prévenir  le  contact  entre  les  éléments  militaires  français 
et  les  éléments  militaires  espagnols  qui  paraissent  depuis 
quelque  temps  en  proie  à  une  regrettable  surexcitation. 
Toutefois,  comme  il  faut  toujours  prévoir  un  contact  pos- 
sible à  la  suite  d'événements  fortuits,  les  agents  de  tout 
ordre  qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  croiraient  l'objet  d'une 
provocation  ou  d'un  mauvais  procédé  doivent  avoir  l'ordre 
strict  de  ne  point  répondre  et  de  se  contenter  de  rendre 
compte  des  faits  à  leurs  supérieurs.  Des  deux  côtés  l'amour- 
propre  personnel  doit  être  subordonné  à  l'intérêt  général. 
Si  chacun  prétendait  se  faire  sur-le-champ  justice  lui-même 
en  se  constituant  juge  et  exécuteur,  on  aboutirait  fatalement 
à  des  collisions.  Ce  seraient  de  bons  prétextes  à  saisir  pour 
qui  désirerait  une  rupture.  Mais  comme,  en  France  et  en 
Espagne,  quelques  énergumènes  sont  seuls  à  nourrir  ces 
désirs  criminels,  les  deux  gouvernements  ont  un  égal  intérêt 
à  prévenir  toute  collision,  tout  conflit  local.  En  consé- 
quence, si  certains  des  agents  actuellement  sur  place  sont 
reconnus  avoir  manqué  de  sang-froid,  ils  doivent  être  rem- 
placés ou  mis  sous  les  ordres  d'agents  mieux  préparés  à 
remplir  de  délicates  fonctions. 

On  en  est  encore  à  se  demander  si  le  ministre  de  France 
au  Maroc  a  été  autorisé  ou  invité  à  rejoindre  son  poste.  À 
notre  connaissance,  son  départ  pour  Tanger  n'a  point  été 
signalé.  L'effervescence  des  esprits  dans  la  colonie  fran- 
çaise est  pourtant  telle  que  la  présence  de  notre  chef  de 
mission  au  milieu  de  nos  compatriotes  est  plus  que  jamais 
nécessaire.  On  se  perd  en  conjectures  sur  les  motifs  d'une 
absence  prolongée  au  delà  de  tous  les  délais  normaux. 
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LES  NEGOCIATIONS  DE  BERLIN.  —  LA  THESE  DE  LA  «  GAZETTE 

DE    COLOGNE    ». 

26  juillet  191 1. 

Les  négociations  entre  M.  Jules  Cambon  et  M.  de  Ki- 
derlen-Waechter  restent  strictement  confidentielles.  Rien 
n'en  transpire  au  dehors.  Il  est  évident,  toutefois,  qu'elles 
sont  extrêmement  ardues  et  que  les  négociateurs  ne  sont 
pas  sur  le  point  de  tomber  d'accord.  Mais  cette  tension 
était  inévitable,  prévue  dès  le  début  par  toutes  les  personnes 
un  peu  au  courant  de  la  situation.  Elle  ne  doit  donc  pas 
étonner  aujourd'hui.  Autant  l'inconscience  optimiste  était 
inopportune  avant  le  geste  d'Agadir,  autant  le  pessimisme 
serait  injustifié  maintenant.  Des  intérêts  opposés,  des  ap- 
préciations contraires  sont  en  présence.  Il  en  est  de  même 
dans  toutes  les  grandes  négociations.  Il  n'en  résulte  pas 
que  la  conciliation  soit  impossible.  Il  faut  seulement  bien 
poser  tout  d'abord  les  questions  ;  les  solutions  deviennent 
ensuite  plus  aisées. 

Hier  soir,  la  Gazette  de  Cologne  a  cherché  de  son  côté  à 
poser  la  question  telle  qu'elle  existe  actuellement. 
Voici  comment,  suivant  elle,  se  présente  le  différend  maro- 
cain entre  la  France  et  l'Allemagne  : 

Au  cas  où  la  France  ne  poursuivrait  d'autre  objet  que  l'ap- 
plication intégrale  de  l'Acte  d'Algésiras,  la  solution  du  conflit 
serait  des  plus  simples  :  que  la  France  retire  ses  troupes  du 
Maroc,  les  forces  de  police  exceptées  ;  qu'elle  ouvre  largement 
la  porte  au  commerce  international,  qu' elle  fournisse  des  ga- 
ranties montrant  qu'elle  ne  considère  pas  le  Maroc  comme  une 
colonie  française.  Alors,  nous  n'en  doutons  pas,  l'Allemagne, 
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de  son  côté,  lorsqu'elle  aura  assuré  ses  intérêts  économiques 
dans  le  Sous, retirera  ses  vaisseaux  d'Agadir. Mais,  si  Von  ne 
veut  pas  remettre  les  choses  en  Vètat  que  fixe  l'Acte  d'Algé- 
siras,  on  ne  saurait  s'étonner  que  l'Allemagne  s'oppose  à  des 
modifications  du  statu  quo  s' accomplissant  aux  portes  de 
l'Empire  dans  le  domaine  économique  et  politique  et  d'où  ré- 
suite  pour  elle  un  préjudice  politique. 

Nos  intérêts  au  Maroc  sont  et  demeurent  des  intérêts  écono- 
miques ;  ils  doivent  rester  garantis,  quelle  que  soit  la  tournure 
du  développement  de  l'empire  chêrifien. 

D'ailleurs,  nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  dans  les  négo- 
ciations de  Berlin  nos  intérêts  économiques  au  Maroc  consti- 
tuent la  difficidté  principale  ;  ils  ne  sont  pas  mis  en  question 
par  la  France. 

Le  point  délicat  des  négociations  sera  plutôt,  il  semble, 
constitué  par  les  compensations  que  nous  pouvons  réclamer, 
en  raison  de  l'accroissement  de  puissance  de  la  France  dans 
le  nord  de  l'Afrique. 

Il  s'agit  là  non  plus  d'affaires  coloniales,  mais  de  questions 
d'équilibre,  dont  le  règlement  est  en  Europe  ;  mais  nous 
croyons  que,  lorsque  de  tels  intérêts  sont  en  jeu  entre  deux 
peuples  d'un  passé  aussi  sensible  que  les  Allemands  et  les 
Français,  il  convient  d'avertir  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
jeter  des  pierres  de  côté  et  d'autre. 

A  n'en  pas  douter,  la  Gazette  de  Cologne  est  ici -l'inter- 
prète de  la  Wilhelmstrasse.  Constatons  d'abord  qu'elle 
reconnaît  que  la  France  ne  met  pas  en  question  les  intérêts 
économiques  de  l'Allemagne  au  Maroc.  Nous  n'avons  ja- 
mais méconnu  ni  menacé  ces  intérêts  qui  se  sont  librement 
et  avantageusement  développés  depuis  la  conclusion  de 
l'Acte  d'Algésiras.  Alors  pourquoi  nous  demander  des 
garanties  montrant  que  la  France  ne  considère  pas  le  Maroc 
comme  une  colonie  française  ?  Sous  ce  rapport,  les  ga- 


46  L  '  EUROPE      AU     JOUR      LE      JOUR 

ranties  actuelles,  stipulées  dans  l'Acte  d'Algésiras  et  cons- 
ciencieusement respectées  par  nous,  semblent  suffisantes. 
Si  elles  prêtent  à  discussion,  on  peut  à  la  rigueur  les  préciser. 
Mais  jusqu'ici,  au  point  de  vue  économique,  nous  avons 
plus  travaillé  pour  les  autres  que  pour  nous.  Dans  l'avenir 
aussi  malheureusement,  il  n'est  que  trop  probable  que  la 
réorganisation  de  l'empire  chérifien  tournerait  surtout  au 
profit  de  nos  concurrents  plus  riches  en  capital  humain. 
En  Oranie  déjà,  c'est-à-dire  dans  un  vrai  département 
français,  la  population  espagnole  occupe  une  situation  de 
fait  qui  n'est  pas  sans  sérieux  inconvénients  pour  nous. 
L'afflux  de  nouveaux  colons  venus  d'Espagne  dans  les 
confins  algéro-marocains,  à  proximité  de  la  zone  où  les 
Espagnols  affichent  l'intention  de  s'installer  à  demeure, 
aggravera  encore  ces  inconvénients.  Aussi,  pour  notre  part, 
jugions-nous  maladroit  d'avancer  sans  nécessité  l'heure 
d'une  occupation  destinée  à  nous  créer  des  embarras  inté- 
rieurs et  des  difficultés  extérieures.  C'est  dire  que  les 
avantages  économiques  que  nous  sommes  appelés  à  tirer 
de  ce  qu'on  appelle  la  nouvelle  situation  actuelle  ne  valent 
vraiment  pas  de  gros  sacrifices  précisément  en  faveur  de 
pays  qui  bénéficieront  plus  que  nous  des  nouvelles  facilités 
commerciales.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Cabinet  de  Berlin  doit 
être  convaincu  que  la  question  économique  ne  sera  pas  une 
pierre  d'achoppement.  La  question  politique  le  préoccupe 
davantage. 

La  Gazette  de  Cologne  le  dit  en  termes  très  clairs  :  ce  que 
l'Allemagne  nous  demande,  ce  sont  «  des  compensations 
pour  l'accroissement  de  puissance  de  la  France  dans  le 
nord  de  l'Afrique  ».  Il  ne  s'agit  plus  de  balance  du  commerce 
mais  d'équilibre  européen.  Notre  confrère  rhénan  envisage 
ainsi  l'hypothèse  où  la  France  serait  effectivement  maî- 
tresse ou  du  moins  entièrement  libre  de  ses  actions  au 
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Maroc,  et  non  la  situation  actuelle  ou  bien  une  situation 
bâtarde  susceptible  de  provoquer  de  nouvelles  difficultés 
internationales. 
'  Dans  les  conditions  actuelles,  l'équilibre  européen  n'est 
nullement  rompu.  A  ce  point  de  vue  spécial,  notre  expédi- 
tion de  secours  a  pour  principale  conséquence  d'immobi- 
liser en  Afrique  des  troupes  qui  pourraient  être  plus  utiles 
ailleurs.  Mais,  si  la  Gazette  de  Cologne  a  en  vue  la  recon- 
naissance d'un  protectorat  éventuel,  nous  avouons  volon- 
tiers que  cela  vaudrait  une  compensation  ec  sans  doute  le 
gouvernement  français  l'a  déjà  dit  à  Berlin.  Il  ne  s'agirait 
donc  que  d'évaluer  la  compensation.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  l'Allemagne  ne  peut  équitablement  prétendre 
qu'à  une  compensation  correspondant  à  sa  part  supposée 
d'influence  au  Maroc,  ou  bien,  si  l'on  veut,  à  la  part  qu'elle 
aurait  pu  raisonnablement  se  faire  attribuer  en  cas  de  dis- 
solution totale  de  l'empire  chérifien.  Or,  en  demandant  le 
Congo  français  de  l'Océan  à  la  Sangha,  plus  des  droits 
accessoires,  elle  vise  un  territoire  aussi  grand  que  le  Maroc 
tout  entier,  déjà  pacifié,  organisé  en  partie,  n'exigeant  plus 
de  déploiement  de  forces  militaires.  La  disproportion 
saute  aux  yeux.  Elle  a  frappé  toute  l'Europe.  En  vain  la 
presse  allemande  a-t-elle  cherché  à  dissimuler  l'effet  pro- 
duit partout  par  la  prétention  émise  par  M.  de  Kiderlen- 
Waechter.  Elle  ne  trompe  pas  l'opinion  européenne,  par- 
faitement édifiée  aujourd'hui.  Que  le  gouvernement  alle- 
mand revienne  à  une  plus  saine  appréciation  des  circons- 
tances, et  il  trouvera  des  interlocuteurs  disposés  à  l'écouter. 
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ACCORD  FRANCO-ESPAGNOL  SUR  LE  REGLEMENT  DES  DERNIERS 
INCIDENTS.  : —  NOUVEL  ARTICLE  DE  LA  «  GAZETTE  DE  CO- 
LOGNE ». 

27  juillet  191 1. 

Un  fait  heureux  s'est  produit  hier  mercredi.  Les  gou- 
vernements français  et  espagnol  se  sont  mis  d'accord  sur 
les  mesures  destinées  à  prévenir  le  retour  d'incidents  fâ- 
cheux entre  les  officiers  et  les  nationaux  des  deux  pays 
dans  le  Maroc  occidental.  Hier  soir,  à  Saint-Sébastien, 
M.  Geoffray  a  échangé  avec  M.  Garcia  Priéto  une  décla- 
ration dite  verbale  au  sujet  d'un  modus  vivendi  comprenant 
trois  points.  En  premier  lieu,  les  troupes  de  police  fran- 
çaises ne  passeront  point  de  l'autre  côté  du  Loukkos  ; 
quand  elles  auront  à  traverser  le  fleuve,  elles  en  demande- 
ront l'autorisation  au  commandant  des  troupes  espagnoles. 
En  second  lieu,  aucun  déserteur  des  méhallas  chérifiennes 
commandées  par  les  instructeurs  de  l'un  des  deux  pays 
ne  sera  engagé  ou  accepté  dans  une  méhalla  commandée 
par  les  officiers  de  l'autre  pays;  les  armes  des  Marocains 
ayant  déjà  déserté  seront  restituées  au  commandant  de  la 
méhalla  dont  ils  faisaient  partie.  Enfin,  afin  d'assurer  la 
libre  circulation  des  nationaux  des  deux  pays  dans  tout  l'em- 
pire chérifien  sans  distinction  de  zone,  il  est  stipulé  que 
toute  personne  aura  le  droit  de  circuler  librement  pourvu 
qu'elle  soit  munie  d'une  autorisation  régulière  de  l'agent 
consulaire  de  son  pays. 

Naturellement,  cet  accord  a  un  caractère  provisoire.  Il 
vise  une  situation  anormale  et  est  destiné  à  disparaître 
avec  elle.  Mais,  comme  on  n'aperçoit  pas  le  moment  où 
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cette  situation  pourra  prendre  fin,  il  était  nécessaire  d'ar- 
rêter des  dispositions  appropriées  aux  circonstances,  sans 
attendre  une  solution  définitive  ajournée  à  une  époque 
indéterminée.  Il  eût  été  imprudent  au  suprême  degré 
d'abandonner  plus  longtemps  aux  inspirations  de  leur 
patriotisme  des  nationaux,  militaires  ou  civils,  vivant  dans 
un  milieu  surexcité,  sous  un  climat  et  dans  une  saison  où 
les  têtes  s'échauffent  facilement.  Depuis  peu  de  semaines, 
on  a  déjà  constaté  deux  cas  de  folie  à  El-Ksar,  l'un  chez 
un  agent  espagnol  et  l'autre  chez  un  négociant  français. 
On  devine  quels  accidents  pourraient  survenir  si  les  ini- 
tiatives .  n'étaient  soigneusement  restreintes  de  chaque 
côté.  Il  convient  donc  de  se  féliciter  hautement  des  décla- 
rations échangées  hier  à  Saint-Sébastien.  Dans  notre  opi- 
nion toutefois,  elles  doivent  être  le  prélude  d'un  accord 
plus  général  ayant  pour  objet  de  prévenir  non  plus  seule- 
ment des  incidents  locaux,  mais  tout  malentendu  entre  les 
deux  gouvernements  sur  les  affaires  marocaines. 


A  Berlin,  les  négociations  semblent  toujours  en  être  au 
même  point.  D'une  façon  générale  la  presse  allemande 
parle  sur  le  même  ton  qu'hier.  D'une  part,  elle  critique 
avec  âpreté  l'attitude  de  la  presse  française  qu'elle  qualifie 
d'agressive.  D'autre  part,  elle  conteste  que  la  France 
puisse  encore  invoquer  l'accord  de  février  1909  considéré 
comme  caduc  par  l'Allemagne  à  la  suite  de  l'expédition 
de  Fez.  Selon  nos  confrères  d'outre-Rhin  qui  suivent  en 
cela  la  Gazette  de  Cologîie  d'hier,  la  France  doit  se  replacer 
dans  le  cadre  de  l'Acte  d'Algésiras  d'avant  1909  ou  donner 
à  l'Allemagne  des  compensations  équivalentes  à  l'accrois- 
sement d'influence  résultant  de  l'occupation  de  fait  du 
Gauvain.  —  T.  III.  4 
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Maroc.  Ce  matin,  la  Gazette  de  Cologne  eile-même  revient 
sur  la  question  dans  un  article  intitulé  «  Impondérables  », 
plus  vif  encore  dans  le  fond  que  celui  d'hier.  Après  avoir 
relevé  la  façon  contradictoire  dont  les  presses  parisienne 
et  espagnole  ont  justifié,  chacune  de  leur  côté,  l'expédition 
de  Fez  et  le  débarquement  à  Larache,  elle  ajoute  : 

«  L'empire  allema?id  envoie  un  vaisseau  de  guerre  à  Agadir, 
pour  protéger  les  Allemands  qui  poursuivent  dans  le  Sous  des 
intérêts  économiques.  Alors,  la  presse  parisienne  est  en  proie 
à  un  véritable  paroxysme  ;  elle  déclare  que  les  Actes  d'Algésiras 
sont  violés,  et  toute  cette  réunion  de  journalistes  internationaux 
travaille  le  thème  de  l'Allemagne  avide  de  conquêtes  qui 
trouble  la  paix.  Des  pourparlers  sont  etigagés  entre  Berlin  et 
la  France,  dont  on  ne  connaît  officiellement  pas  le  moindre 
détail y  et,  à  un  banquet  à  Mansion  House,  le  chancelier  de 
F  Échiquier  tient  un  discours  que  les  feuilles  de  Londres  inter- 
prètent comme  un  avertissement  et  une  menace  adressés  direc- 
tement à  l'empire  allemand. 

«  Ce  sont  là  les  faits  sur  lesquels  s'édifie  la  situation  actuelle. 
La.  Gazette  avait  insisté  sur  le  fait  que  le  passage  du  discours 
de  M.  Lloyd  George  ne  saurait  être  dirigé  contre  V Allemagne. 
Le  chancelier  de  l'empire  aurait  pu  dire  la  même  chose  avec 
d'autres  paroles  à  la  tribune. du  Reichstag. 

«  Or,  nous  avons  dû  modifier  notre  appréciation.  Les  jour- 
naux de  Londres  commentent ,  en  de  longs  articles,  le  véritable 
sens  du  discours  et,  pour  que  nous  ne  nous  imaginions  pas  qu'il 
s'agit  d'un  déraillement  d'un  ministre,  inter  pocula,  ils  in- 
sistent sur  ce  fait  que  M.  Lloyd  George  a  lu  sa  hara?igue  et 
qu'il  a  parlé  au  nom  du  Cabinet  anglais  da?is  des  termes  arrê- 
tés d'avance.  »  Cette  interprétation  a  rencontré  le  plus  vif 
succès  dans  les  milieux  marocains  en  France.  On  y  affirme  la 
défaite  de  l'Allemagne  en  face  de  l'Entente  cordiale.  «  Bref, 
toutes  les  écluses  sont  ouvertes  pour  convaincre  le  monde  que 
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V Allemagne  offense  par  son  égoïsme  sans  bornes  les  droits 
bien  fondés  des  peuples  pacifiques  et  qu'il  est  grandement 
temps  de  l'humilier.  »  Ce  serait  un  travail  oiseux  de  démontrer 
que,  dès  le  début  de  l'affaire  marocaine,  V Allemagne  n'a  pas 
mis  ses  intérêts  au  premier  plan.  Dans  certains  milieux,  on 
lui  a  même  reproché  sa  faiblesse.  Mais  l'envoi  d'un  vaisseau 
à  Agadir  a  été  unanimement  approuvé  par  l'opinion  publique 
allemande.  L'action  brusque  de  l'Angleterre  aurait  blessé 
d'autant  plus  profondément  le  sentiment  de  l'Allemagne,  qui 
n'est  pas  disposée  à  se  laisser  imposer  une  volonté  étrangère. 

«  Le  prince  de  Bismarck  a  parlé  plus  d'une  fois  des  «  im- 
pondérables de  la  politique  »,  lesquels  agissent  souvent  beau- 
coup plus  puissamment  que  les  questions  d'intérêt  matériel  et 
direct,  et  dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  signification  ». 
Qu'à  Londres  et  à  Paris  on  se  garde  de  toucher  aux  impondé- 
rables susceptibles  de  mettre  actuellement  l'Allemagne  en 
mouvement.  » 

Cette  dernière  phrase  de  la  Gazette  de  Cologne  mérite 
d'être  prise  en  considération.  La  presse,  en  effet,  tombe 
trop  facilement  dans  le  travers  de  heurter  les  sentiments  et 
l'amour-propre  national  dans  les  questions  d'intérêt.  On 
parle  trop  de  bluff,  de  victoire  et  de  défaite  dans  le  diffé- 
rend actuel.  Il  serait  plus  sage  de  s'abstenir  de  toute  ex- 
pression désobligeante.  Ce  serait  plus  correct  et  plus 
adroit. 

L'ANGLETERRE  ET  LE  MAROC.  —  DISCOURS  DE  MM.  ASQUITH, 
BALFOUR    ET   RAMSAY    MACDONALD. 

28  juillet  191 1. 

Il  ne  sera  plus  possible  désormais,  même  aux  plus  ha- 
biles dans  l'art  d'interpréter  les  faits  suivant  leurs  désirs, 
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de  mettre  en  doute  la  résolution  du  gouvernement  bri- 
tannique de  seconder  le  gouvernement  français  dans  les 
négociations   marocaines  en   cours.   Quand,  après   l'envoi 
du  Panther  devant  Agadir,  M.  Asquith  a  dit  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  6  juillet,  qu'il  désirait  «  qu'il  fût  claire- 
ment compris  qu'aux  yeux  du  gouvernement  britannique 
une  situation  nouvelle  avait  surgi  au  Maroc  et  qu'il  était 
possible    que    ses    conséquences    futures    affectassent    les 
intérêts  britanniques  plus   directement   que  jusque-là   », 
toute  la  presse  officieuse  allemande  feignit  de  croire  que  le 
Premier  anglais  avait  fait  allusion  à  la  situation  créée  par 
l 'expédition  française  à  Fez,  et  non  au  geste  allemand  devant 
un  port  marocain.  Cette  interprétation  était  d'une  audace 
enfantine.  Elle  fut  pourtant  dépassée  encore  en  invraisem- 
blance par  celle  qui  fut  donnée  par  les  mêmes  journaux 
au  discours  prononcé  par  M.  Lloyd  George,  le  21  juillet, 
à  Mansion  House.  Nos  confrères  de  Berlin,  de  Cologne 
et  de  Francfort  écrivirent  avec  un  sérieux  imperturbable 
que  le  chancelier  de  l'Échiquier  avait  parlé  en  son  nom 
personnel,  que  ses  opinions  ne  représentaient  point  celles 
du  Cabinet  et  que,  d'ailleurs,  l'avertissement  qu'elles  conte- 
naient ne  visait  pas  plus  l'Allemagne  que  toute  autre  puis- 
sance.   Ces    appréciations    étaient    trop    manifestement 
contraires  à  la  vérité  évidente  pour  qu'elles  pussent  venir 
naturellement  à  l'esprit  d'hommes  aussi  intelligents  que 
les  rédacteurs   des  grands  journaux   d'outre-Rhin.   Elles 
émanaient,  sans  aucun  doute,  de  la  Wilhelmstrasse,  où  l'on 
désirait  que  l'opinion  publique  allemande  ne  fût  pas  im- 
pressionnée  par   l'attitude   de   la    Grande-Bretagne.    Ces 
finesses  de  chancellerie  ne  sont  plus  de  mise  aujourd'hui. 
Le  temps  n'est  plus  où  un  article  de  la  Post  sur  «  la  guerre 
en  vue  »  jetait  toute  l'Europe  en  émoi.  On  ne  peut  pas  in- 
duire indéfiniment  le  public  en  erreur.  En  ce  qui  concerne 
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l'Angleterre,  M.  Asquith  a  pris  soin  de  dissiper  tous  les 
malentendus. 

Son  discours  d'hier  à  la  Chambre  des  Communes  est 
d'une  clarté  parfaite.  En  des  termes  précis  et  sur  un  ton  à 
la  fois  grave  et  calme,  le  Premier  anglais  a  déclaré  que 
le    moment    était    venu    d'exposer  la   thèse   du  gouver- 
nement dans  l'affaire  marocaine  de  manière  à  rendre  im- 
possible toute  interprétation  inexacte.  Il  a  constaté  que 
l'Angleterre  avait  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  éven- 
tuellement une  part  active  à  la  discussion  de  la  situation 
au  Maroc  :   i°  comme  signataire  de  l'Acte  d'Algésiras  ; 
2°  comme  signataire  de  l'accord  franco-anglais  de  1904  ; 
30  comme  grande  puissance  dont  les  intérêts  sont  affectés 
par  les  événements  en  question.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement britannique  doit  veiller  à  ce  que  les  négocia- 
tions engagées  entre  la  France  et  l'Allemagne  ne  lèsent 
point  les  intérêts  britanniques  et  qu'elles  aboutissent  à 
des  arrangements  «  considérés  comme  raisonnables  par 
ceux  qui  y  sont  plus  directement  intéressés  ».  En  ce  moment 
l'Angleterre  n'est  point  en  tiers  dans  la  conversation  de 
Berlin,  mais  elle  «  réclame  la  situation  d'une  partie  intéres- 
sée aux  événements  qui  peuvent  se  produire  et  à  voir  se 
résoudre  les  difficultés  actuelles.  »  C'est  assez  dire  que 
l'Angleterre  ne  laissera  ni  modifier  sans  son  consentement 
l'équilibre  africain,  ni  imposer  à  la  France  une  solution 
que  cette  puissance  ne  jugerait  pas  raisonnable.  Il  est  im- 
possible d'annoncer  plus  clairement  qu'au  cas  où  l'Alle- 
magne recourrait  à  une  pression  pour  arracher  à  la  France 
un  consentement  à  des  sacrifices  exorbitants,  elle  se  heur- 
terait à  la  résistance  ouverte  de  la  Grande-Bretagne.  Comme 
nous,  le  Premier  anglais  désire  et  croit  possible  «  un  rè- 
glement honorable  et  satisfaisant  pour  les  deux  parties  », 
mais  il  n'admet  pas  un  règlement  par  voie  d'intimidation. 
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Cette  netteté  dans  l'attitude,  ce  respect  des  engagements 
pris  sont  le  fait  non  seulement  du  gouvernement,  mais 
aussi  de  la  nation  britannique.  L'espoir  de  diviser  le  gou- 
vernement et  l'opinion  apparaît  absolument  ruiné.  Après 
M.  Asquith,  M.  Balfour  et  M.  Ramsay  Macdonald  ont 
pris  la  parole.  Le  chef  du  parti  conversât eur  et  le  chef  du 
parti  ouvrier  ont  déclaré  à  l'envi  que  les  discussions  intes- 
tines, si  aiguës  qu'elles  fussent,  ne  troublaient  pas  l'unité 
de  l'action  nationale  quand  les  intérêts  du  pays  tout  entier 
étaient  en  jeu.  «  S'il  est  des  personnes,  a  dit  M.  Balfour,  qui 
supposent  que  nous  sommes  rayés  de  la  carte  d'Europe 
parce  que  nous  avons  des  querelles  intérieures  il  est  peut- 
être  bon  de  dire  à  leur  adresse  qu'elles  se  sont  entièrement 
trompées  sur  le  caractère  du  peuple  britannique  et  sur  le 
patriotisme  de  l'opposition,  que  cette  opposition  se  trouve 
d'un  côté  ou  de  l'autre  de  cette  Chambre.  » 

Voilà  donc  la  situation  entièrement  éclaircie  sous  ce 
rapport.  L'Angleterre  se  range  délibérément  aux  côtés  de 
la  France  dans  l'affaire  marocaine.  Toute  pression  exercée 
sur  l'une  de  ces  deux  puissances  réagira  sur  l'autre.  Tous 
les  artifices  du  Pressebureau  seront  impuissants  à  présenter 
les  choses  sous  un  autre  aspect.  Nous  n'avons  jamais 
douté  de  la  parole,  de  l'absolue  loyauté  de  la  Grande- 
Bretagne  vis-à-vis  de  nous.  Mais,  dans  la  circonstance,  il 
convient  de  lui  rendre  un  hommage  particulier.  Ministres 
et  chefs  de  partis  ont  tenu  en  cette  affaire  un  langage  qui 
mérite  notre  profonde  reconnaissance  et  qui  est  d'un  bel 
exemple  pour  les  rapports  entre  nations.  La  Triple-Entente 
est  aussi  unie  que  jamais,  aussi  résolue  à  remplir  en  Europe 
le  rôle  modérateur  qu'elle  s'est  assigné. 

Nous  ne*  constatons  pas  ce  fait  pour  encourager  en 
France  les  partisans  d'une  résistance  inconsidérée  à  toute 
concession.   Bien  au   contraire,   nous   sommes  persuadés 
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que  la  séance  d'hier  à  la  Chambre  des  Communes,  en  levant 
toutes  les  incertitudes,  facilitera  grandement  une  solution 
amiable.  L'opinion  allemande  se  convaincra  qu'elle  a  été 
lancée  sur  une  fausse  piste.  Il  ne  suffit  pas  que  les  panger- 
manistes  se  déclarent  irréductibles  dans  leurs  prétentions 
pour  que  ces  prétentions  soient  acceptées.  Nous  sommes 
disposés  à  accepter  toute  proposition  honorable,  équitable, 
raisonnable.  Nous  souhaitons  ardemment  qu'une  entente 
amiable  intervienne.  Si,  malheureusement,  il  devait  en  être 
autrement,  on  doit  se  rendre  maintenant  compte  à  Berlin 
que  la  rupture  des  négociations  mettrait  l'Allemagne  en 
posture  au  moins  aussi  mauvaise  que  la  France. 


MORT   DE   NAOUM   PACHA. 

29  juillet  191 1. 

Naoum  Pacha,  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris,  est  mort 
subitement  hier  soir,  à  Paris,  après  dîner,  au  Cercle  de 
l'Union.  Sa  brusque  disparition  est  une  perte  extrêmement 
sensible  pour  le  pays  où  il  était  accrédité  comme  pour  celui 
qu'il  représentait.  Il  avait  été  le  premier  ambassadeur  de 
la  Turquie  constitutionnelle  en  France.  Diplomate  de  car- 
rière, longtemps  gouverneur  du  Liban,  il  était  secrétaire 
général  du  ministère  des  affaires  étrangères  quand  éclata 
la  révolution  de  juillet  1908.  On  lui  offrit  un  portefeuille 
quand  se  constitua  le  Cabinet  présidé  par  Kiamil  Pacha. 
Mais  il  déclina  cette  proposition  pour  accepter  quelques 
jours  plus  tard  le  poste  d'ambassadeur  à  Paris. 

Naoum  Pacha  était  l'homme  le  mieux  préparé  pour 
servir  et  faire  aimer  le  nouveau  régime.  Il  appartenait  à 
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la  très  nombreuse  classe  d'Ottomans  qui  gémissaient  sur 
les  vices  du  système  hamidien,  qui  aspiraient  à  la  liberté, 
qui  souhaitaient  ardemment  un  changement  tout  en  étant 
incapable  de  l'effectuer  et  qui  continuaient  par  patriotisme 
de  remplir  des  fonctions  de  l'Ëtat  dans  l'espoir  d'une  pro- 
chaine rénovation.  Avec  l'immense  majorité  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'époque,  il  désirait  l'union  des  divers 
peuples  ottomans  sous  des  lois  égales  pour  tous.  Catho- 
lique, il  était  de  l'opinion  des  Ottomans  chrétiens  qui 
jugeaient  funeste  pour  l'empire  l'octroi  de  privilèges  à  cer- 
taines races  ou  à  certaines  religions  de  l'empire  dans  cer- 
taines provinces,  mais  qui  revendiquaient  les  mêmes  li- 
bertés, les  mêmes  garanties  pour  toutes  les  races,  pour 
toutes  les  religions.  C'est  ce  que  ne  comprenaient  pas  ak>rs 
beaucoup  d'Occidentaux.  On  voyait  trop  facilement  des 
arriérés,  des  partisans  ou  des  courtisans  d'Abdul  Hamid 
dans  les  Ottomans  opposés  à  l'introduction  de  réformes 
spéciales  dans  une  partie  de  la  Turquie  d'Europe.  En  réa- 
lité, ces  hommes  étaient  de  bons  patriotes,  hostiles  à  toutes 
les  mesures  susceptibles  de  préparer  le  démembrement  de 
l'empire,  partisans  convaincus  de  toutes  les  réformes  en- 
treprises dans  l'intérêt  général  des  populations  sans  aucune 
distinction.  C'est  cet  état  d'esprit,  bien  connu  des  per- 
sonnes en  contact  avec  le  monde  oriental,  qui  rendit  si 
facile  la  révolution.  Une  fois  le  despotisme  supprimé  par 
la  force,  une  fois  l'autocrate  réduit  à  l'impuissance,  tous 
les  espoirs  comprimés  éclatèrent,  toutes  les  bonnes  volontés 
latentes  se  manifestèrent.  La  plupart  des  Ottomans  n'au- 
raient pas  osé  prendre  l'initiative  d'une  révolution  violente  : 
la  révolution  accomplie,  ils  auraient  lutté  jusqu  au  dernier 
pour  l'empêcher  de  périr.  C'eût  été  une  grande  injustice 
de  les  taxer  d'hypocrisie  sous  l'ancien  régime  :  ils  subissaient 
seulement  ce  qu'ils  ne  se  sentaient  pas  la  force  de  changer. 
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Naoum  Pacha  était  donc  un  excellent  Ottoman.  Il  était 
aussi  très  Européen  par  l'esprit  et  les  goûts.  Il  éprouvait 
pour  la  France  une  sympathie  aussi  vive  que  sincère.  Il  se 
plaisait  beaucoup  parmi  nous  et  y  était  très  aimé.  Aussi 
vit-il  avec  tristesse,  il  y  a  un  an,  les  relations  entre  nos 
deux  pays  troublées  par  l'affaire  de  l'emprunt  turc.  Ce  ne 
fut  certes  point  sa  faute  si  le  Cabinet  de  Constantinople, 
mal  inspiré  et  mal  renseigné,  se  lança  à  corps  perdu  dans 
cette  malheureuse  négociation.  Les  conseils  de  sa  vieille 
expérience  furent  plutôt  pris  en  mauvaise  part,  il  fut  un 
instant  question  de  son  rappel.  Toutefois,  on  reconnut  à 
Constantinople  l'injustice  et  la  maladresse  d'une  pareille 
mesure.  Naoum  Pacha  fut  heureusement  maintenu  à  son 
poste  où  il  était  plus  propre  que  personne  à  rendre  aux 
rapports  entre  la  France  et  la  jeune  Turquie  leur  ancienne 
cordialité.  Il  y  avait  réussi.  On  le  sentait  vraiment  heureux, 
comme  Ottoman,  comme  ambassadeur,  comme  ami  de  la 
France,  de  voir  dissipés  les  nuages  accumulés  pendant  l'été 
et  l'automne  de  1910.  La  mort  de  Naoum  Pacha  creusera 
un  grand  vide  dans  la  diplomatie  ottomane  et  la  société  pa- 
risienne. Nous  nous  associons  respectueusement  au  deuil 
de  son  pays  et  de  sa  famille. 


RETOUR    DE    GUILLAUME    II.  —  LES    CONDITIONS   FRANÇAISES 
DE   CESSION   DE   TERRITOIRES   COLONIAUX. 

31  juillet  191 1. 

L'empereur  Guillaume  II  est  arrivé  vendredi  à  Swine- 
munde.  Aussitôt  après,  il  a  eu  un  long  entretien  avec  le 
chancelier  de  l'empire  et  le  secrétaire  d'État  à  l'Office  im- 
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périal  des  affaires  étrangères.  La  plupart  des  journaux  ont 
cru  pouvoir  tirer  de  ce  retour  et  de  ces  entretiens  des 
conclusions  optimistes.  L'opinion  est  étrangement  ballot- 
tée du  pessimisme  à  l'optimisme  et  inversement.  Habituée 
maintenant  à  l'information  rapide,  elle  est  impatiente  de 
nouvelles.  De  même  qu'au  moment  où  fut  résolue  l'expé- 
dition de  Fez  le  public  critiquait  les  opérations  comme  si 
le  corps  expéditionnaire  avait  pu  du  jour  au  lendemain 
être  transporté  du  continent  en  plein  Maroc  par  on  ne  sait 
quelle  vertu  magique,  de  même  aujourd'hui  il  ouvre 
chaque  matin  et  chaque  soir  les  journaux  dans  l'espoir  d'y 
trouver  la  solution  de  la  question  marocaine.  Des  deux 
côtés  pourtant,  des  négociations  de  cette  importance 
exigent  assez  d'études  et  de  réflexions  pour  qu'on  fasse 
un  peu  crédit  aux  négociateurs.  En  fait,  le  retour  de  l'empe- 
reur ne  justifie  pas  plus  l'optimisme  que  le  pessimisme.  Il 
serait  puéril  de  supposer  qu'avant  sa  croisière  dans  le  Nord 
Guillaume  II  n'était  point  parfaitement  au  courant  des 
propositions  que  M.  de  Kiderlen-Waechter  devait  nous 
communiquer  quelques  jours  plus  tard,  et  qu'il  n'avait  point 
prévu  leurs  conséquences.  Le  gouvernement  français  se 
trouve  en  présence  du  gouvernement  allemand.  A  ses  yeux, 
tous  les  actes  du  Cabinet  de  Berlin  sans  distinction  doivent 
être  considérés  comme  ayant  l'agrément  formel  du  sou- 
verain. 

Ce  qui  est  spécial  à  la  Wilhelmstrasse,  c'est  la  manière 
de  jouer  de  la  presse.  Les  artistes  du  Pressebureau  con- 
naissent à  fond  le  clavier  de  l'instrument.  Ils  font  alterner 
le  «  fortissimo  »  et  le  «  piano  »  avec  un  art  consommé,  mais 
que  l'Europe  a  eu  trop  d'occasions  d'admirer  pour  en 
ignorer  encore  les  secrets.  Jusqu'au  dernier  discours  de 
M.  Asquith,  nos  confrères  allemands  tenaient  à  notre  égard 
un  langage  très  dur  et  feignaient  de  croire  que  l'opinion 
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anglaise  nous  était  défavorable.  Après  les  discours  si  nets 
de  jeudi  à  la  Chambre  des  Communes,  qui  confirmaient  en 
les  précisant  les  déclarations  précédentes  de  M.  Lloyd 
George  et  de  M.  Asquith,  les  mêmes  journaux  ont  feint  de 
croire  que  la  situation  s'était  subitement  améliorée.  Il 
semble  qu'ils  auraient  dû,  bien  au  contraire,  témoigner 
des  appréhensions  ou  de  l'irritation  puisque  l'Angleterre 
dont  ils  semblaient  escompter  la  neutralité  se  rangeait  ou- 
vertement à  nos  côtés.  Leur  satisfaction  affectée  dissimulait 
donc  une  déconvenue.  S 'apercevant  que  les  articles  com- 
minatoires faisaient  long  feu,  ils  ont  pris  le  parti  de  se 
montrer  rassurés.  La  Taegliche  Rundschau  elle-même  est 
modérée  :  elle  va  jusqu'à  dire  qu'elle  avait  espéré  «  un 
rapprochement  honnête  »  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
de  façon  «  que  la  France  ne  fût  plus,  comme  depuis  qua- 
rante ans,  du  côté  des  adversaires  de  l'Allemagne  ».  A  lire 
quotidiennement  l'organe  pangermaniste,  qui  se  serait 
douté  de  sa  tendresse  à  notre  endroit  ?  Il  laisse  transparaître, 
il  est  vrai,  sa  pensée  de  derrière  la  tête  quand  il  ajoute 
qu'il  aurait  fallu  que  la  France  et  l'Allemagne  s'entendissent 
en  tête  à  tête,  sans  témoins.  Un  arrangement  dont  aurait 
pu  se  froisser  l'Angleterre  aurait  bien  fait  le  compte  de  nos 
excellents  voisins.  Malheureusement  pour  nos  confrères 
d'outre- Rhin,  la  France  et  l'Angleterre  n'ont  point  songé 
un  instant  à  se  séparer  l'une  de  l'autre.  Leurs  intérêts  sont 
solidaires.  Ce  n'est  point  par  sentimentalité,  c'est  par  raison 
vitale  que,  d'accord  toutes  deux  avec  la  Russie,  elles  dé- 
fendent l'équilibre  contre  toute  atteinte  des  tiers,  contre 
tout  coup  de  force. 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  ni  meilleure  ni  pire  qu'il 
y  a  une  semaine.  Rien  ne  permet  de  croire  que  M.  de  Ki- 
derlen-Waechter  ait  notablement  diminué  ses  prétentions 
primitives.  Les  combinaisons  dont  il  a  été  question  dans  la 
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presse  sont  de  pures  hypothèses.  La  seule  information 
nouvelle  digne  de  foi,  parce  que  la  presse  allemande  en 
parle  comme  d'un  fait  établi,  c'est  que  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  aurait  proposé  le  Togo  comme  appoint  de  la 
cession  de  notre  Congo  depuis  la  côtejusqu'àlaSangha.Mais 
on  ne  dit  pas,  personne  ne  peut  assurer  que  la  demande 
relative  au  territoire  français  à  céder  ait  été  modifiée.  De- 
vant le  mutisme  des  chancelleries,  il  convient  donc  de 
poser  clairement  la  question,  telle  que  l'opinion  française 
la  comprend. 

Une  cession  territoriale  coloniale  de  la  France  à  l'Alle- 
magne ne  se  justifierait  que  dans  deux  cas  :  i°  celui  où 
l'Allemagne   reconnaîtrait   à   la    France,    au    Maroc,    des 
droits  supérieurs  à  ceux  que  stipulent  l'Acte  d'Algésiras 
et  l'accord  du  8  février  1909  ;  20  celui  où  elle  nous  céderait 
en  échange  un  autre  territoire  colonial.  Pour  rester  dans 
le  cadre  de  l'Acte  d'Algésiras  et  de  l'accord  de  1909,  la 
France  n'a  pas  un  kilomètre  carré  de  colonie  à  donner. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  s'agir  du  côté  allemand  que 
d'un  désintéressement  total  au  Maroc,  de  la  reconnaissance 
anticipée  de  tout  ce  qu'y  ferait  la  France,  sous  réserve  de 
l'égalité  de  traitement  commercial  et  économique.  Toute 
nouvelle  cote  mal  taillée  est  inadmissible.  Il  est  essentiel 
que  tout  nouveau  malentendu  devienne  impossible,  que 
disparaisse   tout   prétexte   de   nouvelle   immixtion.    Cette 
renonciation  politique  absolue  de  l'Allemagne  au  Maroc 
peut  avoir  pour  contre-partie  une  large  rectification  de 
frontière  entre  le  Cameroun  et  le  Congo.  Dans  le  second 
cas,  si  l'Allemagne  croit  devoir  nous  offrir,  en  outre,  dans 
une  autre  partie  de  l'Afrique,  un  territoire  pouvant  nous 
convenir,  le  Togo  par  exemple,  il  y  aurait  lieu  de  lui  céder 
une  portion  supplémentaire  du  Congo  équivalente.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  nous  ne  saurions  céder  toute  la  partie 
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du  Congo  située  entre  l'océan  et  la  Sangha,  d'abord  parce 
que  ce  sacrifice  serait  hors  de  toute  proportion  avec  l'avan- 
tage obtenu,  ensuite  parce  que  nos  immenses  territoires 
du  centre  africain  situés  entre  les  possessions  allemandes 
et  les  possessions  britanniques  seraient  coupés  de  toute 
liaison,  de  tout  débouché,  enfin  parce  qu'une  cession  aussi 
considérable  romprait  cet  équilibre  africain  dont  M.  Lloyd 
George  parlait  le  21  juillet. 

Dans  ce  cadre  de  négociations,  il  y  a  place  encore  pour 
beaucoup  de  combinaisons.  Mais,  en  dehors  de  ce  cadre, 
toute  négociation  serait  destinée  à  ne  pas  aboutir.  Toutes 
les  pressions  se  heurteraient  ici  à  une  résistance  invincible. 
On  serait  unanime  en  France  à  préférer,  à  tout  risque,  le 
maintien  pur  et  simple  des  arrangements  actuels. 


LA    CONFÉRENCE    DE    SWINEMÛNDE.    —    LA    PRESSE    AUSTRO- 
ALLEMANDE. 

Ier  août  191 1. 

Aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  depuis  hier.  Il  est 
inexact  que,  comme  le  disait  hier  le  Berliner  Tageblatt, 
M.  Jules  Cambon  ait  eu  dans  la  journée  un  entretien  avec 
M.  de  Kiderlen-Waechter.  Du  côté  allemand,  il  faut  seule- 
ment signaler  le  télégramme  suivant  adressé  de  Berlin  à 
la  Gazette  de  Cologne  : 

La  conférence  que  M.  de  Bethmann-Hollweg  et  M.  de 
Kiderlen-Waechter  ont  eue  avec  V empereur  à  Swinemûnde, 
au  sujet  de  la  question  marocaine,  a  accusé  une  parfaite  har- 
monie de  vues  entre  V empereur  et  le  chancelier.  Il  n'a  pas  été 
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pris  de  décisions  nouvelles.  Les  négociations  entre  M.  de  Ki- 
derlen  et  M.  Cambon  se  poursuivent. 

Les  informations  d'après  lesquelles  on  pourrait  s'attendre 
à  voir  ces  négociations  aboutir  incessamment  ou  très  prochai- 
nement sont  prématurées .  Il  est,  par  conséquent,  inexact  que 
le  chancelier  ait  été  en  état  de  soumettre  à  Vempereur  une 
convention  réglant  les  points  essentiels  et  relative  à  une  entente 
qui  aurait  abouti  entre  la  France  et  V Allemagne. 

Les  informations  si  complètes  que  des  journaux  français 
publient  au  sujet  du  détail  des  négociations  ne  reposent  que 
sur  des  hypothèses  hasardeuses. 

Ce  télégramme  est  en  réalité  un  communiqué.  Il  con- 
firme ce  que  nous  disions  hier  au  sujet  de  la  marche  des 
négociations  et  des  prétendues  divergences  de  vues  entre 
l'empereur  et  son  ministre  des  affaires  étrangères.  La 
plupart  des  autres  journaux  allemands  expriment  égale- 
ment l'opinion  que  la  conclusion  d'un  accord  n'est  pas 
très  prochaine.  Leurs  commentaires  ne  présentent  rien  de 
particulièrement  intéressant.  On  remarque  seulement 
l'affectation  d'organes  à  tendances  gouvernementales  comme 
le  Lokal  Anzeiger  à  déclarer  que  «  la  Grande-Bretagne 
s'abstiendra  de  toute  immixtion  ».  Ils  confondent  avec 
persistance  l'intervention  dans  les  négociations  en  cours 
relatives  au  Congo  et  l'intervention  dans  l'affaire  marocaine 
même  suivant  la  tournure  que  prendront  les  négociations, 
dans  les  hypothèses  très  nettes  visées  par  M.  Asquith. 
La  presse  autrichienne  qui  reçoit  ses  inspirations  de  la 
Wilhelmstrasse  abonde  dans  le  même  sens.  La  Nouvelle 
Presse  libre  qualifie  de  surhumaine  la  discrétion  du  gouver- 
nement allemand  dans  la  circonstance.  Il  faut  encore 
relever  une  curieuse  appréciation  du  Lokal  Anzeiger  sur  les 
compensations  africaines  : 

Le  Congo  français  est  un  pays  sans  valeur.  Alors  que  le 
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Togoland  est  dans  ï y abondance ,  peut- on  admettre  que  les  colons 
allemands,  qui  dépensèrent  leur  intelligence,  leur  santé,  leur 
fortune  pour  ce  pays,  acceptent  de  le  céder  à  la  France?  Ce 
serait,  du  reste,  contraire  aux  paroles  de  V empereur  :  «  Où 
l'aigle  allemand  a  posé  ses  serres,  le  drapeau  allemand  doit 
toujours  flotter .  » 

On  croirait  en  vérité  que  c'est  la  France  qui  propose 
l'échange  du  Congo  contre  le  Togo!  Si  le  Congo  est  sans 
valeur  et  si  le  Togo  est  de  ces  pays  que  les  serres  de  l'aigle 
allemand  ne  peuvent  lâcher,  pourquoi  la  Wilhelmstrasse 
met-elle  toutes  ses  troupes  en  campagne  affn  d'enlever 
l'échange  de  ces  deux  colonies  ?  Nous  n'élevons  de  notre 
côté  de  prétention  sur  aucun  pouce  de  territoire  allemand. 
Que  l'Allemagne  fasse  de  même  et  les  relations  entre  les 
deux  pays  reprendront  aussitôt  leur  cours  normal. 


LE  DÉSACCORD  FRANCO -ALLEMAND.  —  LA  COMBINAISON  DU 
TOGO.  —  LA  «  MÀCHTFRAGE  ».  —  L'ÉVENTUALITÉ  D'UNE 
CONFÉRENCE. 

3  août  191 1. 

L'entretien  d 'avant-hier  mardi  entre  M.  Jules  Cambon 
et  M.  de  Kiderlen-Waechter  n'a  pas  abouti  à  un  accord.  Il 
y  a  eu  plutôt  constatation  de  la  persistance  du  désaccord. 
Quoiqu'on  continue  d'observer  officiellement  le  silence 
sur  le  cours  des  négociations,  il  n'est  pas  difficile  de  deviner 
que  les  négociateurs  n'ont  point  encore  trouvé  une  base 
d'entente.  Le  contraire  eût  été  surprenant.  Avant  le  geste 
d'Agadir,  lors  de  la  formation  du  Cabinet  Caillaux,  nous 
disions  que  l'Allemagne  se  préparait  à  intervenir  et  que 


64  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

la  conversation  serait  «  extrêmement  difficile  ».  Elle  l'est  en 
effet.  Elle  le  restera  tant  que  le  gouvernement  allemand 
prétendra,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  se  constituer 
à  nos  dépens  un  empire  colonial  dans  l'Afrique  centrale. 
Il  n'y  a  aucune  proportion  entre  ce  qu'elle  nous  demande 
et  ce  quelle  nous  offre.  Elle  se  déclare  disposée  à  céder  des 
droits  négatifs,  qu'elle  possède  seulement  en  commun 
avec  d'autres  puissances,  et  réclame  un  immense  territoire 
où  la  France  est  seule  souveraine.  La  proposition  supplé- 
mentaire de  cession  du  Togo  n'a  pour  objet  que  de  donner 
à  l'opération  une  apparence  d'échange.  Elle  ne  trompe 
personne. 

Avant-hier,  nous  avons  essayé  de  décomposer  les  élé- 
ments du  problème.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'Alle- 
magne désire  obtenir  dans  le  Congo  français  des  avantages 
compensateurs  de  sa  renonciation  absolue  à  toute  influence 
politique  au  Maroc  ;  ou  bien,  sous  couleur  de  compensa- 
tion, elle  exige  de  la  France  une  cession  de  territoire  sans 
contrepartie  véritable.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un 
marché  ;  dans  le  second,  d'une  question  de  puissance, 
Machtfrage,  comme  disent  nos  voisins  de  l'Est. 

La  presse  allemande,  en  général,  avait  commencé  par 
donner  à  entendre  qu'il  s'agissait  bien  d'une  Machtfrage. 
Au  lendemain  de  l'envoi  du  Panther  devant  Agadir,  elle 
déclarait  sans  détour  que  l'Allemagne  devait  avoir  sa  part 
d'Afrique,  et  que  c'était  à  la  France  à  la  lui  donner.  Or, 
la  France  n'élevait  de  son  côté  aucune  prétention  de  sou- 
veraineté, de  quasi-souveraineté  ou  de  protectorat  sur  un 
nouveau  territoire  africain.  Elle  s'était  seulement  lancée 
un  peu  étourdiment  dans  une  expédition  humanitaire  qui 
lui  coûtait  très  cher,  qui  compromettait  l'équilibre  de  ses 
forces  en  Europe,  et  dont  la  liquidation  lui  réservait  de 
multiples  difficultés.  Pourquoi  donc  aurait-elle  payé,  en 
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outre,  le  désintéressement  de  l'un  des  signataires  de  l'Acte 
d'Algésiras  de  la  cession  d'un  territoire  égal  à  celui  du 
Maroc  tout  entier  ?  C'était  là  une  Machtfrage  au  premier 
chef.  Il  était  bon,  il  était  nécessaire  que  cela  fût  mis  en 
pleine  lumière  devant  toute  l'Europe.  La  riposte  du  tac  au 
tac  par  l'envoi  d'un  bateau  de  guerre  français  sur  les  côtes 
du  Sous  n'eût  rien  prouvé.  Au  contraire,  il  est  bien  établi 
maintenant  que  M.  de  Kiderlen-Waechter  a  tenté  d'exer- 
cer par  surprise  un  coup  de  force  diplomatique.  Il  n'a  pas 
réussi  et  ne  réussira  point.  Il  faudrait  passer  à  la  force 
matérielle  pour  essayer  de  réaliser  la  combinaison  imaginée 
à  la  Wilhelmstrasse.  Seulement,  dans  cette  éventualité,  la 
France  ne  serait  pas  seule  à  résister.  ! 

Quand  les  discours  de  M.  Asquith  et  de  M.  Lloyd 
George  ont  éclairé  la  situation  politique,  nos  confrères  de 
l'Est  n'ont  plus  parlé  de  Machtfrage.  Il  n'a  plus  été  ques- 
tion que  de  marché.  Et  «encore  se  sont-ils  subitement 
aperçus  que  le  Togo  était  un  joyau  inestimable  dont  l'heu- 
reux propriétaire  ne  devait  se  dépouiller  à  aucun  prix. 
Nous  sommes  tout  prêts  à  le  reconnaître  :  il  y  a  une  valeur 
de  sentiment  qui  échappe  à  l'estimation.  Le  directeur  de 
la  Compagnie  allemande  du  Togo  proteste  avec  véhémence 
contre  tout  projet  de  cession  de  ce  qu'il  appelle  «  la  plus 
ancienne  et  la  plus  allemande  de  nos  colonies  ».  Nous 
pouvons  en  dire  autant  du  Gabon  et  de  Libreville  au 
point  de  vue  français.  Qu'on  laisse  donc  de  côté  à  la  fois  le 
Togo  et  Libreville  et  qu'on  cherche  sur  la  frontière  du 
Cameroun  et  du  Congo  une  rectification  de  frontière 
comportant  pour  l'Allemagne  des  avantages  équivalents  à 
ceux  qu'elle  est  légitimement  en  mesure  de  nous  céder  au 
Maroc.  Sur  ce  terrain,  les  négociations  pourront  avancer. 

A  propos  des  entretiens  de  Swinemimde  entre  l'empe- 
reur et  ses  ministres,  les  Nouvelles  de  Hambourg  écrivent  : 
Gauvain.  —  T.  III.  5 
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«  Il  semble  qu'ils  aient  eu  lieu  non  pas  pour  fixer  le  point 
de  vue  de  l'Allemagne  au  cas  d'une  crise  internationale, 
mais  simplement  pour  chercher  les  moyens  les  plus  rapides 
d'arriver  à  une  entente  avec  la  France.  Ce  n'est  pas  le  pré- 
lude d'une  action  dramatique,  mais  bien  plutôt,  nous  l'es- 
pérons et  la  grande  majorité  du  peuple  allemand  l'espère 
avec  nous,  l'épilogue  d'une  période  d'inquiétude.  Il  nous 
paraît  donc  infiniment  regrettable  de  voir  certains  journaux 
allemands  se  livrer  à  ce  propos  à  des  attaques   contre  la 
France.  Us  essayent  d'influencer  l'empereur  en  citant  des 
articles  où  on  le  représente  comme  un  timide  et  comme 
un  partisan  de  la  paix  à  tout  prix.  Nous  laissons  à  nos  lec- 
teurs le  soin  d'apprécier  le  tact  et  l'opportunité   de  cette 
presse  belliqueuse.  »  Si  la  presse  allemande  s'inspirait  des 
idées  si  sages  exprimées  dans  cet  article,  l'accord  devien- 
drait infiniment  plus  probable.  Malheureusement,  comme 
le  disent  les  Nouvelles  de  Hambourg,  les  coloniaux  exaltés 
d'outre-Rhin,  les  pangermanistes,  les  hommes  aux  grands 
appétits  et  à  la  manière  forte  s'ingénient  à  brouiller  les 
cartes.  Ils  veulent  solidariser  l'empereur  avec  eux  et  ne 
reculent  devant  aucune  manœuvre  pour  arriver  à  leurs  fins. 
Il  est  regrettable  qu'ils  trouvent  en  France  des  auxiliaires 
inconscients  qui  croient  devoir  opposer  l'empereur  à  ses 
ministres.  Nous  ne  comptons  pas  sur  l'influence  de  telle 
ou  telle  personnalité  allemande  pour  faire  aboutir  les  né- 
gociations à  un  règlement  équitable    et   honorable.  Nous 
nous  reposons  sur  notre  bon  droit,  appuyé  sur  toutes  les 
ressources  et  toutes  les  influences  de  la  France. 

Nous  espérons  fermement  que  la  réflexion  amènera 
M.  de  Kiderlen-Waechter  à  proportionner  ses  demandes 
à  l'importance  de  ce  qu  il  est  en  mesure  de  nous  offrir.  En 
attendant,  il  convient  de  rester  parfaitement  calmes  et  de 
ne  nous  jeter  dans  aucune  combinaison  latérale.  Quelques- 
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uns  de  nos  confrères  suggèrent  à  notre  gouvernement 
proposer  la  convocation  d  une  nouvelle  conférence  maro- 
caine. A  notre  avis,  cette  initiative   serait  essentiellement 
inopportune.  La  réunion  d'une  nouvelle  conférence  pourrait 
devenir  nécessaire  au  cas  par  exemple  où,  contrairement  à 
l'engagement  implicite  contenu  dans  l'accord  de  février 
1909,  l'Allemagne  refuserait  de  renouveler  à  la  fin  de  cette 
année  le  mandat  de  police  de  la  France  et  de  l'Espagne 
dans  les  ports  ouverts  du  Maroc.  Il  en  serait  encore  de 
même  dans  l'hypothèse, que  nous  ne  voulons  pas  envisa- 
ger, où  nous  serions  en  face  de  certaines  sommations.  Mais, 
provisoirement,  la  France  n  a  rien  à  demander,  rien  à  sou- 
mettre à  une  conférence  marocaine.  Dans  son  état  actuel, 
le  différend  franco-allemand  échappe  à  l'appréciation  des 
plénipotentiaires  des  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras.  La  conférence  deviendra  peut-être  un  moyen  né- 
cessaire  de  prévenir   un   conflit.   C'est   une    extrémité  à 
laquelle  il  est  désirable  au  plus  haut  point  qu'on  ne  soit 
pas  obligé  de  recourir. 


RUMEURS   ET   SONDAGES. 


4  août  191 1. 

Les  dernières  nouvelles  sur  l'état  des  négociations  ma- 
rocaines sont  confuses  et  contradictoires.  Comme  aucun 
fait  nouveau  n'est  survenu,  comme  aucune  nouvelle 
conversation  n'a  eu  lieu  entre  M.  Jules  Cambon  et  M.  de 
Kiderlen-Waechter  depuis  l'entretien  de  mardi,  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  tenir  à  nos  appréciations  d'hier.  Rien, 
à  notre  connaissance,  absolument  rien  ne  justifie  l'accès 
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d'optimisme  qui  semble  s'être  emparé  d'une  partie  de  la 
presse  étrangère.  On  continue  à  être  disposé  des  deux  côtés 
à  causer,  voilà  tout.  Et  il  est  infiniment  probable  que  l'on 
causera  longtemps  avant  de  tomber  d'accord.  Dans  l'in- 
tervalle, il  faut  s'attendre  à  des  manœuvres  de  toute  sorte 
destinées  à  égarer  l'opinion,  à  énerver  les  résistances.  Du 
côté  allemand,  les  pangermanistes  ne  négligeront  rien 
pour  surexciter  le  chauvinisme.  Déjà  hier  ils  lançaient  le 
bruit  de  la  démission  de  M.  de  Kiderlen-Waechter.  Il  est 
inutile  de  dire  que  cette  information  est  dénuée  de  tout 
fondement.  Elle  a  seulement  pour  but  de  faire  croire  aux 
badauds  d'outre-Rhin  que  la  situation  de  M.  de  Kiderlen 
est  menacée  et  que  tous  les  bons  patriotes  doivent  se 
ranger  autour  de  lui  pour  soutenir  les  prétentions  intan- 
gibles de  l'Allemagne.  Ce  sont  là  affaires  intérieures  alle- 
mandes auxquelles  nous  ne  devons  point  nous  mêler.  La 
France  ne  traite  point  avec  tel  ou  tel  homme,  mais  avec 
un  gouvernement. 

Dans  l'état  actuel  des  négociations,  tous  les  ressorts  de 
la  diplomatie  allemande  semblent  être  tendus  pour  dégager 
l'Angleterre  du  débat  et  assurer  le  tête-à-tête  avec  la 
France.  C'est  pourquoi  on  met  tout  en  œuvre  à  Berlin  pour 
faire  croire  à  Londres  qu'une  base  satisfaisante  d'entente 
avec  Paris  est  trouvée  et  que  le  Foreign  Office  n'a  plus  à  se 
préoccuper  de  rien.  D'autre  part,  les  officieux  de  tout  genre 
font  savoir  à  Paris  que  l'intervention  anglaise  serait  de 
nature  à  mettre  enjeu  l'honneur  et  la  dignité  de  l'Allemagne 
et  rendrait  ainsi  beaucoup  plus  difficile  un  accord  amiable 
avec  la  France.  Nous  nous  étonnons  qu'à  Londres  et  à 
Paris  on  puisse  tomber  en  de  pareils  pièges. 
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EXAMEN  OFFICIEL  DES  COMBINAISONS  EN  PRESENCE.  —  LA 
QUESTION  DE  L'ADMISSION  DES  VALEURS  ALLEMANDES  A 
LA  COTE  DE  LA  BOURSE  DE  PARIS. 

5  août  191 1. 

Nous  avons  publié  hier  en  Dernière  Heure  deux  dé- 
pêches reproduisant  deux  informations  officieuses  parues 
à  Berlin  au  commencement  de  l'après-midi.  Il  s'agis- 
sait, en  réalité,  d'un  communiqué.  D'une  part,  le  gou- 
vernement allemand  faisait  savoir  qu'un  «  rapproche- 
ment sur  la  question  de  principe  »  s'était  opéré  entre 
M.  Jules  Cambon  et  M.  de  Kiderlen-Waechter,  mais  que 
le  règlement  des  questions  de  détail  exigeait  un  examen 
attentif  dont  les  départements  compétents  s'occupaient 
actuellement.  D'autre  part,  on  démentait  les  informations 
publiées  par  un  journal  berlinois  —  la  Gazette  nationale  — 
sur  le  prétendu  projet  de  démission  de  M.  de  Kiderlen- 
Waechter.  Un  peu  plus  tard,  la  Gazette  de  Cologne  publiait 
un  télégramme  de  Berlin  laissant  entendre  que  le  texte  du 
communiqué  de  la  Wilhelmstrasse  avait  été  connu  et  ap- 
prouvé par  le  gouvernement  français  avant  sa  publication. 
La  Gazette  de  Cologne  résumait  ce  communiqué  en  disant 
«  qu'on  avait  réussi  à  s'acheminer  vers  une  entente,  mais 
provisoirement  rien  de  plus  ».  Enfin,  le  Times  de  ce  matin, 
précisant  ses  informations  des  deux  jours  précédents, 
croit  pouvoir  annoncer  que  l'Allemagne  renonce  à  ses 
prétentions  sur  une  part  considérable  de  la  côte  du  Congo 
français  et  que,  par  contre,  cette  diminution  des  demandes 
primitives  est  contrebalancée  par  d'autres  demandes  vi- 
sant les  territoires  de  l 'arrière-pays.  Notre  confrère  de 
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Londres  ajoute  que  l'arrangement  proposé  «  envisage 
peut-être  aussi  de  légers  avantages  qui,  en- dehors  de  l'in- 
térêt qu'ils  présentent,  seraient  de  nature  à  apaiser  1  opi- 
nion allemande  ».  D  après  le  Times,  la  mise  au  point  des 
détails  comporterait  de  très  grandes  difficultés. 

Ces  informations  diverses  ne  sont  pas  de  nature  à  mo- 
difier nos  appréciations  d'hier.  Elles  ne  justifient  ni  l'opti- 
misme auquel  on  s'abandonne  dans  certains  milieux,  ni 
l'indignation,  réelle  ou  feinte,  des  organes  pangermanistes 
contre  la  prétendue  faiblesse  de  leur  gouvernement. 
D'ailleurs  l'agence  Havas  publie  ce  soir  une  note  qui  met 
les  choses  au  point  : 

Dans  les  derniers  entretiens  entre  M.  Jules  Cambon  et 
M.  de  Kiderlen-Waechter,  les  vues  de  principe  des  deux 
gouvernements  ont  été  mises  en  présence  et  comparées.  Les 
combinaisons  envisagées  de  part  et  d'autre  et  les  solutions 
possibles  font  V objet  d'un  examen  approfondi  de  la  part  du 
gouvernement  de  la  République. 

Un  résultat  a  donc  été  obtenu  :  la  présentation  des  pro- 
positions respectives  des  deux  parties  a  décidé  les  deux 
gouvernements  à  les  étudier.  C  est  un  grand  point,  en  ce 
sens  qu'on  a  constaté  l'utilité  de  continuer  la  conversation. 
Une  étude  consciencieuse  en  commun  offre  des  chances 
d'entente  finale.  Toutefois  ce  n'est  qu'un  espoir,  non  une 
certitude.  Un  instant  critique  est  passé,  mais  il  peut  en 
survenir  un  autre.  En  attendant,  la  vigilance  et  le  sang- 
froid  continuent  de  s'imposer.  Il  importe  de  prendre 
garde  aux  «  histoires  de  brigands  »  —  suivant  l'expression 
employée  hier  par  la  Gazette  de  Cologne  —  mises  en  circu- 
lation par  les  journaux  désireux  de  brouiller  les  cartes. 
Les  porte-paroles  des  pangermanistes  sont,  en  ce  moment, 
dans  un  état  de  surexcitation  extraordinaire.  Ils  sont  ca- 
pables de  tout.  La  Post,  la  Zukunft  donnent  cours  à  leurs 
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passions  en  termes  outrageants  pour  leur  empereur  et  pour 
l'Angleterre.  Il  leur  suffit  que  leur  gouvernement  n'ait  pas 
maintenu  dans  leur  intégralité  ses  demandes  primitives 
pour  crier  à  la  honte.  Ils  n  ont  point  l'air  de  se  douter  qu  il 
y  a  eu  substitution,  non  diminution  absolue  de  demandes. 
Ne  nous  laissons  point  prendre  à  cette  comédie  et  consi- 
dérons seulement  les  faits. 

En  l'état  actuel,  les  éléments  des  négociations  en  cours 
échappent  encore  à  l'appréciation  du  public.  Quelques 
lueurs  seulement  éclairent  l'horizon.  En  dehors  de  la  côte 
du  Gabon,  les  territoires  congolais  sont  si  vastes  que  bien 
des  combinaisons  sont  possibles.  Nous  ne-  pouvons  songer 
en  ce  moment  à  les  passer  en  revue  l'une  après  l'autre. 
Nous  tomberions  dans  les  pures  conjectures.  Un  point 
cependant  nous  semble  important  à  fixer.  Si,  comme  nous 
l'espérons,  l'accord  territorial  finit  par  se  conclure,  il  devra 
se  suffire  à  lui-même.  Il  ne  devra  être  accompagné  d'aucun 
de  ces  arrangements  financiers  louches,  pleins  de  sous- 
entendus,  qui  deviennent  une  source  de  malentendus.  On 
lisait  l'autre  jour  à  la  quatrième  page  d'un  de  nos  confrères 
du  soir  que  l'admission  des  valeurs  allemandes  à  la  cote  de 
la  Bourse  de  Paris  serait  l'une  des  conséquences  naturelles 
de  l'accord.  Pour  nous,  au  contraire,  cette  conséquence 
serait  anormale,  inadmissible.  Il  faut  la  rejeter  de  prime 
abord  sans  discussion.  Les  négociations  politiques  sont 
déjà  bien  assez  ardues  sans  qu'elles  soient  encore  compli- 
quées des  négociations  particulières  des  financiers  d'outre- 
Rhin  partisans  de  la  «  pénétration  financière  »  des  deux 
pays.  Ce  genre  de  pénétration  recèle  des  périls  plus  graves 
que  la  diminution  de  notre  domaine  congolais.  La  France 
peut,  à  la  rigueur,  par  amour  de  la  paix,  céder  une  portion 
de  territoire  colonial.  Elle  ne  peut  pas  laisser  entamer  son 
caractère  national  par  des  infiltrations  déprimantes. 
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CHAPITRE  II 

LES  NÉGOCIATIONS  PRÉLIMINAIRES 
DE  BERLIN 


REPRISE    DES    NEGOCIATIONS.    —    PRECISION    DU    DIFFEREND. 

5  septembre  191 1. 

Les  négociations  suspendues  le  17  août  ont  repris 
hier  4  septembre  (*).  Cet  entr'acte  n'aura  pas  été 
inutile.  Il  a  permis  aux  négociateurs,  avant  de  se  rencontrer 
de  nouveau,  d'élucider  toutes  les  questions  en  litige.  Au- 
jourd'hui comme  au  lendemain  d'Agadir,  le  point  de  vue 
français  reste  le  même.  Pour  nous,  l'objet  même  de  la  négo- 
ciation, son  unique  raison  d'être,  est  d'obtenir  de  l'Alle- 
magne d'abord,  et  ensuite,  par  voie  de  conséquence,  de 
toutes  les  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras,  une 
liberté  d'action  politique  absolue  au  Maroc.  La  reconnais- 
sance de  cette  liberté  d'action  et  l'usage  que  nous  en  ferions 
sont  deux  choses  entièrement  distinctes.  De  ce  que  nous  ne 
serions  gênés  dans  l'empire  chériflen  par  aucune  entrave 


(*)  Dans  l'intervalle  M.  Jules  Cambon  était  revenu  à  Paris  conférer 
avec  le  gouvernement,  et  une  accalmie  s'était  produite  dans  les  polé- 
miques. 
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internationale,  il  ne  résulte  pas  que  nous  nous  empresse- 
rions de  profiter  de  cette  faculté  pour  établir  au  Maroc  un 
régime  analogue  à  celui  que  nous  appliquons  dans  tel  ou 
tel  autre  pays.  Bien  loin  de  là.  Il  serait  fou  de  se  précipiter 
sur  le  Maroc  comme  sur  une  proie.  A  défaut  de  difficultés 
extérieures,  il  y  aurait  des  difficultés  intérieures  auxquelles 
nous  devrions  nous  garder  de  nous  heurter.  Par  convenance 
et  par  intérêt,  notre  action  devrait  s'exercer  progressive- 
ment, sans  hâte,  avec  tous  les  ménagements   opportuns. 
Mais  cela  serait  une  question  franco-marocaine.  En  ce  qui 
concerne  l'Allemagne,  au  contraire,  et  par  suite  les  autres 
puissances,  il  est  essentiel  que  le  désintéressement  poli- 
tique soit  dépourvu  de  toute  restriction  et  que  soit  reconnue 
d'avance  explicitement  toute  forme  quelconque  que  pren- 
dra notre  action  au  Maroc  pourvu  que  l'égalité  économique 
soit  sauvegardée.  Nous  ne  devons  proposer  de  notre  côté 
et  nous  ne  devons  accepter  de  l'Allemagne  aucun  règle- 
ment détaillé  limitant  plus  ou  moins  expressément  cette 
action.  Le  règlement  de  détail  doit  viser  seulement  quelques 
points  particuliers  qu'il  y  a  intérêt  à  préciser  ;  mais  l'énu- 
mération  de  ces  points  ne  doit  pas  être  limitative.  En 
échange  de  territoires  que  nous  céderons  à  l'Allemagne 
en  pleine  souveraineté,  il  nous  faut  obtenir,  au  point  de 
vue  international,  des  droits  identiques  sur  les  territoires 
constituant  la  contre-partie  internationale   de  l'opération. 
A  nous  ensuite  de  nous  entendre  avec  le  sultan  comme  il 
conviendra  ;  ce  sera  pour  nous  affaire  purement  intérieure. 
Il  ne  semble  pas  que  nous  rencontrions  à  ce  sujet  de 
résistance   sérieuse   à   Berlin.   Les   divergences   porteront 
sans  doute  seulement  sur  les  garanties  de  l'égalité  écono- 
mique. Et  par  égalité,  il  faut  comprendre  le  traitement 
égal  pur  et  simple,  sans  préférence  ni  association.  Dès  lors 
qu'il  y  aurait  préférence  ou  association,  on  reviendrait  au 
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système  de  la  convention  de  février  1909  qui  ne  compor- 
tait aucune  cession  territoriale  de  notre  part.  Or,  à  Berlin, 
on  ne  veut  plus  entendre  parler  de  la  convention  de  1909 
et  l'on  prétend  à  une  acquisition  territoriale.  C'est  sur 
l'étendue  de  cette  acquisition  que  porte  principalement  le 
différend.  Nous  l'avons  maintes  fois  répété  :  au  point  de 
vue  français,  cette  étendue  ne  doit  pas  correspondre, 
comme  on  se  l'imaginait  au  début  dans  les  milieux  panger- 
manistes,  à  l'extension  totale  d'influence  de  la  France  au 
Maroc,  mais  à  la  part  d'influence  que  l'Allemagne  eût  été 
fondée  à  réclamer  si  l'on  avait  procédé  à  un  partage.  Sur 
ce  point  non  plus,  le  gouvernement  français  n'a  jamais 
varié.  Pendant  ces  trois  semaines  d'entr'acte,  les  malen- 
tendus, s'il  en  existait,  ont  dû  être  dissipés  dans  les  Cabi- 
nets comme  dans  la  presse.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  tomber 
d'accord  sur  l'étendue  de  la  cession.  Nous  la  proposons 
large  et  équitable,  telle  que  l'Allemagne,  en  l'acceptant, 
fasse  un  bon  marché.  Mais  nous  n'irons  pas  au  delà.  C'est 
un  marché  que  nous  voulons  conclure  en  toute  loyauté. 
Nous  ne  consentirons  à  rien  qui  ressemble  à  un  abandon 
après  sommation.  Nous  ne  tarderons  pas  à  savoir  si  le  gou- 
vernement allemand  se  rallie  à  cette  manière  de  voir  :  c'est 
le  nœud  de  la  question. 


INDICATIONS    OFFICIEUSES     ALLEMANDES.     —    LA    NECESSITE 
DE   LA   PATIENCE. 


7  septembre  191 1. 


Le  gouvernement  français  est  absolument  muet  sur  les 
résultats  de  la  première  conversation  de  M.  Jules  Cambon 
avec  M.  de  Kiderlen-Waechter  après  le  retour  de  notre 
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ambassadeur  à  Berlin.  Le  gouvernement  allemand  n'est 
guère  plus  communicatif.  Il  a  fait  seulement  passer  à  la 
presse,  hier  mardi,  la  note  suivante  qui  est  reproduite  par 
la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  et  tous  les  autres  jour- 
naux : 

Les  conversations  au  sujet  des  négociations  touchant  le 
Maroc  ont  été  reprises  hier  {lundi)  entre  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  et  M.  Cambon.  Les  circonstances  font  croire  que 
les  négociations  suivront  un  cours  plus  aisé  qu'avant  leur  in- 
terruption. 

D'autre  part  la  Gazette  de  Cologne  publie  l'information 
suivante  de  son  correspondant  politique  à  Berlin  : 

77  n'y  a  pas  eu,  aujourd'hui,  d'entrevue  entre  MM.  de  Ki- 
derlen-Waechter  et  Cambon.  Dans  les  sphères  officielles 
allemandes  on  examine  les  communications  que  V ambassadeur 
de  France,  à  son  retour,  a  faites  au  cours  de  sa  visite  d'hier. 
Leur  examen  demandera  naturellement  quelques  jours,  après 
lesquels  on  donnera  connaissance  à  l' ambassadeur  de  la  ré- 
ponse allemande. 

Telles  sont  les  seules  indications  permettant  de  se  former 
une  opinion  sur  l'accueil  fait  par  le  gouvernement  allemand 
aux  propositions  françaises.  Les  articles  des  autres  jour- 
naux constituent  des  commentaires  sans  aucune  valeur 
politique.  Ils  traduisent  simplement  des  opinions  per- 
sonnelles dont  l'influence  sur  les  décisions  de  la  Wilhelm- 
strasse  peut  être  considérée  comme  nulle.  Dans  ces  condi- 
tions, on  se  demande  ce  qui  peut  bien  justifier  l'optimisme 
à  peu  près  général  qui  se  manifeste  dans  la  presse.  A  Paris, 
à  Berlin,  à  Londres,  plusieurs  de  nos  confrères  enregistrent 
comme  un  fait  de  première  importance  la  nouvelle  que  le 
gouvernement  allemand  renonce  à  toute  immixtion  poli- 
tique au  Maroc.  Or,  tout  d'abord,  cette  nouvelle  n'est  pas 
officielle  :  les  deux  notes  officieuses  venant  de  Berlin  se 
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bornent,  en  somme,  à  prendre  acte  des  propositions  fran- 
çaises. Rien  jusqu'ici  ne  nous  autorise  à  croire  que  les  pré- 
cisions du  quai  d'Orsay  sur  le  désintéressement  politique 
de  nos  voisins  au  Maroc  seront  acceptées  sans  modifications. 
Ensuite,  cette  question  serait-elle  réglée  qu'il  resterait 
celle  des  compensations  qui  a  été  jusqu'ici  la  pierre 
d'achoppement  de  la  négociation.  Une  autre  raison  de  se 
montrer  très  réservé  est  le  délai  de  «  quelques  jours  »  que 
l'Office  impérial  des  affaires  étrangères  a  cru  devoir 
prendre  pour  communiquer  sa  réponse  à  M.  Jules  Cam- 
bon.  En  effet,  si  nos  propositions  ont  été  officiellement 
communiquées  seulement  lundi  dernier  à  M.  de  Kiderlen- 
Waechter,  elles  étaient  connues  officieusement  depuis  plus 
d'une  semaine  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  qui 
avait  conféré  plusieurs  fois  avec  M.  de  Selves.  On  aurait  eu 
largement  le  temps  à  Berlin  de  préparer  une  réponse  dans 
l'intervalle.  Si  une  réponse  n'a  pas  été  donnée  tout  de  suite, 
c'est  que  la  rédaction  de  la  déclaration  de  désintéressement 
comporte  encore  une  discussion  de  fond,  et  toute  discus- 
sion peut  révéler  un  désaccord. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  trouvent  extraordinaire 
la  lenteur  de  la  marche  des  négociations  actuelles  :  il  n'y  a 
pas  d'exemple  que  des  négociations  sur  un  sujet  aussi 
grave  aient  marché  beaucoup  plus  rapidement.  On  ne  sau- 
rait prendre  trop  de  précautions  quand  on  rédige  un  traité 
de  cette  importance.  Il  est  bien  rare  qu'on  ne  se  repente 
point  d'avoir  bâclé  à  la  hâte  une  convention  afin  de  se  tirer 
provisoirement  d'embarras,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin 
de  résoudre  les  questions  restées  en  suspens.  Dans  le  cas 
particulier,  ce  qui  importe  le  plus,  ce  n'est  pas  d'aboutir 
vite,  c'est  de  conclure  quelque  chose  de  définitif.  Comme 
tout  le  monde,  et  pour  diverses  raisons,  nous  désirerions 
que  le  dénouement  fût  proche.  Mais  nous  tenons  surtout 
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à  ce  qu'il  soit  clair,  à  ce  qu'il  ne  recèle  aucun  germe  de 
futur  dissentiment.  Il  faut  donc  patienter,  naturellement 
en  prenant  toutes  les  précautions  utiles  pour  que  le  temps 
ne  travaille  pas  contre  nous. 

En  tout  cas,  quelque  prolongée  que  soit  notre  attente,  il 
faut  se  garder  de  professer  un  optimisme  inconsidéré.  Il 
n'est  pas  plus  justifié  aujourd'hui  qu'il  y  a  deux  mois.  Au 
commencement  de  juillet  déjà,  le  gouvernement  allemand 
était  en  principe  disposé  aux  concessions  annoncées  au- 
jourd'hui. Seulement  il  ne  le  disait  pas.  Il  voulait  ménager 
l'opinion  allemande  et  se  faire  payer  plus  cher  par  nous. 
C'est  à  ce  double  travail  qu'ont  été  consacrées  les  premières 
semaines  de  négociations.  Aujourd'hui  l'opinion  allemande 
est  suffisamment  préparée  à  la  déclaration  de  désintéres- 
sement marocain,  les  organes  pangermanistes  eux-mêmes 
en  parlent  sur  un  ton  résigné.  Ce  n'était  pas  trop  de  plu- 
sieurs semaines  pour  obtenir  ce  résultat.  D'autre  part,  on 
connaît  exactement  aujourd'hui  à  Berlin  l'étendue  des 
sacrifices  coloniaux  auxquels  nous  sommes  disposés.  Des 
deux  côtés,  le  terrain  est  donc  déblayé.  C'est  quelque 
chose,  mais  c'est  loin  d'être  tout.  Après  les  travaux  préli- 
minaires, il  reste  l'œuvre  elle-même  à  accomplir.  Pour 
qu'elle  s'accomplisse  dans  de  bonnes  conditions  pour  nous, 
il  importe  de  ne  nous  abandonner  ni  à  de  fâcheuses  impa- 
tiences, ni  à  une  joie  prématurée.  Tant  que  le  point  final 
n'aura  pas  été  mis  à  l'instrument  diplomatique  en  élabora- 
tion, même  après  un  accord  de  principe  dûment  proclamé, 
rien  ne  sera  fait. 
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LA   REPONSE   ALLEMANDE  AUX   PROPOSITIONS  FRANÇAISES. 

9  septembre  191 1. 

Le  gouvernement  allemand  a  fait  connaître  dans  la 
soirée  d'hier,  8  septembre,  sa  réponse  aux  propositions 
françaises.  Il  a  remis  à  M.  Jules  Cambon  une  série  d'ob- 
servations qui  suivent,  article  par  article,  paraît-il,  le  texte 
français  et  qui,  sur  certains  points,  seraient  rédigées  sous 
forme  de  contre-propositions.  A  Paris,  le  ministère  des 
affaires  étrangères  n'est  pas  encore  saisi  du  texte  allemand. 
M.  Jules  Cambon  va  sans  doute  l'envoyer  aujourd'hui 
avec  ses  observations  personnelles. 

Sur  le  sens  même  de  la  réponse  allemande,  aucune  com- 
munication n'a  été  faite.  Nous  n'avons  comme  indication 
générale  qu'un  télégramme  officieux  de  Berlin  à  la  Gazette 
de  Cologne.  Il  en  résulte  :  i°  que  les  propositions  remises 
par  M.  Jules  Cambon  n'ont  point  été  repoussées  et  qu'elles 
sont  prises  pour  base  des  négociations  ;  20  que  certaines 
d'entre  elles  ont  subi  à  Berlin  de  sérieuses  modifications. 
Dès  lors  que  la  chancellerie  de  la  Wilhelmstrasse  fait  dire 
«  qu'il  se  passera  évidemment  encore  un  certain  temps 
avant  que  l'on  reçoive  la  réponse  de  la  France  »,  c'est 
qu'elle  s'attend  à  de  graves  objections  de  notre  part.  A 
son  tour,  notre  réponse  comportera  un  examen  analogue 
à  Berlin.  On  voit  que  la  fin  de  la  discussion  n'est  pas  très 
prochaine.  Il  nous  paraît  très  improbable  qu'un  accord 
puisse  se  produire  avant  la  fin  du  mois. 

Si  nous  ne  possédons  aucun  renseignement  authentique 
sur  le  contenu  de  la  réponse  allemande,  des  informations 
indirectes  nous  permettent  d'en  soupçonner  le  sens.  Les 
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commentaires  généraux  des  journaux  berlinois  qui  re- 
çoivent habituellement  les  confidences  de  la  Wilhelm- 
strasse  sont  caractéristiques.  Comme  nous  l'avons  dit 
maintes  fois,  l'Allemagne  est  disposée  à  ne  plus  contester 
sous  aucun  rapport  notre  influence  politique  au  Maroc. 
Depuis  les  déclarations  catégoriques  des  ministres  anglais, 
elle  déclare  publiquement  n'avoir  plus,  et  même  n'avoir 
jamais  eu  l'intention  de  s'établir  dans  une  partie  quel- 
conque de  l'empire  chérifien.  D'autre  part,  elle  finirait  par 
se  tenir  pour  satisfaite  des  compensations  territoriales, 
très  larges,  que  la  France  consent  par  esprit  de  conciliation 
à  lui  accorder  au  Congo.  Mais  tout  cela  est  subordonné  à 
l'acceptation  par  la  France  d'un  régime  économique  spécial 
au  Maroc.  La  France  offre  une  égalité  économique  très 
sincère.  L'Allemagne  réclame  un  régime  de  faveur,  c'est- 
à-dire  des  garanties  impliquant  une  participation  privi- 
légiée. Afin  d'être  sûre  que  l'égalité  ne  tournera  point  contre 
elle,  elle  veut  assurer  en  tout  cas  à  son  commerce  et  à  son 
industrie  une  certaine  expansion.  Enfin,  elle  demande 
que  ce  régime  soit  institué  à  titre  perpétuel,  alors  que  le 
traité  franco-anglais  de  1904  n'engage  la  France  sous  ce 
rapport  que  pour  trente  ans. 

Un  des  principaux  points  litigieux,  semble-t-il,  est  l'ar- 
ticle relatif  aux  mines.  On  sait  que  les  frères  Mannesmann 
ont  acquis  en  hâte  quantité  de  territoires  miniers  partout 
où  ils  ont  trouvé  des  gens  disposés  à  les  leur  vendre.  Sur 
la  régularité  de  ces  contrats,  sur  les  droits  des  vendeurs, 
sur  la  manière  dont  a  été  fixée  l'étendue  des  territoires 
cédés,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire.  Sans  doute,  l'autbrté 
internationale  constituée  à  Tanger  pour  régler  les  ques- 
tions minières  ne  ratifierait-elle  pas  purement  et  simplement 
des  marchés  éminemment  suspects.  Aussi  les  frères  Man- 
nesman trouvent-ils  l'occasion  propice  pour  chercher  à 
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faire  reconnaître  en  bloc  la  régularité  de  leurs  acquisitions 
et  pour  obtenir  des  conditions  exceptionnelles  d'exploita- 
tion des  gisements.  Ils  ne  jouissent  pas  de  l'estime  particu- 
lière des  pouvoirs  publics  à  Berlin.  Mais  ils  disposent  de 
nombreux  instruments  d'influence,  ils  possèdent  une 
action  directe  sur  de  grands  journaux  ;  c'est  assez  pour  que 
leur  gouvernement  prenne  en  considération  leurs  préten- 
tions. Mais  il  est  inadmissible  que  le  pays  appelé  à  réor- 
ganiser le  Maroc  reconnaisse  en  bloc,  sans  vérifications 
préalables,  des  fiefs  miniers  échappant  à  tout  contrôle, 
exempts  à  jamais  de  toute  redevance. 

Au  risque  de  nous  répéter,  nous  devons  insister  sur  ce 
que  nous  disions  le  5  septembre.  Le  marché  débattu  en  ce 
moment  entre  Paris  et  Berlin  ne.  comporte  que  cette  alter- 
native :  ou  bien  l'Allemagne  nous  reconnaît  et  s'engage  à 
nous  appuyer  diplomatiquement  pour  nous  faire  recon- 
naître une  liberté  d'action  politique,  militaire  et  adminis- 
trative absolue  au  Maroc,  et,  en  retour,  nous  lui  garantis- 
sons une  égalité  de  traitement  économique  rigoureuse  dans 
l'empire  chérifien  et  nous  lui  cédons  par  surcroît  une  partie 
du  Congo  ;  ou  bien  elle  prétend  obtenir  au  Maroc  une 
situation  économique  privilégiée,  et  alors  nous  ne  consen- 
tons aucune  cession  territoriale.  La  France  ne  peut  à  la 
fois  diminuer  son  domaine  colonial  au  profit  de  l'Allemagne 
et  assurer  à  perpétuité  à  l'Allemagne  un  régime  de  faveur 
au  Maroc.  Nous  céderions  en  pleine  souveraineté  un  im- 
mense territoire  contre  le  droit  de  faire  au  Maroc  des 
dépenses...  et  des  bêtises.  L'Allemagne  acquerrait  ainsi 
deux  colonies  :  l'une  qu'elle  administrerait  directement, 
l'autre  qu'elle  exploiterait  sous  la  protection  de  notre 
drapeau. 

Enfin,  si  nous  étions  assez  aveugles  ou  assez  faibles  pour 
accepter  une  combinaison  aussi  funeste,  nous  nous  heur- 
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terions  à  des  obstacles  internationaux  actuellement  infran- 
chissables. Comment  nous  flatterions-nous  d'obtenir  dès 
puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  la  reconnais- 
sance de  notre  prépondérance  politique  au  Maroc  si  nous 
leur  retirions  en  même  temps  le  bénéfice  de  l'égalité  de 
traitement  au  point  de  vue  économique  l  Comment  met- 
trions-nous nos  alliés  et  amis  sur  un  pied  inférieur  à  celui 
de  l'Allemagne  ?  Ce  serait  une  singulière  préface  aux  nou- 
velles négociations  qu'il  nous  faudrait  ouvrir. 

Cela  ne  signifie  point  qu'il  ne  faille  pas  soumettre  les 
contre-propositions  allemandes  à  un  examen  approfondi. 
Bien  au  contraire.  Elles  ne  sont  point  irréductibles.  Elles 
constituent  plutôt  la  thèse  allemande,  écrite  cette  fois,  en 
face  de  la  thèse  française.  Le  Cabinet  de  Berlin  lui-même 
s'attend  à  ce  qu'elles  soient  combattues.  Discutons  donc 
patiemment,  point  par  point.  Si  l'Allemagne  a  véritable- 
ment l'intention  de  traiter  loyalement  avec  nous,  elle  se 
contentera  des  garanties  que  nous  sommes  disposés  à  lui 
offrir,  aussi  solides  qu'elle  peut  les  désirer. 


LES    CONTRE-PROPOSITIONS    ALLEMANDES.    —    LA    QUESTION 

DE    GUERRE. 

io  septembre  191 1. 

La  réponse  allemande  transmise  par  M.  Jules  Cambon, 
qui  l'avait  reçue  lui-même  avant-hier,  est  arrivée  à  Pans 
dans  l'après-midi  d'hier  samedi.  Ce  n'est  certainement 
pas  avant  plusieurs  jours  que  le  gouvernement  français 
sera  en  mesure  de  communiquer  à  Berlin  ses  propres 
observations.  Il  lui  faut  d'abord  délibérer  avec  toute  l'at- 
Gauvain.  —  T.  III.  6 
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tention  que  le  sujet  comporte.  Il  faut  ensuite  donner  aux 
résultats  de  sa  délibération  la  forme  écrite.  Sur  le  fond 
même  des  contre-propositions  allemandes,  on  continue 
d'observer  à  Paris  un  silence  absolu.  Comme  précédemment 
c'est  de  Berlin  que  viennent  les  informations.  Celles  d'au- 
jourd'hui nous  confirment  entièrement  dans  nos  impres- 
sions d'hier.  L'Allemagne  croit  devoir,  semble-t-il,  ajouter 
à  sa  demande  de  compensation  territoriale  une  demande 
de  participation  économique  privilégiée  au  Maroc.  Le 
Courrier  de  la  Bourse  parle  d'une  participation  de  30  0/0 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer  marocains  ;  il 
donne  même  à  entendre  que  l'Allemagne  compterait  se 
faire  adjuger  la  construction  de  certains  de  ces  chemins  de 
fer  et  il  nous  offre  généreusement  en  ce  cas  le  régime  de  la 
réciprocité  avec  une  participation  de  30  0/0.  Dans  ce  sys- 
tème, la  France  n'aurait  pas  même  sous  sa  direction  la 
construction  des  travaux  publics  dans  l'empire  chérifien. 
Que  vaudrait  la  liberté  d'action  politique  qu'on  prétend 
nous  faire  payer  si  cher  au  Congo  si  le  Maroc  était  inter- 
nationalisé en  détail  ?  Comme  internationalisation,  nous 
avons  déjà  celle  de  l'Acte  d'Algésiras.  Ce  n'est  point  la 
peine  d'en  changer  pour  y  faire  une  place  de  faveur  à  l'Al- 
lemagne avec  un  cadeau  supplémentaire  au  Congo. 

De  deux  choses  l'une.  Ou  bien,  en  formulant  ses  contre- 
propositions,  l'Allemagne  a  voulu  seulement  y  inscrire 
toutes  ses  prétentions  primitives  pour  sonder  le  terrain, 
quitte  à  abandonner  peu  à  peu  les  positions  reconnues 
intenables  ;  ou  bien  elle  considère  que  ses  demandes 
doivent  être  acceptées  en  gros,  la  discussion  ne  pouvant 
porter  que  sur  les  détails.  Dans  la  première  hypothèse, 
que  nous  voulons  croire  la  bonne,  l'accord  est  possible  et 
probable.  Dans  la  seconde,  l'accord  est  impossible.  Dans 
la  presse  et  l'opinion  en  France,  on  est  unanime  à  se  pro- 
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noncer  contre  un  marché  où  nous  troquerions  une  colonie 
libre  de  servitudes  contre  le  droit  de  regarder  l'Allemagne 
faire  sans  risque  de  fructueuses  opérations  au  Maroc.  On 
spécule  trop  à  la  Wilhelmstrasse  sur  la  vanité  française. 
Si  l'on  s'y  imagine  que  l'orgueil  de  promener  notre  dra- 
peau à  travers  l'empire  chérifien,  la  joie  de  faire  parler  la 
poudre  et  les  clairons  nous  contentent,  on  se  trompe  gran- 
dement. En  retour  des  sacrifices  considérables  auxquels 
nous  sommes  prêts  ailleurs,  nous  offrons  à  nos  voisins  la 
libre  concurrence  commerciale  et  industrielle  au  Maroc, 
sans  préférence  pour  qui  que  ce  soit.  Nous  nous  résignons 
à  ne  jouir  d'aucun  des  privilèges  commerciaux  dont  béné- 
ficient d'ordinaire  les  États  protecteurs  dans  les  États  pro- 
tégés. Mais  là  s'arrête  la  limite  de  nos  concessions  possibes 
à  l'Allemagne. 

Dans  sa  première  édition  d'aujourd'hui   dimanche,  la 
Gazette  de  Cologne  dit  elle-même  ce  qui  arriverait  si  l'ac- 
cord ne  se  concluait  pas.  Ce  ne  serait  point  la  guerre,  af- 
firme-t-elle.  Elle  s'élève  avec  indignation  contre  les  «  avo- 
cats de  l'honneur  national  allemand  »  qui  veulent  trans- 
former en  question  de  dignité  nationale  un  simple  marché. 
Elle  déclare  qu'il  ne  s'est  jamais  agi  pour  l'Allemagne  d'ac- 
quérir une  parcelle  du  Maroc.  Elle  n'a  pas  toujours  tenu 
ce  langage.  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  elle  publiait  de 
longues  lettres  d'un  correspondant  spécial  envoyé  pour  la 
circonstance  à  Agadir,  où  on  lisait  que  les  chefs  du  Sous 
sollicitaient  la  protection  de  l'Allemagne.  C'était  pure  in- 
timidation, soit.  Nous  l'avons  toujours  cru  et  dit.  Mais 
aujourd'hui,  nos  confrères  d'outre-Rhin  sont   édifiés  sur 
les  résultats  de  cette  campagne  en  France.  Ces  résultats 
sont  nuls.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  porté  la  main  à  la 
garde  de  notre  épée.  Ce  n'est  donc  pas  à  nous  à  rentrer 
notre  épée  dans  le  fourreau.  «  Pourquoi  la  guerre?  »  de- 
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mande  la  Gazette  de  Cologne.  Pourquoi,  en  effet  ?  A  défaut 
d'un  accord,  chacun  restera  sur  ses  positions  antérieures. 
Deux   envoyés   extraordinaires   américains   de   passage   à 
Berlin  ont  raconté  ces  jours-ci  qu'à  un  déjeuner  qui  leur 
était  offert,  M.  de  Kiderlen-Waechter  leur  aurait  dit  :  «  Il 
n'y  aura  pas  de  guerre...  Aucun  chancelier  allemand  ne 
pourrait  se  présenter  devant  le  Reichstag  pour  justifier 
une  guerre  à  cause  de  quelques  collines  de  sable  maro- 
cain.   »   Démentie    officiellement,   cette   conversation   est 
expressément  confirmée  d'autre  part.  En  vérité,  le  démenti 
est  bien  inutile.  Les  paroles  de  M.  de  Kiderlen-Waechter 
sont   profondément  justes.    Une   guerre    pour    quelques 
collines  marocaines  ou  quelques  douzaines  de  kilomètres 
carrés  de  territoire  congolais  serait  absolument  injustifiable. 
Seulement,  comme  le  dit  la  Gazette  de  Cologne,  si  l'Alle- 
magne se  retranchait  derrière  l'Acte  d'Algésiras  pour  faire 
valoir  à  toute  occasion  ses  intérêts  économiques  par  tous 
les  moyens  diplomatiques,  cette  solution  serait  une  me- 
nace continuelle  pour  la  paix.  De  notre  côté,  nous  étions 
prêts  à  de  très  gros  sacrifices  pour  écarter  cette  menace 
dans  l'intérêt  général  de  la  paix  du  monde.  Mais  la  menace 
ne  suffit  pas  à  nous  imposer  un  marché  de  dupe.  L'avenir 
dira  qui,  de  la  France  ou  de  l'Allemagne,  supportera  le 
mieux  cet  état  d'incertitude  et  de  pression  diplomatique 
auquel  fait   allusion  la  Gazette  de  Cologne.  Si   l'on  nous 
y  contraint,  nous  sommes  résolus  à  y  faire  face  avec  tran- 
quillité et  bonne  humeur. 

LE   COMMERCE   ALLEMAND   DANS    LES    COLONIES  FRANÇAISES. 

12  septembre  191 1. 

C'est  un  des  refrains  habituels  de  la  presse  allemande  et 
l'un  des  principaux  arguments  du  Cabinet  de  Berlin  dans 
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la  négociation  marocaine  que,  partout  où  la  France  s'ins- 
talle hors  d'Europe,  elle  chasse  le  commerce  étranger.  Les 
garanties  économiques  que  réclame  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  au  Maroc  avec  tant  d'âpreté  auraient  précisé- 
ment pour  objet  de  soustraire  le  commerce  allemand  au 
désastre  qui  le  menacerait  dans  le  cas  où  la  France  ac- 
querrait sa  pleine  liberté  d'action  politique.  Et,  pour  que 
ces  garanties  soient  sérieuses,  la  Wilhelmstrasse  les  trans- 
forme en  une  sorte  de  condominium. 

Or,  il  résulte  à  l'évidence  des  documents  officiels  alle- 
mands que  le  commerce  allemand  a  pris  une  extension 
considérable  dans  toutes  les  colonies  françaises  et  en  Tu- 
nisie. Voici  les  chiffres  extraits  de  1'  «  Annuaire  statistique 
de  V empire  pour  1910  »  qui  vient  de  paraître.  L'Annuaire 
prend  pour  dates  de  comparaison  les  années  1902  et  1910. 
De  1902  à  1910,  les  exportations  allemandes  ont  passé  de 
500.000  à  3.600.000  marks  en  Algérie,  de   2.400.000  à 
4.500.000  marks  en  Afrique  Occidentale,  de  600.000  à 
1.300.000  marks  en  Tunisie.  D'après  le  tableau  qui  se 
trouve  à  la  page  276  de  Y  Annuaire,  le  pourcentage  d'aug- 
mentation des  exportations  allemandes  de   1902  à   1910 
dans  les  principales  colonies  françaises  et  en  Tunisie  est 
le  suivant  : 

Algérie,  575  0/0  ;  Tunisie,  127  0/0  ;  Afrique  Occiden- 
tale, 86  o  /o  ;  Madagascar,  20/0;  Indo-Chine,  360  o  /o  . 
Guyane  et  Antilles,  183  0/0  ;  Océanie,  253  0/0. 

Ainsi,  dans  les  pays  où  la  France  exerce  une  pleine  sou- 
veraineté, ainsi  qu'à  Tunis,  le  commerce  allemand,  loin 
de  reculer  ou  de  rester  stationnaire,  a  progressé  dans 
d'énormes  proportions.  Quoi  de  plus  caractéristique  que 
ce  progrès  en  Algérie  ?  Sans  aucune  garantie  spéciale, 
dans  nos  trois  départements  nord-africains  administrés 
comme  ceux  de  la  métropole,  les  exportations  allemandes 
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ont  sextuplé  en  huit  ans.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  dans  un  Maroc  simplement  protégé  où  tous  les 
pays  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  bénéficieraient  du 
même  traitement  ?  Si  l'Allemagne  exige  plus  que  l'égalité 
de  traitement  dans  un  Maroc  réorganisé  par  nos  soins,  ce 
n'est  donc  point  pour  la  sauvegarde  de  la  libre  concurrence 
commerciale.  Ce  ne  peut  être  que  dans  un  dessein  politique. 
C'est  une  manière  indirecte  de  revenir  à  ses  anciennes 
idées  de  partage  et  de  domination. 


LA    REPONSE    FRANÇAISE    AUX    CONTRE-PROPOSITIONS 

ALLEMANDES. 


13  septembre  191 1. 

Les  ministres,  réunis  hier  après-midi  en  Conseil  de 
Cabinet  au  ministère  de  l'intérieur  sous  la  présidence  de 
M.  Caillaux,  ont  délibéré  sur  la  réponse  à  faire  aux  contre- 
propositions  allemandes  relatives  au  Maroc.  Après  une 
longue  discussion,  qui  a  duré  jusque  vers  sept  heures,  la 
note  suivante  a  été  communiquée  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  informé  ses  collègues 
de  Vêtat  des  négociations  en  cours  et  leur  a  soumis  les  éléments 
de  la  réponse  qu'il  compte  faire  au  gouvernement  allemand. 

M.  de  Selves  est  allé  ce  matin  à  Rambouillet  soumettre 
au  président  de  la  République  le  projet  de  réponse 
arrêté  au  Conseil  de  Cabinet  d'hier.  Si  M.  Fallières  ne  for- 
mule point  d'objections,  la  réponse  pourra  être  remise 
dans  sa  rédaction  officielle  à  la  fin  de  la  semaine  à  Berlin. 
Ce  matin  même,  il  est  donc  encore  impossible  de  dire 
qu'une  résolution  définitive  a  été  prise.  A  plus  forte  raison 
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ne  peut-on  point  préciser  les  détails  d'une  réponse  à  des 
demandes  dont  on  ne  connaît  que  vaguement  la  substance . 
Les  précisions  fournies  par  plusieurs  de  nos  confrères  sont 
de  simples  hypothèses.  La  seule  information  qu'on  puisse 
considérer  comme  exacte,  c'est  que  le  Conseil  de  Cabinet 
d'hier  s'est  rallié  au  système  qui  a  pour  lui  la  presque  una- 
nimité de  l'opinion  française,  on  pourrait  dire  l'unanimité 
s'il  n'y  avait  encore  certains  hommes  ayant  joué  autrefois 
un  rôle  politique  qui  ne  peuvent  se  résigner  à  accepter 
franchement  la  Triple-Entente.  Ces  hommes  ont  conservé 
des  préférences  personnelles  pour  une  combinaison  franco- 
allemande.  Toutes  les  fois  que  les  événements  mettent  les 
deux  combinaisons  en  présence,  ils  ne  manquent  pas  de 
dénigrer  l'accord  avec  l'Angleterre  et  de  préconiser  les 
avantages  d'arrangements  avec  l'Allemagne.  Ce  n'est  vrai- 
ment pas  le  moment  de  remettre  en  question  les  alliances 
et  amitiés  qui  constituent  la  base  de  la  politique  extérieure 
nationale. 

Le  Cabinet  aurait  donc  décidé  de  repousser  celles  des 
contre-propositions  allemandes  qui  tendent  à  investir 
l'Allemagne  de  privilèges  économiques  au  Maroc,  ou,  si 
l'on  veut,  à  lui  accorder  d'importantes  participations  dont 
la  proportion  serait  fixée  d'avance.  Il  s'est  fondé  dans  sa 
délibération  sur  le  texte  même  des  contre-propositions,  tel 
qu'il  le  comprenait.  Depuis  hier  la  presse  allemande  nie 
énergiquement  que  le  Cabinet  de  Berlin  réclame  des  pri- 
vilèges économiques.  N'ayant  pas  sous  les  yeux  un  texte 
resté  rigoureusement  secret,  il  ne  nous  est  naturellement 
pas  possible  d'apprécier  la  sincérité  de  ces  dénégations. 
Mais,  si  les  protestations  de  nos  confrères  d'outre- Rhin 
n'ont  pas  exclusivement  pour  but  de  calmer  les  inquié- 
tudes financières  du  public  allemand  en  général  et  de  ras- 
surer les  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  sur  le 
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futur  régime  commercial  au  Maroc,  c'est  que  la  teneur 
des  contre-propositions  est  susceptible  de  diverses  inter- 
prétations. S'il  en  est  ainsi,  et  nous  serions  heureux  que  ce 
fût  le  cas,  le  malentendu  ne  peut  tarder  d'être  éclairci. 
Quand  le  gouvernement  allemand  sera  en  possession  de 
la  réponse  française,, il  lui  sera  facile  de  constater  si  celle-ci, 
qui  stipule  l'application  stricte  de  l'égalité  économique, 
est  ou  non  conforme  à  ses  propres  desiderata.  S'il  ne  tient 
en  effet  qu'à  la  garantie  de  l'égalité,  il  recevra  toute  satis- 
faction. Il  ne  lui  en  coûtera  point  d'adopter  nos  formules, 
quitte  à  les  compléter  s'il  y  a  lieu.  Dès  la  fin  de  la  semaine 
prochaine  probablement,  on  doit  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  ce  point. 

Il  resterait  encore  à  traiter  la  question  congolaise.  Si 
nous  en  croyons  un  renseignement  qui  n'a  été  démenti  ni 
à  Berlin  ni  à  Paris,  les  contre-propositions  allemandes  vi- 
seraient uniquement  le  Maroc.  Elles  seraient  muettes  sur 
les  compensations  territoriales.  Il  serait  téméraire  d'ap- 
pliquer ici  le  proverbe  «  Qui  ne  dit  mot  consent  ».  Le  silence 
de  la  Wilhelmstrasse  est  moins  une  approbation  tacite 
qu'une  réserve  conditionnelle.  M.  de  Kiderlen-Waechter 
n'a  point  mis  ses  interlocuteurs  en  face  d'exigences  terri- 
toriales pouvant  passer  pour  excessives  au  moment  où  il 
leur  présentait  son  cahier  de  doléances  économiques.  Il  ne 
lui  convenait  ni  de  compromettre  le  succès  de  la  première 
partie  de  la  négociation  par  des  revendications  inoppor- 
tunes, ni  d'abandonner  prématurément  un  moyen  de  pres- 
sion. Ces  calculs  rentrent  tout  à  fait  dans  ses  habitudes 
diplomatiques  et  nous  ne  nous  en  étonnons  point.  Toute- 
fois, ils  ne  nous  induiront  pas  en  de  fausses  manœuvres. 
Le  voulût-il,  le  gouvernement  français  ne  peut  pas  aban- 
donner le  terrain  sur  lequel  il  s'est  placé.  Il  ne  réussirait 
point  à  faire  ratifier  par  le  Parlement  et  l'opinion  une 
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convention  comportant  en  faveur  de  l'Allemagne  à  la  fois 
une  association  au  Maroc  et  des  cessions  territoriales  dans 
nos  colonies.  Il  ne  réussirait  point  non  plus  à  faire  accepter 
en  France,  même  sans  association  au  Maroc,  une  cession 
coloniale  dépassant  des  limites  raisonnables.  Or,  il  paraît 
que  les  offres  du  Cabinet  de  M.  Caillaux  atteignent  déjà 
ces  limites.  Un  marchandage  de  la  dernière  heure  est  donc 
destiné  à  échouer.  Mieux  vaudrait  le  reconnaître  sans  plus 
tarder  et  mettre  fin  à  une  situation  troublée  dont  l'Alle- 
magne souffre  au  moins  autant  que  nous. 


CONVERSATION    DU    15  SEPTEMBRE    A    BERLIN.  L 'ÉMOTION 

PUBLIQUE    EN    FRANCE. 

16  septembre  191 1. 

M.  Jules  Cambon  s'est  entretenu  dans  l'après-midi 
d'hier  vendredi  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Allemagne  de  la  réponse  du  gouvernement  français  aux 
contre-propositions  allemandes,  ou  plutôt  aux  observa- 
tions du  gouvernement  allemand  sur  la  partie  des  proposi- 
tions françaises  relative  au  Maroc.  Car,  il  importe  de  ne 
pas  l'oublier,  depuis  que  l'on  a  adopté  la  procédure  écrite 
pour  les  négociations  entre  Paris  et  Berlin,  la  discussion 
n'a  encore  porté  que  sur  les  articles  visant  le  Maroc.  Jus- 
qu'ici personne  n'a  qualité  pour  exprimer  une  opinion, 
optimiste  ou  pessimiste,  sur  le  résultat  des  conversations 
touchant  le  Congo.  En  conséquence,  il  est  prématuré  et 
déplacé  de  conclure  aujourd'hui  à  la  probabilité  d'une 
entente  finale  du  fait  qu'un  «  pas  en  avant  »  aurait  été  fait 
hier  dans  la  question  marocaine.  La  Gazette  de  Cologne 
croit  devoir  affirmer  que  «  le  travail  d'entente  entre  la 
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France  et  l'Allemagne  a  fait  un  grand  pas  en  avant  ».  D'un 
autre  côté,  elle  déclare  que,  si  l'accord  est  en  bonne  voie 
sur  certains  points,  il  reste  «  une  série  »  de  points  sur 
lesquels  l'accord  ne  s'est  pas  produit.  Le  pas  en  avant 
nous  semble  donc  plutôt  petit,  très  petit.  L'optimisme 
manifesté  ce  matin  par  la  presse  allemande  continue  de 
s'inspirer  des  considérations  exposées  dans  la  Lettre  de 
Berlin  publiée  dans  les  Débats  d'hier.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  nous  la  partagions. 

Bien  au  contraire.  On  ne  doit  se  le  dissimuler  dans  le 
monde  gouvernemental  ni  à  Paris,  ni  à  Berlin.  Les  négo- 
ciations franco -allemandes  froissent  de  plus  en  plus  la 
conscience  française  à  mesure  que  se  découvrent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elles  ont  été  engagées.  Derrière  les 
grands  intérêts  nationaux,  on  en  sent,  on  en  devine 
d'autres  moins  recommandables.  On  voit  s'émouvoir  les 
partisans  les  plus  décidés  de  l'action  française  au  Maroc. 
Quand  il  était  temps  encore,  nous  les  avions  avertis  des 
conséquences  de  leur  imprudence.  Mais  ils  n'ont  rien 
voulu  entendre.  Maintenant  qu'ils  sont  en  face  des  événe- 
ments, ils  s'alarment,  ils  s'indignent.  Ce  mouvement  d'opi- 
nion a  une  tendance  à  s'accroître.  Si  le  gouvernement  alle- 
mand est  sincère,  s'il  désire  vraiment,  comme  l'ont  dit  ses 
interprètes  officiels  et  officieux,  que  la  convention  en  éla- 
boration rétablisse  dans  les  relations  des  deux  pays  une 
confiance  ébranlée,  qu'il  se  hâte  d'adhérer  aux  propositions 
françaises.  Au  point  de  vue  marocain,  elles  témoignent  de 
notre  part  d'une  discrétion  qu'on  peut  qualifier  d'inop- 
portune et  d'excessive.  Au  point  de  vue  congolais,  elles 
comportent  des  sacrifices  qui  ne  peuvent  pas  être  aug- 
mentés, qu'on  jugera  probablement  ici  exagérés.  Tout 
retard,  toute  hésitation  de  la  part  de  l'Allemagne  peut 
ruiner  les  négociations  en  cours. 
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IMPORTANCE    DES    DIVERGENCES    DE    VUES   ENTRE   PARIS 
ET   BERLIN. 

17  septembre  191 1. 

La  négociation  franco-allemande  ne  nous  semble  pas 
actuellement  en  bonne  voie.  L'optimisme  croissant  des 
principaux  organes  d'outre- Rhin  n'est  justifié  par  aucun 
fait.  Il  est  même  en  contradiction  avec  plusieurs  des  infor- 
mations particulières  publiées  par  les  interprètes  ordinaires 
de  la  Wilhelmstrasse.  Il  pourrait  nous  conduire  prochai- 
nement à  un  malentendu  grave  qu'il  importe  de  prévenir. 

Dès  le  début  de  la  négociation,  quand  il  a  été  question 
de  régler  définitivement  notre  différend  marocain  avec 
l'Allemagne,  les  gouvernements  français  et  allemand  ont 
fait  déclarer  ou  donné  à  entendre  nettement,  sans  ambi- 
guité  possible,  qu'une  cession  de  territoire  français  au 
Congo  aurait  pour  contre-partie  le  désintéressement  poli- 
tique total,  sans  réserve,  de  l'Allemagne  au  Maroc.  A  ce 
moment,  M.  de  Kiderlen-Waechter  laissait  à  M.  Jules 
Cambon  lui-même  le  soin  de  rédiger  la  formule  de  désin- 
téressement. Nous  semblions  donc  n'avoir  à  redouter  au- 
cune surprise  de  ce  côté.  C'est  pourquoi  l'opinion  publique 
française  se  résignait  sans  trop  gronder  à  la  mutilation  de 
notre  domaine  congolais.  Pour  notre  part,  bien  avant  le 
geste  d'Agadir,  nous  avons  constamment  soutenu  que 
l'accroissement  de  liberté  d'action  que  nous  pouvions 
obtenir  au  Maroc  ne  valait  pas  des  sacrifices  territoriaux 
ailleurs.  Nous  avons  relevé  que  d'autres  que  nous  seraient 
en  fait  amenés  à  bénéficier  d'un  nouveau  statut  marocain 
dont  nous  serions  seuls  à  payer  le  prix.  Nous  préférions 
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de  beaucoup  laisser  les  accords  en  vigueur  se  développer 
naturellement.  Cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu.  Des 
imprudences  ont  été  commises.  Ce  n'est  point  le  moment 
d'en  rechercher  les  responsabilités.  Nous  ne  sommes  plus 
en  face  d'une  question  intérieure  à  débattre  entre  nous, 
mais  d'une  question  extérieure  qui  doit  trouver  tous  les 
Français  unis.  En  conséquence,  nous  aussi  nous  avons 
admis  le  principe  d'une  compensation  territoriale.  Mais 
c'était  à  la  condition  formelle,  irréductible,  que  le  désin- 
téressement politique  de  l'Allemagne  au  Maroc  fût  com- 
plet et  que,  sous  la  réserve  de  la  garantie  de  l'égalité  éco- 
nomique, la  France  serait  appelée  à  jouir  au  Maroc  d'une 
liberté  d'action  absolue.  Naturellement,  l'Allemagne  n'au- 
rait pu.  engager  qu'elle  seule,  mais  la  remise  effective  des 
territoires  cédés  n'aurait  eu  lieu  qu'après  l'adhésion  des 
autres  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  à  la 
nouvelle  convention.  L'opinion  française  est  unanime  à 
comprendre  ainsi  la  question. 

Or,  à  quel  spectacle  assistons-nous  aujourd'hui?  Le 
Cabinet  de  Paris  a  remis  à  Berlin  des  propositions  écrites. 
La  partie  de  ces  propositions  relative  au  Maroc  a  seule  été 
discutée  jusqu'ici,  et  nous  constatons  qu'elle  soulève  à 
la  Wilhelmstrasse  des  objections  multiples.  La  Gazette  de 
Cologne  disait  hier  qu'il  y  avait  désaccord  sur  une  série  de 
points.  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  dit  aujourd'hui 
qu'il  existe  sur  certains  points  «  des  divergences  de  vues 
telles  qu'il  sera  encore  nécessaire  de  les  discuter  avant  de 
tomber  d'accord  ».  Que  devient  alors  le  désintéressement 
total  ?  Il  s'évanouit,  il  s'évapore,  si  les  formules  rédigées  à 
Paris,  que  nous  croyons  pourtant  empreintes  d'une  modé- 
ration imprévoyante  en  la  matière,  ne  sont  point  acceptées 
en  principe.  Dans  son  numéro  du  14  septembre,  la  Gazette 
de  Cologne  nous  conteste  même  une  situation  analogue  à 
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celle  créée  à  Tunis  par  le  traité  du  Bardo.  Ce  serait  certai- 
nement son  droit  si  nous  ne  cédions  aucun  territoire  à 
l'Allemagne.  Dès  lors  que  l'Allemagne  réclame  et  que  nous 
nous  montrons  disposés  à  lui  donner  une  large  compensa- 
tion territoriale,  comment  peut-elle  discuter  avec  nous  le 
plus  ou  moins  d'étendue  d'un  protectorat  ?  A  notre  sens, 
et  nous  croyons  que  tout  le  monde  en  France  partage  cet 
avis,  la  cession  de  territoires  coloniaux  doit  avoir  pour 
contre-partie  la  reconnaissance  explicite  de  tout  ce  que  la 
France  jugera  convenable  de  faire  au  Maroc,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sous  la 
seule  réserve  du  maintien  de  l'égalité  de  traitement  en 
matière  économique,  c'est-à-dire  commerciale.  L'Alle- 
magne est  entièrement  libre  de  ne  point  prendre  cet  enga- 
gement. Mais,  si  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  le  prendre,  si 
elle  énonce  des  réserves,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
cession  de  territoire  de  notre  part.  La  porte  serait  rouverte 
aux  controverses,  aux  malentendus,  aux  différends,  et 
l'objet  de  la  négociation  actuelle  est  précisément  de  la  fer- 
mer, de  la  sceller  à  jamais. 

La  presse  officieuse  allemande,  il  est  vrai,  prétend  qu'elle 
ne  nous  conteste  rien  sur  le  terrain  politique,  que  ses  re- 
vendications sont  exclusivement  d'ordre  économique. 
Seulement,  par  égalité  économique,  elle  comprend  le  partage 
avec  la  France  de  tous  les  avantages  économiques  dérivant 
de  la  prépondérance  politique.  Ce  n'est  pas  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  France  comprise,  en  matière 
commerciale  qu'elle  réclame,  c'est  la  participation  dans 
une  proportion  déterminée  aux  entreprises  industrielles 
que  la  France  sera  appelée  à  diriger.  Ce  n'est  pas  un  Maroc 
libre  de  servitudes,  l'égalité  commerciale  exceptée,  qu'on 
nous  offre  ;  c'est  un  Maroc  internationalisé  sous  le  rap- 
port  industriel,   avec   privilèges   spéciaux   en   faveur   de 


94  l'europe    au    jour    le    jour 

l'Allemagne  en  certaines  matières.  On  prétend  nous  impo- 
ser une  certaine  proportion  d'employés  non  français  dans 
les  grandes  entreprises  telles  que  les  chemins  de  fer.  C'est 
une  combinaison,  en  effet.  Nous  pourrions  la  discuter  si 
l'on  procédait  à  une  simple  revision  de  l'Acte  d'Algésiras. 
Mais  notre  conversation  avec  l'Allemagne  n'a  point  pour 
but  un  travail  de  ce  genre.  Elle  porte  sur  un  marché  très 
simple  :  l'achat  de  la  reconnaissance  d'une  liberté  d'action 
politique  absolue  contre  une  cession  de  territoire.  Si  cette 
reconnaissance  comporte  des  réserves,  des  limitations,  il 
ne  peut  plus  être  question  de  cession  de  territoire,  il  ne  peut 
plus  s'agir  que  d'une  revision  de  l'accord  de  février  1909. 
La  conclusion  de  ces  observations  est  nette.  Si  la  dis- 
cussion de  la  partie  marocaine  du  projet  de  traité  aboutit 
à  l'adoption  d'un  système  bâtard  limitant  dans  le  présent 
ou  l'avenir  les  possibilités  d'action  de  la  France  au  Maroc, 
la  partie  relative  au  Congo  doit  disparaître  pour  faire  place 
à  une  autre  combinaison.  Si,  pour  des  raisons  diverses, 
mais  toutes  mauvaises,  le  Cabinet  Caillaux  croyait  devoir 
en  ce  cas  maintenir  la  cession  congolaise,  il  devrait  s'at- 
tendre à  une  opposition  générale  dans  le  pays.  Pour  ratifier 
son  œuvre,  il  ne  trouverait  au  Parlement  que  ses  propres 
membres  et  les  avocats  des  sociétés  congolaises  qui,  sui- 
vant l'expression  d'un  ancien  ministre  des  colonies  à  la 
tribune  du  Sénat,  se  sont  donné  pour  mission  «  la  chasse  à 
l'indemnité  ». 

LA  COMBINAISON  D'ASSOCIATION  ÉCONOMIQUE.  —  LA  QUES- 
TION DE  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  ET  DES  PROTÉGÉS. 

20  septembre  191 1. 

La  négociation  marocaine  en  est  arrivée  à  un  point  où 
l'on  ne  saurait  trop  préciser  la  nature  et  la  portée  des  ques- 
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tions  en  litige.  Le  langage  tenu  depuis  quelque  temps  par 
la  presse  allemande  pourrait  induire  en  erreur  à  ce  sujet 
l'opinion  publique  en  Allemagne.  Les  appréciations  sug- 
gérées à  nos  confrères  d'outre-Rhin  par  l'article  paru  ici 
le  17  septembre  prouvent  que  la  confusion  que  nous  dési- 
rions dissiper  subsiste  dans  beaucoup  d'esprits.  Or,  dans 
l'intérêt  commun  des  deux  pays,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
en  général,  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  cette 
confusion  disparaisse.  En  toute  hypothèse,  que  l'accord 
se  fasse  ou  que  les  négociations  actuelles  n'aboutissent 
pas,  il  importe  que  le  public  soit  en  état  de  fixer  exactement 
les  responsabilités. 

On  a  trop  dit  en  Allemagne  qu'il  s'agissait  d'un  simple 
maquignonnage.  Il  y  a,  en  effet,  dans  la  négociation  en 
cours  des  dispositions  qui  peuvent  donner  lieu  à  marchan- 
dage. Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  être  le  sujet  d'un 
troc  quelconque  parce  qu'elles  constituent  la  raison  d'être 
de  l'arrangement.  Parmi  ces  dernières  se  trouvent  toutes 
les  attributions  d'ordre  politique,  militaire,  administratif 
et  judiciaire  au  Maroc.  Elles  forment  un  ensemble  insé- 
parable. Si  l'une  venait  à  être  retirée,  les  autres  devien- 
draient sans  valeur,  en  ce  sens  que  nous  ne  serions  plus 
disposés  à  les  acheter  moyennant  une  cession  territoriale. 
Il  faut  toujours  en  revenir  là.  Les  Allemands  croient  trop 
que  nous  demandons  aujourd'hui  à  étendre  nos  droits  au 
Maroc.  Cette  extension-là  pourrait  être  l'objet  d'une  négo- 
ciation, elle  a  été  en  fait  l'objet  de  la  convention  de  fé- 
vrier 1909,  elle  pourrait  redevenir  l'objet  de  nouveaux 
pourparlers.  Mais  ce  n'est  point  d'extension  d'attributions 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  entre  Paris  et  Berlin.  Il  s'agit  d'une 
cession  territoriale  à  l'Allemagne  moyennant  la  reconnais- 
sance immédiate  par  l'Allemagne  à  la  France  d'une  liberté 
d'action  absolue  au  Maroc  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 
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Nous  ne  pouvons  donc  pas  admettre  qu'on  mette  en  dis- 
cussion l'étendue  d'une  liberté  qui  doit  être  illimitée  par 
définition  —  dans  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne bien  entendu.  Ce  qui  peut  être  discuté  seulement 
sous  ce  rapport,  ce  sont  les  mesures  transitoires,  c'est  le 
mode  et  la  date  d'application  des  réformes  modifiant  le 
régime  en  vigueur.  Même  en  la  matière,  M.  de  Kiderlen- 
Waechter,  s'il  est  tout  à  fait  sincère,  doit  se  montrer  très 
facile,  car  le  fait  de  soulever  des  difficultés  au  sujet  de 
l'application  de  mesures  acceptées  en  principe  pourrait 
faire  supposer  qu'on  remet  indirectement  les  principes  en 
question  ou  qu'on  se  réserve  in  petto  de  les  remettre  en 
question  plus  tard  à  un  moment  opportun  afin  de  procéder 
à  un  nouveau  maquignonnage.  Or,  on  est  unanime  en 
France  à  considérer  la  convention  en  élaboration  comme 
devant  clore  définitivement  l'ère  des  discussions,  et  par 
conséquent  des  marchandages,  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne au  sujet  du  Maroc. 

Nous  n'entendons  donc  pas  ce  que  nos  confrères  alle- 
mands veulent  dire  quand  ils  allèguent  que  l'accord  finira  par 
s'établir  sur  la  partie  marocaine  du  traité  moyennant  des 
concessions  réciproques.  Il  ne  peut  y  avoir  de  concessions 
de  notre  part  sur  cette  partie  du  traité  ou,  du  moins,  si  le 
gouvernement    commettait    l'impardonnable    faute    d'en 
accorder,  il  ne  serait  pas  suivi  par  le  pays.  Il  est  bon  qu'on 
le  sache  tout  de  suite  en  Allemagne,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
de  surprise,  pas  d'indignation,  pas  de  récriminations  dans 
le  cas  où  un  traité  mal  équilibré  se  heurterait  à  une  telle 
résistance  en  France,  après  sa  publication,  que  le  Cabinet 
Caillaux  n'oserait  plus  le  soumettre  au  Parlement.  En  ce 
moment,  l'Allemagne  ne  traite  pas  avec  tel  ou  tel  ministre 
français.  Elle  traite  avec  la  France.  Si  elle  réussissait  à 
arracher  à  la  faiblesse  d'un  ministre  un  traité  considéré 
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comme  funeste  par  la  généralité  du  pays,  elle  irait  à  l 'en- 
contre des  désirs  qu'elle  a  exprimés  au  commencement  de 
la  négociation  :  les  relations  entre  les  deux  pays  ne  sorti- 
raient pas  de  là  améliorées,  mais  empirées.  Il  serait  infini- 
ment préférable  de  revenir  au  statu  quo  antè. 

Il  paraît  que  M.  de  Kiderlen-Waechter  n'insiste  plus  sur 
sa  combinaison  d'association  économique  qui  était  abso- 
lument inadmissible  dès  lors  qu'il  n'abandonnait  pas  en 
même  temps  ses  prétentions  congolaises.  Mais  il  refuserait 
encore,  dit-on,  de  renoncer  à  la  juridiction  consulaire  et  à 
la  protection  des  indigènes.  Pourtant  la  substitution  d'une 
justice  européenne  unique,  à  l'égard  des  Européens,  à  la 
multiple  justice  consulaire,  ainsi  que  la  suppression  pro- 
gressive du  régime  de  la  protection,  sont  la  conséquence 
obligée  de  la  réorganisation  du  Maroc  par  une  puissance 
européenne.  Le  maintien  ou  la  simple  modification  du 
régime  actuel  serait  discutable  si  l'on  procédait  à  la  revision 
de  l'Acte  d'Algésiras.  Mais  encore  une  fois,  entre  l'Alle- 
magne et  nous,  ce  n'est  point  la  question.  Le  gouvernement 
français   fait    dépendre    ses    sacrifices   territoriaux   de    la 
reconnaissance  du  droit  d'établir  au  Maroc,  quand  il  le 
jugera  possible  et  convenable,  un  régime  supprimant  l'in- 
ternationalisation actuelle  et  lui  présentant,  vis-à-vis  de 
l'Allemagne,  au  moins  les  mêmes  garanties  que  le  protec- 
torat tunisien.  Il  ne  peut  admettre  qu'il  subsiste  autant  de 
juridictions  souveraines  et  indépendantes  que  de  consuls. 
Il  le  peut  d'autant  moins  que  le  régime  capitulaire  ne  ré- 
sulte pas  au  Maroc  de  conventions  précises,  mais  de  traités 
généraux  très  anciens  et  d'une  tradition  immémoriale,  et 
que  son  application  provoquerait  certainement  des  diffé- 
rends sans  nombre  sitôt  que  les  Européens,  attirés  par 
l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  se  répan- 
draient dans  toutes  les  parties  de  l'empire  chérifien.  La 
Gauvain.  —  T.  III.  7 
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justice  française  offre  toutes  les  garanties  désirables  aux 
nationaux  de  tous  les  pays.  Si  elle  est  appelée  à  fonctionner 
au  Maroc,  il  y  aura  sujet  pour  tout  le  monde  de  s'en  ré- 
jouir. Le  maintien  d'une  juridiction  consulaire  allemande 
ne  s'expliquerait  plus. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qu'on  appelle  la  protection.  En 
vertu  de  la  convention  de  Madrid  de  1880,  celle-là  s'étend 
aux  protégés  proprement  dits  à  raison  de  douze  par  pays, 
aux  associés  agricoles  en  nombre  illimité,  et  aux  censaux  à 
raison  de  deux  par  maison  de  commerce.  Les  protégés 
baptisés  de  noms  différents  jouissent  de  privilèges  exor- 
bitants. Ils  ont  déjà  été  l'occasion  de  regrettables  conflits. 
Leur  existence  était  justifiable,  naturelle,  dans  un  Maroc 
fermé  à  toute  civilisation  occidentale.  Ils  étaient  les  auxi- 
liaires indispensables  des  maisons  de  commerce  qui,  sans 
eux,  eussent  été  livrées  à  l'arbitraire  des  autorités  locales. 
Si  les  pouvoirs  de  ces  autorités  locales  à  l'égard  des  Euro- 
péens sont  transmis  à  des  autorités  françaises,  les  privilèges 
des  protégés  perdent  toute  raison  d'être.  A  la  rigueur, les 
protégés  actuels  peuvent  continuer  de  jouir  de  leur  situation 
spéciale  leur  vie  durant.  Mais  nous  sommes  en  droit,  si 
nous  traitons  avec  l'Allemagne,  de  lui  demander  de  ne  plus 
créer  de  nouveaux  privilégiés  de  cette  sorte. 

Il  reste  encore  d'autres  points  marocains  en  litige.  Par 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  deux  principaux,  on  voit 
que  la  France  ne  peut  quitter  le  terrain  sur  lequel  elle  s'est 
placée.  A  tous  les  points  de  vue,  M.  de  Kiderlen-Waechter 
agirait  habilement  en  le  reconnaissant  de  bonne  grâce. 
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CHAPITRE  III 

LA  GUERRE  TRIPOLITAINE 
ET  LE  PROTECTORAT  MAROCAIN 


LA    PROBABILITÉ    D'UNE    PROCHAINE    INTERVENTION    DE 
L 'ITALIE   A   TRIPOLI. 

21  septembre  191 1. 

Depuis  le  commencement  de  septembre,  un  mouve- 
ment d'opinion  très  marqué  se  dessine  en  Italie  en 
faveur  d'une  intervention  à  Tripoli.  Quelques  incidents 
locaux  dans  le  vilayet  africain  avaient  provoqué  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  entre  les  Cabinets  de  Rome  et  de  Constan- 
tinople,  des  explications  assez  pénibles.  On  a  même  attribué 
la  fin  prématurée  de  la  carrière  diplomatique  du  baron  Mayor 
des  Planches  au  peu  d'énergie  avec  lequel  il  aurait  soutenu 
les  réclamations  des  sujets  italiens  à  Tripoli.  Mais,  à  cette 
occasion,  la  presse  italienne  s'en  était  tenue  à  des  généra- 
lités. Depuis  deux  ou  trois  semaines,  au  contraire,  nous 
assistons  à  une  véritable  campagne.  La  Stampa  a  ouvert 
le  feu,  suivie  du  Giornale  d'Italia>  l'organe  de  M.  Sonnino, 
et  du  Carrière  d'Italia.he  Corriere  délia  Sera  lui-même, 
journal  d'ordinaire  pondéré,  a  pris  la  tête  du  mouvement 
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après  un  instant  d'hésitation.  Tous  les  jours,  des  articles 
de  tête  insistent  sur  l'urgence  pour  l'Italie  de  prendre  une 
détermination  irrévocable  et  '  d'établir  ouvertement  sa 
prépondérance  politique  et  économique  dans  la  Cyré- 
naïque. 

La  subite  manifestation  d'une  ambition  traditionnelle 
bien  connue  est  due  en  partie  à  la  recrudescence  du  natio- 
nalisme italien  en  général  et  à  l'exaltation  bien  naturelle 
de  patriotisme  causée  par  la  célébration  des  fêtes  du  cin- 
quantenaire de  la  libération  de  l'Italie.  Elle  est  provoquée 
surtout  par  la  négociation  marocaine  actuelle.  Tant  que  le 
différend  franco-allemand  est  resté  à  l'état  aigu,  que  le  sort 
du  Maroc  a  paru  incertain,  le  nationalisme  de  nos  voisins 
ne  s'est  pas  inquiété.  Dès  que,  à  tort  ou  à  raison,  on  a  sup- 
posé à  Rome  que  la  France  serait  prochainement  appelée 
à  bénéficier  au  Maroc  des  engagements  stipulés  dans  les 
accords  méditerranéens  signés  entre  la  France,  l'Italie  et 
l'Angleterre,  la  presse  italienne  s'est  émue.  Elle  a  sommé 
le  gouvernement  de  réaliser  de  son  côté  les  bénéfices  promis 
à  l'Italie.  Elle  a  relevé  avec  complaisance  les  avantages 
présumés  que  la  France  allait  retirer  d'un  protectorat  de 
l'empire  chérifien,  et  elle  a  demandé  quels  avantages 
compensateurs  allait  recevoir  l'Italie.  Elle  mène  cette 
campagne  avec  une  fougue,  un  esprit  de  suite  très  remar- 
quables. Visiblement  le  Cabinet  Giolitti  en  est  très  gêné. 
Il  se  trouve  en  face  d'un  mouvement  d'opinion  dont  il  ne 
peut  pas  ne  pas  tenir  compte  et  de  très  lourdes  responsa- 
bilités. Aussi  les  journaux  gouvernementaux  comme  la 
Trïbuna,  la  Vita,  le  Popolo  romano,  se  tiennent-ils  sur  une 
prudente  réserve.  La  Tribuna  notamment  recommande 
«  le  calme,  le  calme,  le  calme  ».  L'Italie  qualifie  d'  «  idiotes  » 
et  de  «  véritable  acte  de  trahison  »  les  informations  sensa- 
tionnelles publiées  par  ses  confrères  de  la  péninsule. 
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Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  cette  campagne,  c'est  d'un 
côté  les  encouragements  plus  ou  moins  discrets  qu'elle 
reçoit  de  grands  journaux  allemands  et  même  autrichiens, 
et  le  parti  qu'en  tirent  contre  la  France  les  avocats  tripli- 
ciens.  Ces  messieurs  opposent  ces  encouragements  de 
puissances  supposées  hostiles  à  toute  visée  italienne  sur 
l'empire  ottoman  au  silence  de  la  presse  française.  Ils 
concluent  que  l'Allemagne,  qui  est  pourtant  tenue  aux 
plus  grands  égards  vis-à-vis  de  la  Turquie,  n'hésite  pas  à 
se  ranger  du  côté  de  l'Italie,  tandis  que  la  France,  qui  a 
signé  avec  celle-ci  un  traité  de  désintéressement  tripolitain, 
ne  bouge  pas.  Le  but  est  visible.  On  essaye  de  saisir  l'oc- 
casion de  disloquer  l'amitié  franco-anglo-italienne  fondée 
sur  les  accords  méditerranéens.  Ces  insinuations  manque- 
ront leur  but.  L'appui  de  l'Allemagne,  dont  certains  jour- 
naux font  si  grand  cas,  est-il  aussi  sûr  qu'ils  veulent  bien 
le  dire?  Les  bonnes  paroles  de  quelques  journalistes  de 
Berlin  ou  de  Cologne  n'engagent  pas  la  Wilhelmstrasse. 
Il  serait  bien  intéressant  de  savoir  si  le  baron  de  Marschall 
tient  le  même  langage  à  la  Sublime -Porte.  M.  Giolitti 
doit  entretenir  peu  d'illusions  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  France,  sa  réserve  en  la  circonstance  se  jus- 
tifie très  simplement.  Elle  obéit  à  un  sentiment  de  délica- 
tesse. Elle  tient  à  ne  se  mêler  à  aucune  polémique,  à  ne 
donner  aucun  conseil,  à  n'assumer  aucune  responsabilité 
dans  une  question  qui,  pour  elle,  n'existe  pas.  Les  tripli- 
ciens  transalpins  nous  reprochent  de  «  réaliser  »  le  Maroc 
sans  procurer  à  l'Italie  la  contre-partie  prévue  dans  nos 
accords.  Nous  réaliserons  peut-être  le  Maroc,  mais  à  quel 
prix!  MM.  Cirmeni  et  consorts  sont-ils  disposés  à  payer 
le  même  prix,  à  exposer  l'Italie  aux  mêmes  risques  pour 
Tripoli  ?  Pour  notre  part,  nous  avons  été  trop  adversaires 
de  la  réouverture  de  la  question  marocaine  pour  engager 
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l'Italie  à  ouvrir  la  question  tripolitaine.  On  voit  assez  main- 
tenant si  nous  avions  raison  quand  nous  dénoncions  l'en- 
grenage, le  guêpier  marocain.  Le  guêpier  tripolitain  n'est 
pas  plus  séduisant.  Mais,  diplomatiquement,  entre  la 
France  et  l'Italie,  la  question  de  la  Tripolitaine  n'existe 
plus.  Comme  celle  du  Maroc,  elle  est  réglée  par  des  ac- 
cords qui  lient  également  les  deux  pays,  et  que  les  deux 
pays  observeront  avec  la  même  loyauté. 


L'AFFAIRE  TRIPOLITAINE.  —  LES  PROCHAINES  COMPLICATIONS 

ORIENTALES.5 

24  septembre  191 1. 

L'affaire  tripolitaine  peut  être  considérée  comme  défi- 
nitivement engagée.  Il  y  a  trois  jours,  quand  nous  exami- 
nions l'état  de  la  question,  on  pouvait  encore  se  demander 
si  le  gouvernement  italien  avait  pris  une  décision  irrévo- 
cable. Aujourd'hui,  il  ne  peut  plus  subsister  le  moindre 
doute.  Toutes  les  mesures  militaires  ont  été  arrêtées  à 
Rome.  Plusieurs  sont  déjà  en  voie  d'exécution.  Quand  la 
presse  gouvernementale  prêchait  le  calme  ou  qualifiait 
d'actes  de  trahison  les  divulgations  sur  les  mouvements  de 
la  flotte,  ce  n'était  point  à  titre  de  rectification,  mais  de 
précaution.  La  Consulta  tenait  à  donner  le  plus  tard  pos- 
sible l'éveil  à  la  Turquie  et  à  ne  point  lui  fournir  de  grief. 
Mais  la  campagne  de  presse  destinée  à  préparer  l'opinion 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  a  été  menée  d'une  telle  allure, 
tambours  battants,  clairons  sonnants,  qu'il  eut  fallu  se 
boucher  les  oreilles  pour  ne  point  entendre.  Tous  ces 
jours  derniers,  les  journaux  de  Rome,  de  Naples  et  de 
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Turin  paraissaient  avec  d'énormes  manchettes  couvrant 
une  partie  de  la  première  page,  du  genre  de  celles-ci  : 
«  L'Italie  ira  à  Tripoli  pour  accomplir,  l'année  de  son 
cinquantenaire,  sa  destinée  historique.  -  ■  Irons-nous  à 
Tripoli  pacifiquement  ou  à  main  armée  ?  -  -  Le  fracas  des 
armes  agitées  domine  le  vain  bavardage  démocratique  ; 
la  concentration  de  la  flotte  ;  préparatifs  immenses.  » 

Comme  tout  le  monde,  les  Turcs  ont  donc  entendu  ce 
bruit  de  légions  et  de  cuirassés  en  marche.  Ils  se  sont  hâtés 
de  prendre  de  leur  côté  des  précautions  élémentaires,  tout 
en  recommandant  instamment  aux  autorités  et  aux  popu- 
lations de  ne  se  livrer  vis-à-vis  des  Italiens  à  aucun  acte 
pouvant  servir  de  prétexte  à  une  agression  décorée  du 
nom  de  représailles.  Cela  mettait  l'Italie  dans  la  nécessité 
d'agir  vite  si  elle  voulait  agir.  Si  elle  attendait  que  la  Tri- 
politaine  fût  bien  garnie  d'hommes  et  largement  pourvue 
d'approvisionnements  de  toute  sorte,  elle  s'exposait  à  de 
fâcheux   déboires   au   cours   de   l'expédition   projetée.   Il 
n'était  plus  possible  de  temporiser.  En  conséquence  le 
Cabinet  de  Rome  a  pris  d'urgence  deux  sortes  de  déci- 
sions. Tout  d'abord,  une  mobilisation  partielle  a  été  or- 
donnée et  une  flotte  est  prête  à  lever  l'ancre.  Ensuite 
tous  les  bateaux  de  commerce  italiens  se  trouvant  dans 
la  mer  Noire  ou  dans  les  eaux  ottomanes  ont  reçu  l'ordre 
de  repasser  au  plus  tôt  les  détroits  ou  de  se  mettre  hors 
d'atteinte.  On  prévoit  donc  un  conflit  imminent.  Comme 
le  disait  hier  le  Corriere  délia  Sera,  si  le  gouvernement  ita- 
lien ne  veut  pas  encore  précipiter  les  choses,  c'est  pour 
ne  pas  assumer  le  rôle  de  provocateur,  c'est  pour  laisser 
à  la  Turquie  «  la  responsabilité  de  précipiter  les  événe- 
ments ».  Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  qu'il  ne  se 
produise  pas   très   prochainement   l'incident   qui   mettra 
le  feu  aux  poudres.  De  quelque  côté  qu'il  surgisse,  ce  ne 
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sera  point  une  surprise.  Quant  à  la  fixation  des  respon- 
sabilités, il  nous  semble  que  ce  serait  le  cas  ou  jamais  pour 
nos  confrères  transalpins  «  d'observer  de  Conrard  le  silence 
prudent  ». 

Une  partie  de  la  presse  italienne  et  étrangère  semble 
croire  que,  devant  les  préparatifs  et  les  sommations  de 
l'Italie,   la   Turquie   pourra   s'incliner  sans   recourir  aux 
armes.  On  dit  qu'elle  n'aura  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
se  soumettre  à  la  destinée.  Sans  flotte  de  guerre  digne  de 
ce  nom,  elle  est  incapable  de  soutenir  un  long  effort  à 
Tripoli,  d'y  envoyer  des  renforts  ou  même  de  ravitailler 
en  munitions  et  en  approvisionnements  les  troupes  qui 
s'y  trouvent  déjà.  Cela  est  possible.  'Mais  le  raisonnement 
des  personnes  qui  escomptent  la  soumission  pacifique  des 
Turcs  dénote  chez  elles  une  ignorance  totale  des  choses 
ottomanes.  Il  est  digne  du  raisonnement  des  «  Marocains  » 
de  Paris  qui  prétendaient  que  l'expédition  de  Fez  ne  ren- 
contrerait aucun  obstacle  politique  et  que  nous  étions  pré- 
munis de  tous  les  côtés,  du  côté  espagnol  comme  du  côté 
allemand.   Cette  magnifique  confiance  de  fonctionnaires 
à   l'horizon   rétréci   est   un   fléau   national.   Il   n'est   pas 
d'exemple  que  les  Turcs,  aux  pires  moments  de  leur  his- 
toire, aient  cédé  sans  résistance  armée  une  partie  de  leur 
territoire.  Vaincus,  ils  s'inclinent.  Tant  que  le  sort  des 
armes  n'a  pas  prononcé,  ils  résistent.  S'ils  ont  fini  par  céder, 
moyennant  indemnité  et  après  une  longue  crise,  la  Bosnie 
et    l'Herzégovine    à   l 'Autriche-Hongrie,    c'est    qu'ils   ne 
détenaient  plus  ces  provinces  occupées  militairement  et 
administrées  souverainement  en  fait  depuis  1878  par  Fran- 
çois-Joseph. Ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  la  ces- 
sion de  la  Crète  à  la  Grèce,  quoique,  depuis  longtemps,  la 
Crète  soit  soustraite  à  leur  administration  directe.  Com- 
ment abandonneraient-ils  à  l'amiable  la  Tripolitaine qu'ils 
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occupent  et  administrent  en  toute  souveraineté,  sans  res- 
triction d'aucune  sorte?  Moralement,  ils  ne  peuvent  pas 
plus  céder  la  Tripolitaine  à  une  puissance  étrangère  que 
Beyrouth,  Smyrne  ou  Constantinople.  S'ils  cédaient  de 
bon  gré  Tripoli  aujourd'hui,  on  leur  demanderait  demain 
la  Crète,  après-demain  la  Macédoine. 

Il  est  donc  sûr  que  l'Europe  va  de  nouveau  se  trouver 
en  face  de  complications  orientales.  On  dit  que  le  Cabinet 
de  Rome  a  consulté  ou  sondé  les  autres  puissances  et  qu'il 
a  obtenu  leur  assentiment.  Nous  ne  savons  si  c'est  exact 
pour  toutes  les  grandes  puissances.  Pour  la  France,  nous 
l'avons  dit  vendredi,  il  n'y  a  pas  de  question.  Les  Cabinets 
de  Paris  et  de  Rome  sont  liés  par  d'anciens  accords  qui 
seront  scrupuleusement  observés.  Mais,  de  ce  que  plu- 
sieurs grandes  puissances  ont  donné  et  tiendront  leur  pro- 
messe de  désintéressement  dans  l'affaire  tripolitaine,  cela 
ne  signifie  point  que  l'affaire  se  réglera  sans  accroc.  L'oc- 
cupation de  Tripoli  par  l'Italie  risque  de  bouleverser 
l'Orient.  Elle  va  remettre  à  vif  toutes  les  anciennes  plaies. 
Elle  réveillera  toutes  les  convoitises  traditionnelles.  Au 
choc  des  événements,  qui  sait  ce  qu'il  adviendra  des  petites 
combinaisons  élaborées  dans  les  bureaux  des  chancelle- 
ries ?  Personne  n'est  en  mesure  de  le  dire.  Nous  entrons 
dans  la  confusion,  dans  l'inconnu. 

La  mise  en  branle  de  l'affaire  tripolitaine  résulte  du  dé- 
clenchement de  l'affaire  marocaine.  C'est  l'engrenage. 
C'était  prévu  par  les  hommes  qui  ont  appris  l'histoire  et 
la  politique  ailleurs  que  dans  des  manuels  hâtivement  par- 
courus dans  les  couloirs  du  Parlement  et  les  bureaux 
pour  qui  rien  n'existe  en  dehors  de  quelques  dossiers.  Il 
n'est  que  trop  probable  que  nos  ministres  responsables 
n'ont  pas  eu  l'intention  des  choses  qu'ils  ont  faites. 
Mais  ce  n'est  point  une  excuse.   L'exercice  du    pouvoir 
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comporte    des   responsabilités    :  elles  finiront  par  appa- 
raître. 


LA   MOBILISATION   ITALIENNE. 

26  septembre  191 1. 

Aucune  nouvelle  authentique  sur  les  mouvements  de  la 
flotte  italienne  dans  les  eaux  tripolitaines  ou  dans  leur 
voisinage  n'est  parvenue  en  Europe.  Le  gouvernement 
italien  a  prescrit  le  silence  le  plus  complet  à  ce  sujet.  Il  n'a 
même  communiqué  aucune  note,  aucune  information 
quelconque  sur  le  Conseil  des  ministres  tenu  dimanche 
au  palais  Braschi  immédiatement  après  le  retour  de  M.  Gio- 
litti  à  Rome.  A  la  Consulta,  on  observe  également  une  ré- 
serve absolue.  La  Tribuna  justifie  ainsi  ce  silence  :  «  Le 
fait  que  la  Turquie  ne  possède  pas  une  flotte  capable  de 
menacer  nos  côtes  et  de  tenter  un  coup  de  main  réduit 
presque  à  rien  le  danger  et  le  dommage  de  la  divulgation 
de  nouvelles  qui  devraient  être  tenues  jalousement  secrètes. 
Mais  ces  bavardages  pourraient  devenir  très  dangereux 
dans  des  circonstances  et  conditions  autres.  Il  serait  donc 
bon  que  nous  ne  nous  abandonnassions  pfus  à  ce  vice,  ne 
serait-ce  que  pour  nous  apprendre  à  savoir  nous  taire  dans 
d'autres  cas  où  la  violation  du  silence  serait  non  seulement 
une  erreur  très  grave,  mais  encore  un  véritable  délit.  »  Ces 
derniers  mots  sont  une  allusion  à  l'article  107  du  Code 
pénal  visant  la  divulgation  de  secrets  concernant  la  sécurité 
de  l'Etat.  M.  Giolitti,  paraît-il,  a  invité  les  autorités  à  veiller 
au  respect  des  dispositions  en  question.  Il  aurait  ainsi  im- 
plicitement reconnu  que  l'Italie  se  trouve  en  quelque  sorte 
en  état  de  guerre,  car  les  dispositions  du  Code  pénal  rela- 
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tives  à  la  publication  de  nouvelles  sur  les  mouvements  mi- 
litaires ne  sont  guère  applicables  en  temps  de  paix,  et  l'état 
de  siège  n'a  pas  été  proclamé.  En  tout  cas,  il  y  a  une  mesure 
militaire  qui  ne  peut  être  dissimulée,  c'est  la  mobilisation 
de  la  classe  1888.  Samedi  soir,  les  murs  de  Rome  étaient 
tapissés  d'affiches  vertes  de  mobilisation  appelant  sous  les 
armes  les  soldats  de  cette  classe.  Dans  ces  conditions,  l'opi- 
nion italienne  est  devenue  un  peu  nerveuse.  Elle  aimerait  à 
savoir  ce  qui  se  prépare.  On  trouve  exagérée  la  discrétion 
des  journaux  officieux.  A  lire,  par  exemple,  la  revue  de  la 
semaine  du  Popolo  Romano  de  dimanche,  on  pourrait  croire 
que  les  relations  de  l'Italie  avec  la  Turquie  sont  parfaite- 
ment normales  :  on  n'y  trouve  pas  une  ligne  sur  l'affaire 
tripolitaine. 

Il  est  bien  difficile  de  croire  que  les  immenses  préparatifs 
italiens  ont  été  entrepris  en  vue  d'une  simple  démonstra- 
tion navale  destinée  à  arracher  à  la  Turquie  la  reconnais- 
sance des  intérêts  spéciaux,  de  la  prépondérance  de  l'Italie 
en  Tripolitaine.  Tout  indique  qu'il  s'agit  d'une  expédition 
ayant  pour  but  une  prise  de  possession.  La  note  de  la 
Consulta  qui  vient  d'être  remise  à  la  Sublime-Porte  a  engagé 
les  hostilités  diplomatiques  sans  espoir  de  retour  à  des 
idées  de  conciliation.  Il  saute  aux  yeux  que  la  conversation 
aurait  été  engagée  autrement  si  elle  avait  eu  pour  objet  de 
persuadera  Turquie  d'accorder  des  satisfactions  raison- 
nables. 

LA  NÉGOCIATION  MAROCAINE.  —  LES  QUESTIONS  JUDICIAIRES. 

27  septembre  191 1. 

On  s'était  un  peu  pressé  en  escomptant  pour  le  com- 
mencement de  cette  semaine  la  conclusion  de  l'accord  ma- 
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rocain.  Il  est  raisonnable  de  chercher  à  rassurer  dans  une 
certaine  mesure  l'opinion  publique  et  de  prévenir  l'effon- 
drement des  cours  dans  les  diverses  Bourses  européennes. 
Mais  il  n'est  pas  sans  danger  d'annoncer  une  ou  deux  fois 
par  semaine  que  tout  sera  fini  dans  quelques  jours.  On  fait 
ainsi  naître  des  espoirs  qui  ne  se  réalisent  pas.  On  risque 
d'énerver  le  public  au  lieu  de  le  tranquilliser.  Il  faut  encore 
reconnaître  aujourd'hui  que  certaines  divergences  de  vues 
persistent  entre  Paris  et  Berlin  sur  plusieurs  articles  de  la 
première  partie  du  projet  de  traité  et  que  l'on  ne  sait  pas 
encore  quand  on  pourra  enfin  aborder  la  discussion  de  la 
seconde  partie. 

Les  principaux  points  litigieux  sont  toujours,  paraît-il, 
ceux  que  nous  avions  signalés  le  20  septembre,  c'est-à- 
dire  le  règlement  de  la  situation  des  protégés  et  la  suppres- 
sion de  la  juridiction  consulaire.  Sur  le  premier  point  on 
est  bien  tombé  d'accord  en  principe,  mais  l'application 
du  principe  et  les  mesures  transitoires  rencontrent  encore 
quelques  difficultés.  Sur  le  second  point,  l'accord  de  prin- 
cipe ne  semble  pas  encore  assuré.  A  ce  sujet,  il  faut  toujours 
en  revenir  à  l'observation  d'ordre  général  qui  domine  le 
débat.  L'Allemagne  est  parfaitement  en  droit  de  discuter 
la  revision  de  la  convention  de  Madrid  de  1880  sur  les 
protégés  au  Maroc  et  de  subordonner  à  la  création  de  tri- 
bunaux mixtes  son  consentement  à  la  suppression  de  la 
juridiction  consulaire.  On  admet  à  la  rigueur  qu'elle  persiste 
dans  ses  réserves  sur  ces  deux  points,  quoique  les  conditions 
dans  lesquelles  la  négociation  s'est  engagée  ne  fissent  point 
prévoir  pareille  résistance.  Mais  alors  la  seconde  partie 
des  propositions  françaises  doit  subir  de  profondes  modi- 
fications. Il  faut  substituer  une  autre  combinaison  à  la 
compensation  congolaise  prévue.  La  France  ne  tient  pas 
essentiellement  à  ce  que  la  protection  étrangère  disparaisse 
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immédiatement  au  Maroc.  Elle  n'oppose  pas  non  plus  un 
veto  absolu  à  la  création  d'un  organe  judiciaire  tel  que  les 
tribunaux  mixtes  fonctionnant  actuellement  en  Egypte. 
Seulement,  elle  ne  comprend  pas  le  désintéressement  alle- 
mand au  Maroc  sans  la  pleine  liberté  pour  elle  de  réorga- 
niser à  sa  convenance  la  police  des  étrangers  et  les  institu- 
tions judiciaires. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  ne  s'agit,  bien  en- 
tendu, que  des  tribunaux  dont  les  étrangers  seraient  justi- 
ciables. Nous  ne  pensons  point,  en  effet,  que  le  gouverne- 
ment français  ait  conçu  l'idée  baroque  et  coupable  de  sup- 
primer la  justice  indigène  pour  faire  juger  les  procès  entre 
Marocains  par  des  magistrats  français.  Les  tristes  résultats 
obtenus  aux  colonies  avec  ce  système  sont  vraiment  trop 
peu  encourageants.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  justice 
administrée  aux  étrangers,  aux  Européens,  elle  doit  être 
réorganisée  exclusivement  par  la  France  dans  un  Maroc 
officiellement  protégé  par  la  France.  L'internationalisation 
de  la  justice  serait  une  diminution  de  l'autorité  de  l'État 
protecteur.  Celui-ci  n'y  peut  donc  consentir  si  on  lui  de- 
mande en  même  temps  de  payer  d'une  cession  territoriale 
l'autorisation  de  procéder  à  la  réforme.  L'exemple  de 
l'Egypte  cité  par  les  journaux  allemands  n'est  pas  invocable 
en  l'espèce.  Les  tribunaux  mixtes  en  Egypte  préexistaient 
à  l'occupation  anglaise.  Ils  constituent  un  héritage  du  ré- 
gime khédivial  dont  l'Angleterre  désire  vivement  être  dé- 
barrassée. Comment  accepterions-nous  maintenant  une 
servitude  qui  devrait  inévitablement  disparaître  un  jour 
et  dont  il  faudrait  payer  la  suppression  ? 

Qu'on  se  le  dise  bien  à  la  Wilhelmstrasse  et  dans  toute 
l'Allemagne  :  si  le  gouvernement  français  insiste  mainte- 
nant sur  le  maintien  de  certaines  formules,  de  certaines 
précisions,  ce  n'est  point  par  esprit  de  chicane,  pour  le 
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plaisir  mesquin  et  maladroit  de  triompher  dans  les  ques- 
tions de  détail.  C'est  pour  prévenir  tout  malentendu 
dans  l'avenir,  pour  n'avoir  plus  jamais  à  négocier  démar- 
chés marocains  avec  l'Allemagne.  C'est  à  cette  condi- 
tion seulement  que  le  pays  se  résignera  à  un  lourd  sacrifice 
territorial.  Or,  plusieurs  des  solutions  encore  maintenues 
par  M.  de  Kiderlen-Waechter  impliquent  des  négociations 
futures  sur  les  points  en  question,  des  négociations  où  nous 
ne  serions  pas  assurés  d'avance  de  l'approbation,  de  l'ap- 
pui de  l'Allemagne.  Autant  dire  que  nous  serions  exposés  à 
nous  voir  réclamer  de  nouvelles  compensations.  Nous  ne 
voulons  point  courir  ce  risque.  Nous  le  voulons  d'autant 
moins  que  l'opinion  semble  s'accréditer  de  plus  en  plus 
dans  le  peuple  allemand  que  l'accord  actuel  mettrait  fin 
provisoirement  seulement  au  différend  franco-allemand  et 
qu'une  nouvelle  crise  éclaterait  dans  un  délai  relativement 
rapproché.  Dans  la  négociation  actuelle,  la  France  n'ac- 
ceptera qu'un  règlement  définitif. 


L  IMBROGLIO    EUROPEEN.    —    MAROC    ET    TRIPOLI. 

28  septembre  191 1. 

L'Europe  politique  est  en  pleine  confusion.  L'affaire 
marocaine  ne  s'arrange  pas  et  l'affaire  tripolitaine  est  sur  le 
point  de  bouleverser  l'Orient.  Au  commencement  de 
l'après-midi  d'hier,  l'agence  Havas  publiait  une  dépêche 
de  Berlin  annonçant  que  l'Allemagne  acceptait  les  der- 
nières propositions  françaises  concernant  le  Maroc.  En 
reproduisant  ce  télégramme  dans  notre  Dernière  Heure 
d'hier  soir,  nous  énoncions  des  réserves  motivées.  Ces  ré- 
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serves  n'étaient  que  trop  justifiées.  Non  seulement  l'heu- 
reuse nouvelle  n'était  pas  exacte,  mais  elle  était  le  contraire 
de  la  vérité.  D'après  une  information  authentique  de  ce. 
matin,  M.  de  Kiderlen-Waechter,  loin  de  se  rallier  aux 
formules  françaises  sur  les  points  litigieux,  aurait  présenté 
des  demandes  nouvelles.  Le  secret  observé  des  deux  côtés 
sur  le  détail  des  négociations  ne  permet  pas  de  savoir  s'il 
s'agit  de  demandes  véritablement  nouvelles,  en  ce  sens 
qu'il  n'en  aurait  jamais  été  question  auparavant,  ou  d'an- 
ciennes prétentions  abandonnées.  En  toute  hypothèse,  la 
marche  de  la  négociation  est  retardée,  on  n'aperçoit  plus 
la  possibilité  de  conclure  avant  la  fin  du  mois  la  première 
partie  de  l'accord.  Le  but  recule,  s'enfonce  dans  le 
brouillard. 

Pendant  ce  temps,  l'affaire  tripolitaine  s'engage  à  fond. 
Le  26  septembre,  le  chargé  d'affaires  d'Italie  à  Constan- 
tinople  remettait  au  grand-vizir  «  une  note  rédigée  en 
termes  très  énergiques,  dit  l'agence  Stefani,  et  dans  laquelle 
l'Italie  protestait  contre  le  péril  auquel  est  exposée  la  co- 
lonie italienne  à  Tripoli  en  raison  du  fanatisme  des  musul- 
mans excités  contre  les  Italiens  par  les  officiers  et  les  sol- 
dats ».  La  note  se  terminait  par  l'avis  que  l'Italie  considére- 
rait l'envoi  à  Tripoli  de  transports  militaires  ottomans 
comme  un  acte  extrêmement  grave.  Hier  matin  27  sep- 
tembre, le  même  chargé  d'affaires  remettait  à  la  Sublime- 
Porte  un  ultimatum  déclarant  que  si,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  Turquie  ne  consentait  pas  à  l'occupation  paci- 
fique de  Tripoli  par  l'Italie,  le  représentant  de  l'Italie  à 
Constantinople  présenterait  immédiatement  ses  lettres  de 
rappel.  La  sommation  a  suivi  de  près  la  remontrance.  Le 
délai  laissé  à  la  Turquie  pour  se  décider  ne  pouvait  être 
plus  court.  Il  expire  aujourd'hui  même.  Il  est  donc  permis 
de  dire  que  les  événements  se  précipitent.  On  peut  s'at- 
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tendre  à  recevoir  demain  la  nouvelle  du  débarquement  des 
Italiens  sur  les  côtes  tripolitaines. 

Si  l'ultimatum  est  catégorique  dans  la  menace,  il  est  bien 
peu  précis  dans  la  formule  de  la  satisfaction  exigée.  Que 
signifie  cette  expression  d'  «  occupation  pacifique  »  ?  La 
Consulta  vient  d'enrichir  le  vocabulaire  diplomatique  d'une 
nouvelle  perle.  Si  l'on  considère  les  préparatifs  militaires 
et  les  mouvements  des  escadres  de  nos  voisins,  occupation 
pacifique  signifie  prise  de  possession  des  ports  tripolitains 
par  les  bateaux  de  guerre  italiens  et  installation  des  troupes 
italiennes  dans  le  vilayet  :  c'est-à-dire  annexion.  Il  ne  peut 
en  effet  s'agir  d'un  protectorat.  Le  protectorat  peut  s'exer- 
cer sur  un  État,  non  sur  une  province  d'un  État.  Quelques 
diplomates  italiens  avaient  parlé  d'une  prise  à  bail  moyen- 
nant une  compensation  pécuniaire.  La  suzeraineté  du 
sultan  était  réservée.  On  appliquait  ainsi  à  l'empire  otto- 
man les  procédés  employés  au  Céleste  empire.  Mais  le  Ca- 
binet de  Rome  n'a  soumis  au  gouvernement  ottoman  au- 
cune combinaison  de  ce  genre,  aucun  projet  de  réorganisa- 
tion de  la  Tripolitaine,  aucune  réclamation  précise.  Il  se 
contente  de  prévenir  la  Turquie  que,  si  elle  ne  l'autorise 
pas  dans  les  vingt-quatre  heures  à  annexer  virtuellement 
la  Tripolitaine,  il  effectuera  cette  opération  par  la  force. 
La  question  posée  n'est  pas  de  savoir  si  l'opération  se  fera 
ou  non,  mais  si  elle  se  fera  avec  ou  sans  résistance,  avec  ou 
sans  violence. 

Jamais  peut-être  la  situation  diplomatique  n'a  été  aussi 
troublée.  La  France  et  l'Angleterre  sont  obligées  vis-à-vis 
de  l'Italie  par  des  engagements  anciens.  Elles  les  tiendront. 
Elles  eussent  été  pourtant  en  droit  d'attendre  que  le  Cabi- 
net de  Rome  usât  d'autres  procédés  et  choisît  un  autre 
moment.  Si  les  intérêts  de  l'Italie  en  Tripolitaine  étaient 
menacés   d'une   façon   générale,   aucun   intérêt   essentiel 


LA      GUERRE      TRIPOLITAINE  113 

n'exigeait  une  intervention  immédiate.  Le  gouvernement 
turc  n'avait  fourni  aucun  nouveau  grief  sérieux.  Si  l'effi- 
cacité de  l'opération  doit  gagner  à  la  rapidité  de  l'exécution, 
il  faut  avouer  qu'aucune  recrudescence  dans  le  mal  n'impo- 
sait l'amputation  à  si  bref  délai.  Quant  à  l'Allemagne  et  à 
l 'Autriche-Hongrie,  leur  attitude  en  cette  affaire  appelle 
des  observations  de  diverses  sortes.  Disons  seulement  au- 
jourd'hui que  l'Allemagne,  tout  en  feignant  de  s'entre- 
mettre à  Rome  pour  modérer  les  exigences  italiennes,  ne 
paraît  pas  avoir  découragé  son  alliée  et  que  l 'Autriche- 
Hongrie  n'est  probablement  pas  fâchée  de  voir  sa  voisine 
de  l'Adriatique  occupée  dans  la  mer  Ionienne.  Les 
troubles  recommencent  en  Albanie. 


L'ULTIMATUM    ITALIEN   A   LA   TURQUIE. 

29  septembre  191 1. 

L'ultimatum  de  l'Italie  n'a  pas  été  remis  au  grand-vizir 
dans  la  matinée  du  27  septembre,  comme  on  le  croyait  hier 
à  Rome.  Expédié  de  la  Consulta  dans  la  nuit  du  26  au  27, 
il  n'est  parvenu,  paraît-il,  que  dans  la  nuit  du  27  au  28  à 
l'ambassade  d'Italie  à  Constantinople.  Il  a  été  notifié  à 
Hakki  Pacha  par  le  chargé  d'affaires,  M.  de  Martino,  dans 
l'après-midi  du  même  jour,  vers  deux  heures.  Le  délai  de 
24  heures  imparti  au  gouvernement  ottoman  pour  obtem- 
pérer à  la  sommation  expire  donc  dans  l'après-midi  d'au- 
jourd'hui 29. 

Il  serait  curieux  de  rapprocher  le  texte  de  l'ultimatum 
italien  de  la  fameuse  circulaire  par  laquelle  M.  d'Aehrenthal 
cherchait  en  octobre  1908  à  justifier  la  proclamation  de 
Gauvain.  —  T.  III.  8 
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l'extension  de  la  souveraineté  de  l'empereur-roi  d'Autriche- 
Hongrie  sur  la  Bosnie-Herzégovine.  Ce  sont  deux  docu- 
ments diplomatiques  du  même  ordre.  Ils  sont  à  la  fois 
longs  et  péremptoires.  Ils  contiennent  d'abondants  argu- 
ments qui,  considérés  ensemble  ou  séparément,  sont  notoi- 
rement  insuffisants    à    établir  le  bien-fondé  de  la  déci- 
sion prise,  mais  qui  expliquent  avec  une  certaine  franchise 
les  raisons  politiques  de  l'acte.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  est  vain  de  peser  un  à  un  les  arguments  du 
plaidoyer.  L'auteur  est  à  la  fois  juge  et  partie.  Il  s'adjuge 
d'avance  l'objet  du  procès.  Dans  l'affaire  actuelle,  le  rai- 
sonnement du  marquis  de  San  Giuliano  se  réduit  à  quelques 
termes  très  simples  :  l'Italie  a  des  raisons  de  croire  que  son 
influence  est  de  plus  en  plus  combattue  dans  la  Tripolitaine 
et  la  Cyrénaïque  ;  elle  n'a  pas  confiance  dans  le  gouverne- 
ment ottoman  pour  obtenir  les  satisfactions  qu'elle  juge 
indispensables  ;  elle  juge  superflu  d'engager  de  nouvelles 
négociations  qui  «  loin  de  constituer  une  garantie  pour 
l'avenir,  ne  sauraient  que  déterminer  une  cause  perma- 
nente de  froissements  et  de  conflits  »  ;  en  conséquence, 
elle  a  «  décidé  de  procéder  à  l'occupation  militaire  de  la 
Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque  ».  L'ultimatum  n'a  donc 
point  pour  but,  nous  le  faisions  déjà  remarquer  hier,  de 
mettre  en  demeure  la  Turquie  d'accorder  des  satisfactions 
à  défaut  desquelles  l'Italie  procéderait  à  des  mesures  mili- 
taires. Le  rédacteur  de  l'ultimatum  semble  redouter  au 
contraire  d'obtenir  ces  satisfactions  et  de  laisser  passer 
l'occasion  d'agir.  Il  déclare  donc  qu'il  agira  en  tout  état  de 
cause.  Seulement,  en  vue  de  prévenir  une  effusion  de  sang, 
il  demande  au  gouvernement  impérial  «  de  donner  des 
ordres  afin  que  l'Italie  ne  rencontre  de  la  part  des  repré- 
sentants actuels  ottomans  aucune  opposition  ». 

Voilà  ce  que  le  télégramme  officieux  d'hier  entendait  par 
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occupation  pacifique.  L'Italie  l'obtiendra-t-ellc  ?  Le  gou- 
vernement ottoman  peut-il  laisser  faire,  même  dans  la 
conviction  que  toute  résistance  serait  inutile  ?  Il  y  a  en  ce 
moment  deux  éléments  à  considérer  en  Turquie  :  le  gou- 
vernement et  le  peuple.  Le  gouvernement  sait  qu'il  ne 
peut  compter  sur  aucun  appui  du  dehors.  Les  puissances 
de  la  Triple  Entente  sont  liées  par  des  arrangements  an- 
ciens ;  les  autres  sont  les  alliées  de  l'Italie.  L'Allemagne  a 
certainement  approuvé,  de  plus  ou  moins  bon  gré,  l'ini- 
tiative italienne.  Elle  attestera  certainement  à  Constanti- 
nople  qu'elle  n'a  pas  été  consultée,  qu'elle  n'approuve  pas, 
et  elle  cherchera  à  la  fois  à  ne  pas  perdre  la  confiance  de  la 
Turquie  en  lui  persuadant  qu'elle  exerce  à  Rome  une  ac- 
tion modératrice,  et  à  s'assurer  la  reconnaissance  de  l'Italie 
en  lui  facilitant  sa  tâche  à  Constantinople.  Le  baron  de 
Marschall  a  déjà  su  se  tirer  du  mauvais  pas  après  l'affaire 
bosniaque.  Il  compte  se  tirer  encore  de  celui-ci. 

Le  gouvernement  ottoman  est  placé  dans  une  situation 
terrible.  Il  se  rend  compte  de  son  impuissance  à  sauver  la 
Tripolitaine,  il  n'a  d'autre  arme  contre  l'Italie  que  le  boy- 
cottage de  ses  marchandises  et  l'expulsion  de  ses  nationaux. 
C'est  bien  peu  efficace  et  bien  dangereux.  Le  déchaînement 
du  fanatisme  peut  provoquer  des  actes  extrêmement  graves, 
des  massacres  locaux  qui  tourneraient  l'opinion  européenne 
contre  la  Turquie.  D'autre  part,  la  guerre  allumée  dans  les 
Balkans  aurait  des  conséquences  incalculables.  Elle  jette- 
rait l'Europe  dans  les  complications  les  plus  graves,  peut- 
être  dans  une  conflagration  générale.  Ce  pourrait  être 
une  consolation  pour  les  patriotes  ottomans.  Faible  conso- 
lation toutefois.  L'histoire  enseigne  que,  chaque  fois  que 
les  puissances  européennes  se  sont  battues  pour  l'Orient, 
elles  ont  fini  par  se  réconcilier  aux  frais  de  la  Turquie. 
Déjà  l'Albanie  est  prête  à  se  soulever  de  nouveau,  elle  est 
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largement  approvisionnée  d'armes.  Pour  tenter  de  sauver 
la  Tripolitaine,  faut-il  compromettre  les  provinces  d'Eu- 
rope ?  Hakki  Pacha  voit  le  danger.  Il  a  donné  les  ordres 
les  plus  stricts  pour  qu'on  ne  se  livre  nulle  part  dans  l'em- 
pire à  des  actes  hostiles  ou  simplement  inamicaux  à  l'égard 
des  Italiens.  Ira-t-il  jusqu'à  conseiller  au  sultan  d'accepter, 
provisoirement  du  moins,  l'occupation  pacifique  de  la 
Tripolitaine  ? 

Peut-être  irait-il  personnellement  jusque-là.  Une  dé- 
pêche de  Constantinople  de  ce  matin  tendrait  à  le  faire 
croire.  Mais  il  y  a  le  peuple,  il  y  a  l'armée,  il  y  a  l'Union  et 
Progrès.  Il  faudrait  que  ces  éléments  se  fussent  subitement 
transformés  pour  qu'ils  s'inclinassent  sans  lutte  devant  un 
nouveau  démembrement.  Il  est  fort  à  craindre  que  la  rési- 
gnation de  la  Porte  ne  résolve  pas  définitivement  le  conflit. 


DÉCLARATION    DE    GUERRE    DE    L'ITALIE  A   LA   TURQUIE. 

30  septembre  191 1. 

L'Italie  a  déclaré  la  guerre  à  la  Turquie.  Tel  est  le  fait 
qui  domine  aujourd'hui  tous  les  autres.  La  réponse  de  la 
Sublime-Porte  à  l'ultimatum  de  M.  de  San  Giuliano  est 
parvenue  à  Rome  au  commencement  de  l'après-midi  d'hier. 
Contrairement  à  ce  qu'annonçait  l'agence  Ha  vas  dans  une 
dépêche  communiquée  entre  midi  et  une  heure,  ce  docu- 
ment ne  contenait  pas  le  consentement  de  la  Turquie  à 
l'occupation  militaire  de  la  Tripolitaine.  Si  invraisemblable 
que  fût  la  nouvelle,  transmise  à  une  heure  où  il  était  impos- 
sible d'en  contrôler  l'exactitude,  nous  avions  dû  en  tenir 
compte  dans  une  certaine  mesure.  Sous  certains  rapports, 
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il  eût  été  désirable  qu'elle  fût  exacte.  La  résignation  de  la 
Sublime-Porte  n'eût  pas  été  une  solution  définitive,  mais 
elle  aurait  retardé,  atténué  le  conflit.  Malheureusement, 
elle  était  absolument  contraire  à  la  nature  des  choses. 

La  réponse  de  la  Turquie  est  ce  qu'elle  pouvait  être.  Le 
gouvernement  ottoman  repousse  les  accusations  mal  fon- 
dées, explique  clairement  sa  conduite,  retient  son  indi- 
gnation et  propose  une  solution  qui  eût  été  parfaitement 
acceptable  en  toute  autre  circonstance.  Il  offre  toutes  les 
garanties  n'affectant  pas  l'intégrité  territoriale  de  l'empire 
et  prend  l'engagement  de  ne  modifier  en  quoi  que  ce  soit, 
durant  les  pourparlers,  la  situation  militaire  dans  le  vilayet 
africain.  L'Italie  n'a  pas  cru  devoir  accepter  cette  tran- 
saction honorable.  Elle  a  déclaré  le  jour  même  au  gouver- 
nement ottoman  qu'elle  se  considérait  dès  ce  moment  en 
état  de  guerre  avec  la  Turquie. 

Nous  le  disons  avec  tristesse,  mais  sans  hésitation,  à 
notre  voisine  et  amie.  Elle  a  eu  tort.  Elle  avait  un  autre 
parti  à  prendre.  Sans  renoncer  à  l'exécution  de  projets 
concertés  minutieusement,  sans  modifier  ses  dispositions 
matérielles,  elle  pouvait  se  contenter  de  tenir  la  réponse 
turque  pour  insuffisante,  et  de  notifier  à  Constantinople 
qu'elle  allait  en  conséquence  procéder  à  l'occupation  mili- 
taire de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque.  Elle  aurait  en 
même  temps  exprimé  l'espoir  qu'elle  ne  rencontrerait  pas 
de  résistance  armée.  Elle  eût  ainsi  donné  une  suite  logique 
à  son  ultimatum,  et  réalisé  toute  son  ambition.  Mais  elle 
eût  limité  le  conflit  éventuel  aux  côtes  d'Afrique.  Si  des 
actes  hostiles  avaient  été  commis  contre  elle  sur  un  autre 
point  de  l'empire  ottoman,  il  eût  toujours  été  temps  d'y 
répondre  par  des  mesures  militaires.  Au  moins  n'en  eût- 
elle  pas  pris  la  responsabilité  directe.  Cette  conduite  eût 
été  conforme  à  la  circulaire  de  la  Consulta  à  ses  agents 
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dans  la  péninsule  balkanique.  Le  marquis  de  San  Giuliano 
affirmait  dans  cette  circulaire  que  la  volonté  très  énergique 
du  Cabinet  de  Rome  était  de  localiser  le  conflit  tripolitain 
et  de  maintenir  à  tout  prix  le  statu  quo  dans  les  Balkans. 
Les  journaux  officieux  ont  renchéri  sur  cette  idée  en  disant, 
sans  ironie  apparente,  que  la  Turquie,  une  fois  débarrassée 
de  ce  poids  mort  de  la  Tripolitaine,  serait  plus  forte,  aurait 
son  intégrité  plus  assurée  que  jamais.  Alors,  pourquoi  dé- 
clarer la  guerre  ?  Pourquoi  porter  les  hostilités  sur  tous  les 
points  de  l'empire  accessibles  aux  escadres  italiennes  ? 
Pourquoi  procéder  à  des  actes  de  destruction  sur  les  côtes 
albanaises  ?  ) 

Il  y  a  là  un  manque  de  logique  évident.  Le  procédé  est 
dangereux  pour  la  paix  du  monde  et  disgracieux  pour  le 
renom  italien.  Les  amis  de  l'Italie,  ses  associés  méditerra- 
néens, eussent  aimé  à  la  voir  jouer  son  rôle  plus  noblement. 
Elle  n'eût  rien  perdu  en  chances  de  succès  et  eût  gagné 
dans  l'estime  générale.  Comment  ne  serait-on  pas  choqué, 
par  exemple,  du  langage  tenu  par  un  grand  jounral  qui 
était  au  courant  des  intentions  du  gouvernement  depuis 
le  début  de  l'affaire  ?  Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'article  de 
tête  de  la  Stampa  du  28  septembre  : 

Le  gouvernement  turc,  malgré  la  note  diplomatique  de  VItalie, 
a  fait  poursuivre  au  vapeur  Derna  son  voyage  vers  Tripoli.  Le 
gouvernement  italien,  qui  était  informé  de  ce  que  le  vapeur 
turc  transportait,  Va  fait  suivre  par  les  bateaux  de  notre 
flotte,  mais  n'a  pas  empêché  son  arrivée  à  Tripoli.  Il  fallait 
que  le  gouvernement  italien  eût  un  prétexte  pour  agir,  et  le 
prétexte  lui  a  été  donné  par  le  gouvernement  turc  qui  a  laissé 
le  Derna  poursuivre  son  voyage  vers  Tripoli.  Ainsi  la  Turquie 
a  créé  le  casus  belli  désiré  par  le  gouvernement  italien.  Par 
là  le  gouvernement  italien  a  la  voie  ouverte  pour  V action  en- 
vers la  Turquie  et  en  conséquence  pour  V occupation  de  Tripoli. 
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...  La  Turquie  a  ingénument  fourni  le  prétexte  à  V action 
de  V Italie.  C'est  pour  avoir  ce  prétexte  que  les  bateaux  italiens 
ont  reçu  l'ordre  de  ne  pas  troubler  le  Derna  dans  sa  route  vers 
Tripoli. 

Qui  prendra  au  sérieux  ce  casus  belli  si  désiré  ?  Le  Derna 
était  en  route  bien  avant  la  remise  de  la  première  note  ita- 
lienne. L'amirauté  ottomane  n'avait  aucun  moyen  de  l'ar- 
rêter en  route  ;  elle  ne  dispose  point  de  la  télégraphie  sans 
fil  qui  est  au  contraire  installée  sur  tous  les  bateaux  des 
escadres  italiennes.  Et  puis,  comment  faire  un  grief  à  la 
Turquie  d'envoyer  à  Tripoli  un  bateau  chargé  d'approvi- 
sionnements alors  que,  depuis  des  semaines,  des  prépa- 
ratifs hostiles  étaient  dirigés  contre  elle  ?  La  presse  ita- 
lienne s'honorerait  en  ne  recourant  point  à  de  pareils  sub- 
terfuges. Elle  tenterait  en  vain  de  mettre  l'entreprise  ac- 
tuelle sous  le  couvert  du  droit  international.  Il  serait  plus 
digne  de  présenter  simplement  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  c'est-à-dire  comme  un  acte  politique,  comme  un 
acte  de  force.  Depuis  trois  ans,  le  gouvernement  turc  a 
commis  bien  des  erreurs,  bien  des  maladresses,  bien  des 
imprudences.  Mais  il  faut  reconnaître  tout  d'abord  qu'il 
était  aux  prises  avec  des  difficultés  inextricables,  ensuite 
qu'il  ne  s'est  livré  vis-à-vis  d'aucune  puissance  à  un  acte 
inamical.  Il  a  quelquefois  mal  placé  sa  confiance,  il  en  a 
subi  les  inconvénients  ;  il  n'a  provoqué  personne.  La  co- 
médie du  casus  belli,  dans  le  cas  actuel,  a  vilain  air. 

La  France  ne  doit  pas  sortir  de  son  rôle  de  spectatrice 
tant  que  les  événements  sont  localisés.  Mais  elle  est  en 
droit  de  détruire  les  insinuations  lancées  contre  elle  avec 
un  cynisme  qui  dépasse  l'imagination.  Plusieurs  journaux 
allemands,  pour  sauver  leur  face  vis-à-vis  des  Turcs,  ont 
dit  que,  si  l'Italie  avait  pris  une  initiative  en  Tripolitaine, 
c'était  pour  devancer  la  France  qui  se  préparait  à  s'ins- 
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taller  dans  la  région.  Un  journal  comme  la  Gazette  de  Co- 
logne a  osé  parler  de  nos  visées  dans  le  vilayet.  Notre 
confrère  rhénan  ne  peut  .ignorer  que  la  frontière  de  la 
Tunisie  et  de  la  zone  française  avec  la  Tripolitaine,  au  re- 
gard de  l'Italie,  est  fixée  par  un  accord  très  précis  qui  ne 
permet  point  de  contestation.  Si  des  difficultés  ont  surgi 
sur  cette  frontière  avec  la  Turquie,  c'est  précisément  parce 
que  celle-ci  n'a  jamais  reconnu  l'accord  franco-italo-an- 
glais  sur  cette  question.  Mais  en  ce  moment  la  presse  alle- 
mande prétend  détourner  sur  tout  le  monde  l'irritation  des 
Ottomans.  Elle  signale  aussi  les  Anglais  à  leur  colère. 
L'autre  jour,  le  Berliner  Lokal  Anzeiger,  un  peu  plus  ai- 
mable pour  la  France  que  la  Gazette  de  Cologne,  invitait 
le  Tanine  à  chercher  le  spiritus  rector  de  l'affaire  de  l'autre 
côté  de  la  Manche.  Nous  ne  savons  si  les  lecteurs  allemands 
sont  assez  naïfs  pour  croire  pareilles  billevesées.  Mais  les 
Ottomans  ne  s'y  laisseront  pas  prendre.  Ils  connaissent 
aujourd'hui  la  sincérité  des  protestations  d'amitié,  la  va- 
leur des  promesses  d'appui  des  fidèles  complices  d'Abdul 
Hamid. 


L  ALLEMAGNE   ET    L  AFFAIRE   TRIPOLITAINE. 

2*octobre  191 1. 

Les  chances  de  circonscrire  à  la  région  tripolitaine  les 
opérations  de  guerre  entre  l'Italie  et  la  Turquie  semblent 
un  peu  plus  grandes  aujourd'hui.  D'après  un  télégramme 
officiel  de  Constantinople,  la  flotte  ottomane  qui  évoluait 
entre  Smyrne  et  Beyrouth  a  pu  gagner  sans  accident  les 
Dardanelles  où  elle  se  trouve  en  sûreté  à  moins  que  le 
gouvernement  italien  ne  donne  à  son  escadre  du  Levant 
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l'ordre  de  forcer  les  détroits.  Mais,  au  point  de  vue  mili- 
taire et  politique  à  la  fois,  cet  ordre  aurait  de  si  graves 
conséquences  qu'on  ne  doit  pas  le  faire  entrer  dans  les  pré- 
visions du  moment.  D'un  autre  côté,  sur  les  instructions 
spéciales  du  marquis  de  San  Giuliano,les  représentants  de 
l'Italie  ont  fait  part  hier  aux  gouvernements  près  desquels 
ils  sont  accrédités  de  l'intention  formelle  de  l'Italie  de 
localiser  le  conflit,  de  maintenir  le  statu  quo  balkanique  et 
de  n'occuper  aucune  partie  de  la  Turquie  d'Europe.  Ils 
ont  démenti  en  même  temps  la  nouvelle  de  l'occupation  de 
Prevesa  et  ont  fourni  sur  l'attaque  des  torpilleurs  turcs 
de  la  côte  albanaise  par  les  croiseurs  italiens  des  explications 
que  la  Sublime-Porte  trouvera  sans  doute  insuffisantes, 
mais  qu'il  est  permis  de  considérer  comme  une  promesse 
de  s'abstenir  à  l'avenir  de  nouvelle  agression  dans  ces  pa- 
rages. Enfin,  à  Tiipoli  même,  autant  qu'on  puisse  savoir 
d'après  les  dépêches  transmises  plus  ou  moins  régulière- 
ment, les  hostilités  n'ont  pas  encore  pris  un  caractère 
inquiétant. 

C'est  à  Constantinople  que  se  concentre  aujourd'hui 
l'intérêt.  Le  canon  ne  tonne  pas  sur  le  Bosphore,  la  parole 
est  aux  diplomates.  Les  lecteurs  des  Débats  ne  seront  point 
étonnés  que  ce  soit  le  baron  de  Marschall  qui  soit  le  prin- 
cipal interlocuteur.  Ce  grand  artiste  a  commencé  de  jouer 
avec  sa  maestria  accoutumée  son  rôle  dans  la  nouvelle 
pièce  du  théâtre  diplomatique.  Avec  une  ingéniosité  qui 
fait  plus  d'honneur  à  son  honnêteté  qu'à  sa  perspicacité, 
une  bonne  partie  du  public  s'est  imaginé  que  le  coup  de 
force  italien  était  un  coup  terrible  porté  à  l'influence  alle- 
mande §  Rome  comme  à  Constantinople.  On  ne  voyait 
pas  comment  les  habiles  hommes  de  la  Wilhelmstrasse 
pourraient  en  même  temps  soutenir  leur  partenaire  de  la 
Triplice  et  maintenir  leur  crédit  près  de  leur  amie  musul- 
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mane.  Certes,  ils  n'ont  point  désiré  l'épreuve.  Mais  ils 
connaissent  la  manière  d'en  sortir  sinon  à  leur  honneur, 
du  moins  sans  perte.  L'affaire  bosniaque  en  est  un  exemple 
éclatant.  Cette  fois  encore,  aucun  doute  n'est  possible. 
II  y  a  entente  entre  les  Cabinets  de  Rome  et  de  Berlin. 
L'indignation  manifestée  par  certains  journaux  allemands, 
sincère  chez  les  uns,  feinte  chez  les  autres,  est  un  moyen  de 
détourner  les  soupçons.  A  défaut  d'autre  preuve,  il  suffi- 
rait de  constater  la  surprenante  concordance  des  articles 
de  nos  confrères  d'outre-Rhin,  qui  tendent  à  rejeter  sur  la 
France  la  responsabilité  de  l'affaire. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  Qu'on  se  rappelle  les  télégrammes 
officieux  de  l'agence  Wolff  assurant  le  Cabinet  de  Rome 
de  toute  la  sympathie  de  la  Wilhelmstrasse,  et  qu'on  suive 
maintenant  les  démarches  du  baron  Marschall  de  Bie- 
berstein.  Le  représentant  de  Guillaume  II  à  Constanti- 
nople  était  en  séjour  à  Berlin  au  moment  où  l'affaire  tri- 
politaine  commençait  de  s'engager.  Quand  elle  a  éclaté, 
il  s'est  hâté  de  regagner  son  poste.  Il  n'y  perd  point  son 
temps.  Il  demande  une  audience  au  sultan.  Il  renouvelle 
à  Mahomet  V  l'expression  de  l'inaltérable  amitié  de  son 
auguste  maître  pour  Sa  Hautesse.  Il  affirme  le  désir,  l'in- 
tention, la  volonté  de  l'Allemagne  d'intervenir  en  faveur 
de  la  Turquie.  Mais  l'Allemagne  est  seule  à  nourrir  d'aussi 
généreux  sentiments!  Isolée,  son  action  est  condamnée  à 
l'impuissance.  Toutefois,  à  défaut  du  secours  de  ses  armes, 
l'Allemagne  offre  ses  bons  offices.  C'est  à  regret,  à  grand 
regret  qu'elle  a  va  l'Italie,  malgré  ses  conseils,  lancer  son 
ultimatum,  déclarer  la  guerre.  Mais  l'Italie  a  des  devoirs 
envers  son  alliée.  L'Allemagne  saun.  lui  faire  comprendre 
qu'elle  ne  peut  pas  troubler  plus  longtemps  la  paix,  qu'elle 
doit,  de  son  côté,  consentir  à  des  sacrifices.  Et,  dans  un 
élan  de  fidélité  au  successeur  d'Abdul-Hamid,  de  gêné- 


LA      GUERRE      TRIPOLITAINE  123 

rosité  envers  le  peuple  ottoman,  le  baron  de  Marschali 
s'engagera  à  obtenir  de  l'Italie  une  grosse  indemnité  en 
argent.  Il  est  superflu  de  dire  que  le  chiffre  de  cette  indem- 
nité à  été  convenu  d'avance  entre  Rome  et  Berlin.  Peut- 
être  Hakki  Pacha  le  savait-il.  Mais  le  sultan  ne  le  sait  pas 
et  Hakki  Pacha  s'est  empressé  de  donner  sa  démission.  Le 
baron  de  Marschali  apparaît  sur  le  Bosphore  comme  un 
sauveur. 

Voilà  comment  il  faut  interpréter  les  dépêches  de  Cons- 
tantinople  annonçant  la  possibilité  de  la  prochaine  conclu- 
sion de  la  paix.  Dans  ses  entretiens  d'hier  et  d'avant^hier, 
le  baron  de  Marschali  a  dû  s'ingénier  à  faire  accepter  à  la 
Sublime-Porte  l'idée  d'une  compensation  pécuniaire  pour 
la  cession  amiable  de  la  Tripolitaine,  avec  ou  sans  la  réserve 
de  la  suzeraineté  du  sultan.  On  cite  déjà  des  chiffres,  on 
parle  de  soixante  millions.  Nous  ne  mentionnons  point 
cette  combinaison  pour  la  discréditer.  Bien  au  contraire, 
nous  sommes  persuadés  que,  matériellement,  la  Turquie 
a  tout  avantage  à  se  résigner  à  une  amputation  devenue 
inévitable,  quoique  extrêmement  douloureuse.  La  résis- 
tance armée  met  en  jeu  le  nouveau  régime,  tous  les  progrès 
espérés,  la  sécurité  intérieure,  l'intégrité  des  provinces 
d'Europe.  Elle  ne  peut  pas  sauver  la  Tripolitaine.  La  ré- 
signation serait  donc  raisonnable  et  une  large  indemnité 
aiderait  à  la  supporter.  Mais  ce  sont  là  des  questions  maté- 
rielles. Il  y  a  aussi  la  question  morale  dont  les  diplomates 
se  préoccupent  trop  peu  dans  leurs  combinaisons  de 
Cabinet.  Une  grande  nation  peut-elle  se  laisser  arracher 
sans  résistance  une  province  lointaine  sous  prétexte  qu'elle 
est  impuissante  à  la  défendre  ?  Peut-elle  vendre  au  plus 
juste  prix  une  partie  de  son  patrimoine?  Peut-elle  mar- 
chander son  démembrement?  Peut-elle  encourager  les 
convoitises  à  venir?  Nous  souhaitons  le  maintien  de  la 
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paix  et  ce  n'est  point  nous  qui  avons  encouragé  les  entre- 
prises de  nature  à  la  compromettre.  Nous  désirons  ardem- 
ment que  nos  amis  turcs  sortent  honorablement  d'une 
difficulté  angoissante,  nous  pensons  que  le  devoir  de 
notre  gouvernement  est  de  faciliter  un  accord  satisfaisant 
pour  les  deux  parties,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  dire  que  l'initiative  italienne,  dans  sa  forme  actuelle,  a 
créé  une  situation  redoutable  et  que  les  événements 
risquent  de  bouleverser  les  calculs  des  diplomates. 

/ 

TENTATIVES    D'ACCOMMODEMENT    ENTRE    LA  TURQUIE 
ET   L'ITALIE.   —   LE   BARON    DE   MARSCHALL. 


5  octobre  191 1. 

Le  baron  de  Marschall  ne  réussit  pas  aussi  rapidement 
qu'il  l'espérait  à  conclure  l'accord  italo-turc.  Il  devra  at- 
tendre encore  quelque  temps  avant  de  recueillir  pour  son 
pays  et  pour  lui  les  bénéfices  d'une  heureuse  médiation. 
Quand  le  moment  d'aboutir  sera  venu,  peut-être  les  Turcs 
se  seront-ils  aperçus  que  la  réputation  de  grand  diplomate 
de  l'ambassadeur  d'Allemagne  leur  coûte  très  cher.  Dans 
la  préparation  de  l'affaire  tripolitaine,  comme  dans  plu- 
sieurs autres  occasions  récentes,  les  diplomates  ont 
trop  compté  sur  leur  habileté,  pas  assez  sur  les  forces  na- 
turelles. Les  solutions  rationnelles,  logiques,  ne  sont  p^s 
toujours  celles  qui  prévalent,  même  quand  elles  ont  été 
préparées  avec  soin.  On  pouvait  penser  qu'il  serait  raison- 
nable pour  la  Turquie  de  reconnaître  son  impuissance  à 
défendre  la  Tripolitaine  et  de  céder  cette  province  sans 
résistance  armée  moyennent  une  forte  somme.  Il  eût  été 
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également  raisonnable  pour  l'Italie  de  borner  son  action 
armée  à  la  Tripolitaine  et  de  ne  pas  contrarier  tout  le  com- 
merce européen  en  mettent  en  état  de  guerre  tout  le  bassin 
de  la  Méditerranée.  En  pressant  un  peu  les  hommes  de 
Constantinople  déconcertés  par  la  brusquerie  de  la  décla- 
ration de  guerre,  M.  de  Marschall  pouvait  se  dire  qu'il 
finirait  par  opérer  la  Turquie  sans  douleur.  Mais  il  se 
heurte  à  divers  obstacles.  \ 

Tout  d'abord,  l'Italie  ne  désire  pas  traiter  rapidement. 
Ses  hommes  d'État  seraient  sans  doute  heureux  d'obtenir 
la  Tripolitaine  sans  courir  de  risques,  à  la  suite  d'une 
négociation  bien  conduite.  Seulement  ils  ne  sont  plus  seuls 
maîtres  chez  eux.  L'expédition  tripolitaine  a  déchaîné 
dans  la  péninsule  un  enthousiasme  débordant.  On  crie  : 
«  Vive  la  guerre!  »  comme  au  temps  du  risorgimento,  on 
acclame  furieusement  les  troupes  qui  s'embarquent,  on 
expose  l'étendard  de  Lépante  dans  la  cathédrale  de  Gaète 
comme  si  l'on  partait  pour  une  nouvelle  croisade,  on  est 
secoué  de  Turin  à  Syracuse  par  un  délire  patriotique.  Ce 
que  la  foule  applaudit,  ce  qu'elle  réclame,  ce  ne  sont  point 
des  promesses  d'expansion  coloniale  en  Afrique,  c'est  une 
expédition,  ce  sont  des  bombardements  de  places,  des 
captures  de  navires,  ce  sont  des  faits  de  guerre.  Toute  la 
presse,  y  compris  la  gouvernementale  Tribuna,  proteste 
contre  une  médiation  ayant  pour  objet  une  cession  amiable 
du  territoire  contesté,  avant  sa  conquête  effective.  En 
apparence,  c'est  pure  folie,  car  l'état  de  guerre,  si  légers 
que  soient  les  périls  pour  les  combattants,  peut  à  la  longue 
provoquer  des  complications  très  sérieuses  et,  en  tout  cas, 
il  trouble  trop  les  intérêts  matériels  des  puissances  neutres, 
ceux  de  la  navigation  internationale  notamment,  pour  ne 
pas  susciter  une  irritation  croissante  dans  le  monde  du 
commerce.  Il  y  a  de  plus  le  danger  du  choléra  qui  s'annonce 
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déjà.  Sans  batailles,  il  peut  donc  y  avoir  de  grosses  pertes 
d'hommes  et  de  grands  dommages  matériels.  Mais  le 
peuple  italien  ne  fait  point  ces  calculs.  Depuis  des  semaines, 
les  journaux  le  bercent  de  chansons  de  guerre,  il  veut  sa 
guerre.  A  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  première  page  des 
grands  quotidiens,  on  croirait  le  monde  en  feu  :  les  inci- 
dents les  plus  insignifiants  sont  relatés  en  termes  lyriques 
imprimés  en  caractères  énormes.  Chaque  jour,  l'excitation 
va  croissant.  Comment  priver  soudainement  de  sa  pâture 
quotidienne  une  nation  mise  à  un  tel  régime  ? 

Il  y  a  encore  une  autre  considération  italienne.  L'amour- 
propre  de  nos  voisins  a  trop  souffert  de  devoir  leur  unité 
au  secours  étranger.  Ils  ne  veulent  plus  entendre  dire  que 
depuis  1848  ils  jouent  à  qui  perd  gagne.  Italia  fara  da  se 
reste  leur  devise.  La  tentative  abyssine  a  laissé  de  cruels 
souvenirs  qu'il  faut  effacer.  L'occasion  tripolitaine  s'offre, 
on  la  saisit,  on  ne  la  laissera  pas  échapper.  Quoi  que  dé- 
sirent les  diplomates,  la  négociation  ne  s'engagera  sérieu- 
sement à  Constantinople  qu'après  l'installation  des  troupes 
italiennes  dans  les  ports  tripolitains.  Le  traité  de  cession 
doit  enregistrer  un  fait  accompli. 

En  allant  trop  vite  sur  le  Bosphore,  M.  de  Marschall 
irait  donc  contre  le  vœu  italien.  S'il  n'avait  été  retenu  par 
cette  considération,  le  souci  de  ménager  la  Turquie  n'eût 
pas  suffi  à  l'empêchei  de  bousculer  les  hommes  de  la  Su- 
blime-Porte. D'autre  part,  ni  ceux-ci,  ni  le.  sultan  ne 
peuvent  prendre  de  décisions  souveraines  comme  du 
temps  d'Abdul-Hamid.  Il  y  a  un  Parlement  ottoman,  il  y  a 
une  opinion  ottomane.  Sans  la  ratification  de  l'un  et  la 
résignation  de  l'autre,  la  cession  ne  peut  être  consentie. 
Et  pour  qu'elle  soit  acceptée,  il  faut  aussi  qu'elle  devienne 
un  fait  accompli.  Donc,  à  tous  les  points  de  vue,  dans  l'in- 
térêt général,  il  est  désirable  que  l'occupation  de  Tripoli 
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soit  effectuée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  A  ce  moment, 
les  bons  offices  de  la  France  pourront  s'employer  utile- 
ment. Les  Turcs  ne  peuvent  lui  en  vouloir  de  ne  pas  in- 
tervenir matériellement  en  sa  faveur  dans  le  conflit  ;  ils 
savent  depuis  longtemps  que,  pour  elle,  la  question  tri- 
politaine  n'existait  plus.  C'était  un  fait  entré  dans  la  si- 
tuation diplomatique  européenne,  connu  de  tout  le  monde. 
Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'Allemagne  qui  aimait  à  se 
poser  en  protectrice  du  khalife  et  du  monde  musulman, 
qui  battait  monnaie  sur  le  Bosphore  avec  sa  protection, 
et  qui  n'était  liée  par  aucun  engagement  antérieur.  Les 
bons  offices  de  la  France,  s'ils  sont  proposés  et  acceptés, 
seront  entièrement  désintéressés. 


CAPITULATION  DE  TRIPOLI.  —  LETTRE  PASTORALE 
DE  MGR   BONOMELLI. 

6  octobre  191 1. 

Tripoli  a  capitulé  hier  après  un  simulacre  de  combat. 
La  place  était  hors  d'état  de  tenir  devant  l'escadre  de 
l'amiral  Thaon  de  Revel.  Ni  par  son  armement,  ni  par  la 
force  de  sa  garnison,  elle  ne  pouvait  offrir  de  résistane 
sérieuse.  Voilà  donc  le  drapeau  italien  hissé  sur  la  vieille 
citadelle  de  Tripoli.  Les  troupes  dont  on  prépare  l'embar- 
quement à  Augusta  ne  vont  pas  tarder,  et  s'installeront 
dans  les  casernements  de  la  ville.  Les  autres  ports  du  vilayet 
ne  tarderont  pas,  vraisemblablement,  à  subir  le  même 
sort,  et  l'occupation  deviendra  un  fait  accompli.  L'Italie 
bornera  là  son  action  militaire.  Elle  n'éprouve  aucune 
envie  de  lancer  des  colonnes  dans  l'intérieur  d'un  pays 
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aussi  ingrat.  Elle  a  tout  l'avenir  devant  elle.  Pour  le  mo- 
ment, il  lui  suffira  de  tenir  les  ports.  Une  fois  en  leur  pos- 
session, elle  se  montrera  disposée  à  écouter  les  propositions 
d'accommodement.  Nous  renouvelons  le  souhait  que  ce 
soit  bientôt,  car,  en  Turquie  comme  en  Italie,  l'excitation 
des  esprits  peut  arriver  rapidement  à  un  degré  tel  que 
toutes  les  tentatives  de  conciliation  deviendraient  vaines. 

A  Salonique,  le  comité  central  de  l'Union  ^t  Progrès 
publie  une  proclamation  invitant  les  patriotes  à  boycotter 
les  Italiens  et  leurs  marchandises.  A  Constantinople,  on 
agite  le  projet  mis  en  avant,  dès  la  déclaration  de  guerre, 
d'expulser  de  l'empire  tous  les  sujets  italiens.  L'exécution 
de  ces  mesures  pourrait  provoquer  des  incidents  dont  les 
conséquences  échappent  aux  prévisions.  Saïd  Pacha,  qui 
vient  enfin  de  constituer  le  nouveau  Cabinet,  est  sans  doute 
un  homme  de  très  grande  expérience  et  de  modération 
certaine.  Mais  il  aura  grand 'peine  à  contenir  chez  ses  col- 
lègues, chez  les  membres  du  Parlement  et  dans  le  pays  des 
sentiments  qu'il  éprouve  lui-même  avec  toute  la  vivacité 
de  sa  verte  vieillesse. 

En  Italie,  on  s'attache  avec  insistance  à  légitimer  l'action 
du  gouvernement.  On  couvre  d'arguments  juridiques  l'em- 
ploi de  la  force.  On  édifie  des  thèses  de  droit  international 
sur  des  bases  nouvelles.  On  oppose  le  droit  supérieur  de  la 
civilisation  au  droit  du  propriétaire  qui  ne  sait  pas  tirer  de 
son  domaine  les  fruits  que  celui-ci  est  en  état  de  donner. 
On  subordonne  le  droit  de  Yanteriore  occupante  à  celui  du 
superiore  opérante,  «  c'est-à-dire  de  qui  sait  mieux  civiliser». 
Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  fallait  penser  de  ces  arguments 
d'occasion,  dont  l'application  implique  la  négation  du 
droit  de  propriété  des  individus  comme  du  droit  des  peuples. 
Mais  c'est  un  signe  caractéristique  de  l'état  d'esprit  poli- 
tique actuel  de  voir  ces  théories  soutenues  sérieusement 
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par  des  organes  gouvernementaux.  Chose  plus  curieuse 
encore,  une  partie  au  moins  du  haut  clergé  s'exprime  dans 
le  même  sens.  Dans  une  lettre  pastorale  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse,  Mgr  Bonomelli,  évêque  de  Crémone, 
bien  connu  pour  ses  sympathies  envers  la  maison  de  Savoie, 
fait  une  véritable  apologie  de  la  dépossession  des  peuples 
inférieurs  par  les  peuples  réputés  supérieurs.  «  Les  Italiens, 
en  occupant  la  Tripolitaine,  dit-il,  ne  violent  aucun  droit. 
Il  n'y  a  pas  encore  quatre-vingts  ans  que  les  Turcs  ont 
conquis  ce  pays  par  la  violence  et  la  trahison.  Cela  ne  peut 
constituer  un  droit.  D'autre  part,  les  Turcs  n'ont  rien  fait 
pour  mériter  de  conserver  le  pays  conquis.  Les  peuples 
ne    sont    point    des    brebis    à    tondre  ;    ils    ne    sont  pas 
faits  pour  les  gouvernements,  mais  bien  les  gouvernements 
pour  les  peuples.  Le  conquérant  a  le  devoir  d'assurer  le 
bien-être  des  peuples  qu'il  a  soumis..  Mais  la  Turquie  n'a 
été  pour  les  populations  de  Tripolitaine  qu'une  marâtre 
malfaisante.  Elle  les  a  abandonnées  à  la  misère  économique 
et  morale,  ne  favorisant  aucun  progrès,  se  bornant  à  op- 
primer et  à  exploiter.  »  Là-dessus  le  prélat  fait  une  riante 
peinture  du  pays  tripolitain  :  «  Cyprès,  oliviers,  végétation 
luxuriante,  population  intelligente  et  robuste  ;  le  sourire 
bleu  de  la  mer  invite  au  commerce.  Avec  tout  cela,  la 
Tripolitaine  est  encore  un  pays  de  nomades  à  peu  près  sau- 
vages, sans  industrie  ni  commerce,  un  pays  désolé,  sur 
lequel  la  Turquie  pèse  de  tout  son  poids,  comme  un  reptile 
sur  sa  victime...  Le  gouvernement  du  sultan  ne   peut  se 
prévaloir  d'aucun  droit.  Les  opprimés  au  contraire  ont  un 
droit  indiscutable  :  le  droit  à  un  gouvernement  qui  pour- 
voie mieux  à  leurs  intérêts  économiques  et  moraux,  et  qui 
s'emploie  effectivement  à  les  amener  à  cet  état  de  prospé- 
rité où  sont  déjà  parvenus  d'autres  peuples  de  l'Afrique 
septentrionale,  de  l'Algérie  à  l'Egypte.  Cette  mission  de 
Gauvain.  —  T.  III.  9 
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civilisation,  c'est  à  l'Italie  à  l'accomplir.  La  Providence  a 
ses  voies.  » 

Mgr  Bonomelli  ne  semble  point  se  douter  que  les  habi- 
bitants  de  la  Tripolitaine  sont  en  presque  totalité  des  mu- 
sulmans qui  ne  se  plaignent  point  de  gémir  sous  l'oppres- 
sion. Si  les  évêques  prêchent  ce  nouvel  évangile  à  l'usage 
des  peuples  de  civilisation  supérieure,  les  Italiens  pour- 
raient faire  quelque  difficulté  de  verser  60  millions  au 
khalife  dépossédé. 

LES  NÉGOCIATIONS  MAROCAINES.  —  LE  CABINET  SAÏD-PACHA. 
—   LE   RÔLE   DE  L 'ALLEMAGNE   EN   TURQUIE. 

8  octobre  191  it 

Contrairement  à  ce  que  l'on  pouvait  croire  d'après  les 
déclarations  officieuses  réitérées  tant  du  côté  français  que 
du  côté  allemand,  le  Conseil  de  Cabinet  tenu  hier  à  Paris 
n'a  pas  été  en  mesure  de  prendre  une  résolution  définitive. 
«  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  dit  la  note  commu- 
niquée à  l'issue  du  Conseil,  a  mis  le  Conseil  au  courant 
des  négociations  qui  se  poursuivent  dans  des  conditions 
favorables.  »  Si  les  négociations  se  poursuivent  encore  sur 
la  première  partie  du  projet  de  traité,  c'est  que  des  diver- 
gences de  vues  subsistent  entre  les  deux  gouvernements. 
La  note  d'hier  ne  laisse  même  pas  espérer,  comme  les 
précédentes,  que  la  conclusion  de  l'accord  est  prochaine. 
On  voit  combien  nous  avons  eu  raison  de  tenir  le  public 
en  garde  contre  les  nouvelles  optimistes  mises  avec  per- 
sistance en  circulation  par  les  officieux  des  deux  pays.  On 
n'aperçoit  pas  encore  le  moment  où  l'entente  définitive 
s'établira  sur  la  partie  marocaine,  et  les  difficultés  relatives 
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à  la  partie  congolaise  apparaissent  de  jour  en  jour  plus 
sérieuses. 

L'affaire  tripolitaine  continue  de  provoquer  de  graves 
soucis.  Comme  il  est  naturel,  l'esprit  de  résistance  grandit 
à  Constantinople.  Malgré  le  sentiment  très  réel  du  danger 
de  la  prolongation  des  hostilités,  le  gouvernement  ottoman 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  le  courant 
populaire.  Peut-être  fait-il  sagement  de  ne  pas  le  heurter 
de  front  :  il  risquerait  d'être  aussitôt  emporté.  D'ailleurs 
le  Cabinet  Saïd  ne  semble  pas  en  état  de  diriger  longtemps 
les  affaires.  A  peine  constitué,  il  doit  être  remanié.  Le 
grand-vizir  ne  trouve  pas  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Réchid  Pacha  se  dérobe,  Noradounghian  Effendi 
refuse.  Personne  ne  veut  assumer  en  ce  moment  la  res- 
ponsabilité de  la  direction  de  la  politique  extérieure.  On 
conçoit  que  la  charge  ne  soit  pas  tentante.  Il  serait  pour- 
tant à  souhaiter  que  la  Turquie  trouvât  l'homme  capable 
de  la  guider  d'une  main  ferme  dans  la  crise  actuelle.  Si 
les  hommes  d'Ëtat  ottomans  s'obstinent  dans  le  système 
traditionnel  qui  consiste  à  louvoyer  et  à  opposer  cons- 
tamment une  puissance  à  l'autre,  ils  précipiteront  les  ca- 
tastrophes. Ils  doivent  choisir  une  politique  et  s'y  tenir. 

Deux  faits  bien  caractéristiques  éclairent  le  rôle  de  la 
Wilhelmstrasse  dans  l'affaire  tripolitaine.  Lors  de  la  dé- 
claration de  guerre  de  l'Italie  à  la  Turquie,  l'Italie  avait 
confié  à  l'Allemagne,  qui  l'avait  acceptée,  la  protection  de 
ses  sujets  en  Turquie.  Celle-ci,  de  son  côté,  avait  chargé 
les  Etats-Unis  de  la  protection  des  sujets  ottomans  en 
Italie.  Or,  on  annonce  maintenant  que  l'Allemagne  a  été 
substituée  aux  États-Unis  dans  cette  dernière  mission.  A 
la  demande,  sur  la  proposition  de  qui,  on  ne  sait.  Il  faut 
seulement  constater  ce  fait  curieux,  sans  précédent  pro- 
bablement dans  l'histoire  du  droit  international  en  temps 
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de  guerre,  d'un  Etat  assurant  la  protection  des  sujets  des 
deux  États  belligérants.  Cela  en  dit  long  sur  les  relations 
entre  les  Cabinets  de  Berlin,  de  Rome  et  de  Constanti- 
nople.  En  outre,  l'empereur  Guillaume  II  vient  d'autoriser 
MM.  de  Bethmann-Hollweg  et  de  Kiderlen-Waechter  à 
porter  la  grand-croix  de  l'Osmanié.  Voilà  encore  une  poli- 
tesse significative. 


LE   MARCHANDAGE   DU   PROTECTORAT  MAROCAIN. 

9  octobre  191 1. 

Reprise  le  4  septembre  à  Berlin,  la  négociation  maro- 
caine continue.  Suivant  les  deux  formules  officielles  qui 
alternent  régulièrement,  elle  se  poursuit  normalement,  ou 
bien  dans  des  conditions  favorables.  Mais  elle  se  poursuit 
toujours  sans  qu'on  en  puisse  fixer  le  terme.  Toujours 
prochaine  ou  très  prochaine  d'après  les  communiqués  des 
deux  gouvernements,  la  solution  reste  en  suspens.  La  seule 
nouveauté,  c'est  que  la  polémique  quotidienne  n'est  plus 
alimentée  par  des  indiscrétions  ou  des  confidences.  On 
n'y  perd  d'ailleurs  rien,  car  les  journaux  qui  se  sont  le 
plus  trompés  ont  été  les  plus  informés.  Dans  les  affaires 
de  ce  genre,  les  questions  de  détail  sont  secondaires,  les 
intentions  générales  dominent  la  situation.  Or,  malgré 
toutes1  les  dénégations,  la  situation  n'est  pas  bonne. 

La  conversation  de  M.  Jules  Cambon  avec  M.  de  Ki- 
derlen-Waechter roule  toujours  sur  le  Maroc.  La  question 
des  compensations  territoriales  est  réservée.  On  peut  ex- 
pliquer ce  piétinement  sur  place  de  bien  des  manières.  On 
peut  notamment  dire  que  le  statut  marocain  projeté  touche 
à  tant  de  points  délicats  que  la  rédaction  définitive  des 
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articles  exige  un  soin  tout  particulier  et  que  les  semaines 
s'écoulent  facilement  pendant  les  allées  et  venues  des 
courriers  de  cabinet  entre  les  deux  capitales.  Cette  expli- 
cation serait  naturelle  en  d'autres  circonstances.  Dans  les 
conditions  où  s'est  ouverte  ou  rouverte  la  négociation,  elle 
est  inadmissible.  Le  fait  incontestable,  évident  pour  tout 
le  monde,  c'est  que  le  gouvernement  allemand  nous  dis- 
pute article  par  article  le  protectorat  marocain,  alors  que 
notre  complète  liberté  d'action  politique,  militaire  et  ad- 
ministrative dans  l'empire  chérifien  était  la  base  officielle 
du  projet  d'accord.  Il  se  peut,  comme  on  l'affirme,  que 
les  divergences  ne  portent  plus  que  sur  des  points  de  détail. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  divergences  surgissent 
là  où  l'on  était  en  droit  de  supposer  que  l'entente  était 
établie  d'avance.  Qu'elles  soient  créées  par  le  secrétaire 
d'Etat  à  l'Office  impérial  des  affaires  étrangères  ou  par 
des  fonctionnaires  zélés  de  ses  bureaux,  le  résultat  est  le 
même.  L'esprit  tatillon,  sinon  l'esprit  hostile,  a  repris  le 
dessus  à  la  Wilhelmstrasse.  Vraisemblablement  on  finira 
par  tomber  d'accord  à  plus  ou  moins  bref  délai  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  convention.  Mais  les  conditions  dans 
lesquelles  on  abordera  la  discussion  de  la  seconde  seront 
bien  différentes  de  celles  où  les  représentants  des  deux 
pays  se  seraient  trouvés  si  la  question  marocaine  avait  été 
tranchée  du  geste  large  qu'on  avait  annoncé. 

Matériellement,  la  liberté  d'action  de  la  France  au 
Maroc,  déjà  rétrécie  par  les  accords  espagnols  et  par  la 
promesse  de  l'égalité  économique,  risque  de  subir  des 
atteintes  sérieuses.  Si  l'appui  de  l'Allemagne  ne  nous  est 
pas  assuré  sans  conditions  pour  transformer  vis-à-vis  de 
toutes  les  puissances  nos  prétentions  en  droits  acquis,  les 
difficultés  peuvent  renaître.  Peu  importe  que  ce  soit  sur 
une  question  de  première,  de  seconde  ou  de  troisième  im- 
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portance.  Il  suffira  qu'il  y  ait  litige  pour  que  reparaisse 
entre  les  deux  pays  cette  tension  qui  met  périodiquement 
en  danger  la  cordialité  de  leurs  rapports.  On  le  sait  parfai- 
tement à  Berlin.  Donc,  si  la  chancellerie  de  la  Wilhelm- 
strasse  nous  chicane  avec  persistance,  tantôt  sous  un  pré- 
texte juridique,  tantôt  sous  un  prétexte  parlementaire,  sur 
tel  ou  tel  point  de  détail,  c'est  qu'elle  tient  à  ne  pas  nous 
laisser  un  Maroc  libre  d'hypothèques.  Elle  veut  conserver 
des  points  de  pression,  se  ménager  les  moyens  de  rouvrir 
l'ère  des  discussions.  C'est  précisément  ce  que  la  France  ne 
veut  pas.  Matériellement,  elle  acquerrait  des  droits  incom- 
plets. Moralement,  elle  n'aurait  point  de  garantie  contre 
un  retour  de  mauvaise  humeur.  Alors  pourquoi  consen- 
tirait-elle à  détruire  son  Afrique  équatoriale  en  en  cédant 
le  milieu  ? 

La  négociation  est  arrivée  à  une  phase  où  certaines 
choses,  déjà  indiquées,  déjà  affirmées,  doivent  être  répétées 
avec  plus  de  force.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  d'un 
traité  entre  souverains  qui  ne  doivent  des  comptes  qu'à 
leur  conscience  et  à  Dieu.  Il  ne  s'agit  pas  pour  l'Allemagne 
d'enlever  le  consentement  de  M.  Caillaux,  d'exploiter  des 
divisions  présumées,  de  remporter  un  succès  diplomatique 
en  lassant  la  patience  de  son  adversaire.  L'Allemagne  impé- 
riale traite  avec  la  France  démocratique,  maîtresse  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  projets  qui  lui  sont  soumis  par 
les  gérants  de  son  patrimoine.  La  question  en  jeu  n'est  pas 
de  celles  pour  lesquelles  les  ministres  peuvent  faire  accepter 
au  pays,  les  yeux  fermés,  une  solution  plus  ou  moins  ho- 
norable. Elle  est  connue  de  tout  le  monde  sous  ses  divers 
aspects.  Le  pour  et  le  contre  a  été  pesé.  Il  est  des  sacrifices 
auxquels  on  se  résignera,  il  en  est  d'autres  qu'on  n'accep- 
tera pas.  Le  système  consistant  à  lasser  notre  patience 
risque  d'aboutir  au  résultat  opposé  à  celui  qu'on  cherche  à 
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Berlin.  Plus  le  temps  fuit,  plus  les  discussions  traînent,  et 
plus  la  France  s'aperçoit  de  la  médiocrité  de  ce  qu'elle  est 
appelée  à  recevoir  et  de  l'importance  de  ce  qu'elle  est  in- 
vitée à  céder.  Le  premier  enthousiasme  marocain,  analogue 
à  celui  d'aujourd'hui  des  Italiens  pour  Tripoli,  s'affaiblit. 
Le  mirage  se  dissipe.  Les  paladins  réfléchissent.  Les  ra- 
dicaux-socialistes eux-mêmes  sont  pris  de  scrupules  pa- 
triotiques. Dans  la  séance  de  clôture  de  leur  congrès  de 
Nîmes,  ils  ont  parlé  du  guêpier  marocain,  ils  ont  affirmé  la 
nécessité  d'assurer  la  continuité  territoriale  de  nos  colonies 
du  Gabon,  du  Congo  et  de  l'Oubanghi  ;  ils  se  sont  déclarés 
«  émus  par  les  bruits  de  céder  des  territoires  à  une  puis- 
sance étrangère  ».  Ils  se  sont  exprimés  en  charabia,  en  bons 
radicaux-socialistes  qu'ils  sont.  Mais  ils  ont  fait  suffisam- 
ment connaître  qu'ils  partageaient  les  appréhensions  du 
reste  du  pays. 

On  doit  donc  y  réfléchir  à  Paris  et  à  Berlin.  Si 
M.  Caillaux  est  abandonné  par  sa  garde,  sur  qui  pourra-t-il 
compter  pour  sanctionner  une  défaillance  ?  Et  s'il  était 
conclu  à  Berlin  une  convention  que  l'opinion  française  rai- 
sonnée,  sans  emballement,  jugerait  peu  honorable,  à  quoi 
servirait-il  à  M.  de  Kiderlen  d'avoir  triomphé  ?  Essayerait- 
il  encore  une  fois  de  nous  prouver  que  la  Triple-Entente 
ne  garantit  pas  à  la  France  pleine  sécurité  ?  Nous  ne  re- 
cherchons point  cette  nouvelle  épreuve,  mais  nous  y  ferions 
face  tranquillement.  Si  vraiment,  comme  on  l'a  maintes 
fois  assuré  à  Berlin,  les  négociations  ont  été  engagées  dans 
le  dessein  d'écarter  entre  la  France  et  l'Allemagne  les  su- 
jets de  différend  pour  l'avenir  et  de  rétablir  entre  elles  des 
relations  de  confiance,  il  serait  temps  de  réaliser  ces  inten- 
tions dans  les  faits. 
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LA   TURQUIE    DEMANDE    LA    MÉDIATION    DES    PUISSANCES.    — 
L'AGITATION   DANS   LES   BALKANS. 


11  octobre  191 1. 

Le  gouvernement  ottoman  a  adressé  aux  puissances  une 
demande  de  médiation  qui  a  été  accueillie  avec  sympathie, 
mais  qui  ne  peut  être  suivie  d'effets  immédiats.  Le  principe 
du  projet  de  paix  qu'il  propose  est  beaucoup  trop  vague 
pour  servir  de  base  à  une  négociation.  C'est,  en  somme  et 
avec  plus  de  précision,  celui  dont  s'inspirait  la  réponse  de 
la  Porte  à  l'ultimatum  du  marquis  de  San  Giuliano  :  main- 
tien de  la  souveraineté  ottomane,  reconnaissance  des  in- 
térêts de  l'Italie  à  Tripoli.  Si  par  «  intérêts  de  l'Italie  »  la 
Turquie  entendait  occupation  militaire  et  administration 
directe,  on  pourrait  peut-être  s'entendre.  Mais  le  Cabinet 
Saïd  n'a  pas  formulé  pareille  concession, impliquant  l'aban- 
don définitif  du  vilayet  africain.   D'ailleurs,  s'il  croyait 
devoir   aller  jusque-là,   il   est   infiniment   probable   qu'il 
devrait  disparaître  le  lendemain.  Il  est  naturel  qu'il  préfère 
attendre  la  réunion  du  Parlement  convoqué  pour  le  14.  En 
une  circonstance  aussi  critique,  il  est  naturel  que  le  minis- 
tère prenne  conseil  des  représentants  du  pays.  Il  ne  s'agit 
point  de  négociations  secrètes  dont  une  discussion  publique 
peut  compromettre  le  succès.  L'Italie  a  déclaré  la  guerre  à 
la  Turquie  et  envahi  une  partie  de  son  territoire.  Il  est 
indispensable  que  le  Parlement  se  réunisse.  C'est  le  jeu 
normal  de  la  Constitution. 

Les  hostilités  vont  donc  continuer,  si  toutefois  on  peut 
qualifier  ainsi  une  situation  où  l'une  seule  des  puissances 
en  cause  se  comporte  en  belligérant.  Car  on  ne  saurait 
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prendre  au  sérieux  les  récits  de  combats  qui  nous  arrivent 
de  Tripoli.  Cantonnés  jusque-là  dans  un  lazaret  ou  les 
cantines  des  ports  d'embarquement,  les  correspondants 
de  guerre  abordent  enfin  à  la  «  terre  promise  ».  On  a  livré 
un  combat  en  leur  honneur  à  la  limite  de  l'oasis.  Pendant 
une  nuit,  l'escadre  embossée  en  rade  a  arrosé  d'obus  les 
confins  de  la  palmeraie.  Voilà  de  la  bonne  «  copie  »  pour 
les  journaux  d'Europe.  N'oublions  pas  que  Y  Italie  a 
comparé  la  «  bataille  »  de  Prevesa  à  Actium.  Gesta  Dei  per 
Italos,  s'écrie  notre  grave  confrère  de  Rome.  Une  vague 
d'enthousiasme  submerge  la  péninsule  et  la  Sicile.  Il  con- 
vient donc  de  remettre  au  point  le  récit  des  scènes  du 
théâtre  de  la  guerre. 

Ce  qui  est  très  sérieux,  par  contre,  c'est  l'inquiétude 
générale  dans  les  Balkans.  On  procède  partout  à  des  pré- 
paratifs militaires  qu'on  n'appelle  pas  officiellement  mobi- 
lisation, mais  qui  y  ressemblent  fort.  En  Bulgarie,  l'oppo- 
sition réclame  énergiquement  une  intervention.  Elle  oublie 
qu'elle  était  au  pouvoir  en  1908  et  qu'elle  n'a  pourtant 
pas  saisi  «  l'occasion  »  qu'elle  accuse  le  Cabinet  Guéchof 
de  laisser  échapper  aujourd'hui.  L'armée  turque  est  main- 
tenant autre  chose  qu'au  moment  de  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzégovine.  Elle  est  impuissante  contre  les 
troupes  de  débarquement  italiennes  en  Afrique.  Mais,  en 
cas  d'agression  d'un  voisin  de  terre,  elle  pourrait  bien 
prendre  une  revanche  de  l'humiliation  subie  au  delà  des 
mers.  Le  roi  Ferdinand  et  ses  ministres  s'en  doutent.  Du 
reste,  la  toute  récente  collation  du  collier  de  l'ordre  de 
Carol  Ier  au  sultan  est  une  indication  caractéristique 
du  rôle  réservé  à  la  Roumanie  en  cas  de  conflagration. 

Le  baron  de'Marschall  est  plus  actif  que  jamais  à  Cons- 
tantinople.  Grâce  à  ses  remontrances,  Saïd  Pacha  a  consenti 
à  ne  pas  faire  exécuter  immédiatement  Tordre  d'expulsion 
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des  sujets  italiens  ;  on  attendra  la  décision  du  Parlement, 
Aussitôt  on  proclame  à  Berlin  le  nouveau  service  rendu  à 
l'alliée  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantinople. 
Après  quelques  services  comme  celui-là,  les  deux  Cabinets 
seront  plus  intimes  que  jamais.  Nous  signalons  à  ce  propos 
une  intéressante  correspondance  de  Rome  au  Journal  de 
Genève.  Elle  développe  une  idée  déjà  exposée  ici.  Disons 
enfin  que,  d'après  les  informations  les  plus  sûres  de  Cons- 
tantinople,  le  Cabinet  Hakki  Pacha  a  fait  preuve  jusqu'au 
dernier  jour  d'un  aveuglement  anormal.  Alors  que  la  presse 
italienne  publiait  depuis  des  semaines  les  préparatifs  de 
l'expédition  et  que  toute  la  presse  européenne  faisait 
pressentir  la  prochaine  occupation  de  Tripoli,  le  grand- 
vizir,  ancien  ambassadeur  à  Rome  et  commensal  assidu 
de  l'ambassade  d'Italie  à  Péra,  ne  semblait  se  douter  de 
rien.  Aucun  préparatif  n'était  mis  en  train.  La  flotte  otto- 
mane manœuvrait  dans  les  eaux  de  Beyrout  sans  munitions 
ni  approvisionnements.  Le  gouverneur  civil  et  le  comman- 
dant militaire  de  la  Tripolitaine  restaient  en  congé  sur  le 
Bosphore.  Même  le  général  de  Robilant,  commandant  les 
officiers  européens  instructeurs  de  la  gendarmerie,  avisait 
Mahmoud  Chevket  Pacha  de  son  rappel  et  de  celui  des 
instructeurs  italiens  sans  qu'on  s'émût  au  grand- vizirat. 
Voilà  une  inertie  remarquable. 


CONCLUSION  DE  LA  PREMIERE  PARTIE  DE  L  ACCORD 
MAROCAIN. 

12  octobre  191 1. 

L'entente  s'est  enfin  établie  dans  l'après-midi  d'hier  sur 
la  première  partie  du  projet  de  traité  destiné  à  régler  le 
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différend  franco-allemand  sur  la  question  marocaine. 
MM.  Jules  Cambon  et  de  Kiderlen-Waechtcr  ont  apposé 
leur  paraphe  au  bas  du  document  fixant  les  conditions 
dans  lesquelles  la  France  serait  appelée  à  exercer  le  pro- 
tectorat du  Maroc.  Naturellement,  cette  première  partie 
du  traité  ne  sera  exécutoire  qu'après  que  la  seconde  aura 
été  conclue  et  que  l'instrument  diplomatique  complet 
aura  été  revêtu  des  signatures  des  plénipotentiaires  des 
deux  pays.  Et,  même  alors,  faudra-t-il  encore  que  le  nou- 
veau régime  marocain  ait  été  approuvé  par  les  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  et  que  la  ratification  parle- 
mentaire ait  été  obtenue.  Aujourd'hui  il  convient  seulement 
de  constater  qu'après  trois  mois  de  négociations  les  Cabi- 
nets de  Paris  et  de  Berlin  sont  finalement  parvenus  à  s'en- 
tendre sur  le  statut  marocain. 

Ces  négociations  ont  été  extrêmement  pénibles.  Il  est 
inutile  d'en  refaire  le  récit  ;  leurs  péripéties  sont  trop  pré- 
sentes à  l'esprit  de  tout  le  monde.  Il  suffira  de  rappeler 
que  le  public  français  a  été  surpris  et  ému  de  la  ténacité  de 
la  Wilhelmstrasse  à  nous  disputer  article  par  article, 
phrase  par  phrase,  le  protectorat  marocain,  alors  que  la  base 
acceptée  d'un  commun  accord  pour  la  discussion  était  la 
reconnaissance  d'un  protectorat  politique  sans  réserve. 
Comme  aucune  communication  n'a  été  faite  à  la  presse 
sur  les  dispositions  du  document  paraphé  hier,  on  ne  sait 
encore  si  ce  protectorat  nous  est  dévolu  dans  sa  plénitude 
ou  si  M.  de  Kiderlen- Waechter  a  réussi  à  y  introduire  des 
restrictions.  Au  quai  d'Orsay  comme  à  la  Wilhelmstrasse, 
on  a  toujours  prétendu  que  les  divergences  de  vues  por- 
taient seulement  sur  des  questions  accessoires,  secondaires, 
spéciales  ou  techniques.  Mais  il  est  permis  de  mettre  en 
doute  la  parfaite  exactitude  de  ces  allégations.  A  en  juger 
par  ce  qui  a  été  divulgué,  plusieurs  de  ces  questions  étaient 
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au  fond  de  première  importance.  Il  faut  retenir  son  juge- 
ment jusqu'à  la  publication  des  textes.  En  pareille  matière, 
l'appréciation  de  stipulations  contractuelles  exige  un  exa- 
men minutieux  de  leur  teneur  authentique.  Les  résumés 
ou  les  analyses  sont  souvent  des  trompe-l'œil.  Nous  ajour- 
nons donc  à  la  publication  du  traité  complet,  s'il  est  conclu, 
des  éloges  que  quelques-uns  de  nos  confrères  prodiguent 
dès  ce  matin  au  Cabinet  Caillaux  avec  des  hyperboles 
plus  touchantes  que  justifiées. 

Si  compréhensible  que  soit  l'impatience  du  public  de 
connaître  la  première  partie  du  traité,  le  gouvernement 
français  est  dans  son  droit  strict  en  la  tenant  secrète  jusqu'à 
la  fin  des  négociations.  Il  y  est  même  obligé.  Tout  d'abord, 
les  deux  parties  étant  intimement  liées,  la  première  ne  doit 
pas  être  livrée  avant  la  seconde  à  l'appréciation  du  public. 
Ensuite,  avant  de  rien  publier,  les  deux  gouvernements 
voudront  très  probablement  s'assurer  préalablement  de 
l'approbation  des  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras  en  ce  qui  les  concerne.  Les  mêmes  raisons  com- 
mandent le  même  silence  vis-à-vis  du  Parlement.  Dans  sa 
séance  d'hier,  la  commission  du  budget  de  la  Chambre 
des  députés,  sur  la  proposition  de  M.  Piou,  a  décidé  d'en- 
tendre aujourd'hui  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
l'état  des  négociations  franco-allemandes.  M.  de  Selves 
répondra  certainement  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir 
des  explications  à  ce  sujet.  La  commission  du  budget  n'a 
aucune  qualité  pour  recevoir  des  confidences  diploma- 
tiques. 

On  va  donc  reprendre  la  discussion  des  compensations 
territoriales  abandonnée  dans  le  milieu  du  mois  d'août. 
Il  est  malheureusement  improbable  qu'elle  soit  aussi 
courte  que  veulent  bien  le  dire  la  plupart  des  officieux.  Le 
chancelier  de  l'empire  désire  ardemment  que  tout  soit  fini 
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pour  le  17  octobre,  date  de  l'ouverture  du  Reichstag,  et 
M.  Caillaux  est  non  moins  anxieux  de  pouvoir  se  présenter 
devant  les  Chambres  françaises  son  traité  en  mains.  Mais 
le  17  octobre  est  bien  près  de  nous.  Si  l'accord  survient 
pour  le  7  novembre,  date  provisoirement  indiquée  à  Paris 
pour  la  convocation  du  Parlement,  il  faudra  s'estimer  heu- 
reux. On  sait  à  quelles  difficultés  il  se  heurte.  Il  est  entendu 
que  les  compensations  territoriales  accordées  par  la  France 
à  l'Allemagne  seront  prises  au  Congo.  Des  deux  côtés  ce 
principe  est  admis.  Contrairement  à  ce  qu'ont  pu  faire 
croire  certaines  manifestations  récentes,  le  gouvernement 
français  n'a  jamais  eu  l'intention  de  revenir  sur  ce  prin- 
cipe. Peut-être  a-t-il  eu  tort  de  l'admettre.  Pour  notre  part, 
nous  avons  soutenu  avec  obstination,  depuis  l'accord  de 
février  1909,  que  l'affaire  marocaine  devait  être  menée  de 
façon  qu'aucune  nouvelle  négociation  sur  le  Maroc  ne 
devînt  nécessaire,  qu'aucun  nouveau  sacrifice  ne  pût  être 
demandé.  Mais  les  Cabinets  Monis  et  Caillaux  se  sont  en- 
gagés dans  une  autre  voie.  Ils  ont  eu  pour  complice  une 
opinion  publique  égarée,  surexcitée  par  des  patriotes 
bouillants,  inconscients  de  l'état  politique  de  l'Europe,  et 
par  quelques  autres  personnes  impatientes  de  réalisations. 
On  s'est  précipité  vers  les  réalisations.  Le  Cabinet  Caillaux 
doit  solder  les  frais  d'une  opération  mal  conçue,  imprudem- 
ment exécutée.  Sa  liberté  d'action  n'était  plus  entière 
quand  il  est  arrivé  au  pouvoir,  mais  il  a  usé  de  celle  qui  lui 
restait  de  manière  à  rendre  inévitable  un  sacrifice  territo- 
rial. Les  responsabilités  seront  fixées  plus  tard. 

Bien  au  courant  du  véritable  état  de  choses,  la  Gazette 
de  Cologne  dit  qu'on  doit  s'attendre  à  voir  les  deux  parties 
«  défendre  leur  point  de  vue  avec  la  dernière  opiniâtreté  ». 
La  différence  des  points  de  vue  consiste  surtout  en  ceci  que 
l'Allemagne  prétend  à  une  acquisition  de  territoire  apprôxi- 
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mativement  équivalente  à  ce  que  nous  acquérons  au  Maroc, 
tandis  que  la  France  est  disposée  à  céder  des  territoires  cor- 
respondant seulement  à  la  part  d'influence  que  l'Allemagne 
abandonne  dans  l'empire  chérifien.  Pratiquement,  cette 
différence  aboutit  à  ceci  :  L'Allemagne  réclame  dans  nos 
possessions  congolaises  les  territoires  compris  environ 
entre  la  baie  de  Corisco,  l'Alima,  le  Congo  jusqu'à  l'Ou- 
banghi,  une  partie  du  cours  de  l'Oubanghi  et  une  ligne 
allant  rejoindre  le  cours  de  la  Bénoué  au-dessous  du  bec 
de  canard  formé  par  le  Cameroun  entre  le  Tchad  et  le 
Chari.  La  France  offre,  ou  plutôt  a  offert  à  un  moment  où 
elle  pensait  obtenir  une  liberté  d'action  politique  absolue 
au  Maroc,  une  tranche  partant  également  de  la  baie  de 
Corisco,  mais  rejoignant  la  Sangha,  près  de  la  pointe  sud- 
est  du  Cameroun,  descendant  ensuite  le  cours  de  la 
Sangha,  suivant  le  Congo  jusqu'à  l'Oubanghi,  remontant 
l'Oubanghi  sur  un  parcours  relativement  faible,  et  s'in- 
fléchissant  ensuite  à  l'Ouest  pour  atteindre  le  cours  de  la 
Bénoué.  Dans  les  deux  systèmes,  le  cours  de  la  Bénoué 
servirait  de  frontière  au  Nord.  L'Allemagne  serait  disposée 
à  céder  le  bec  de  canard  qui  est  de  médiocre  valeur  pour 
elle  et  qui  a  pour  nous  l'avantage  de  faciliter  notre  accès 
sur  la  Bénoué.  A  l'Ouest,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'on  est 
également  d'accord  pour  faire  partir  la  frontière  de  la  baie 
de  Corisco.  Mais,  dans  l'intervalle,  la  différence  est  énorme. 
Nous  ne  savons  si  le  Cabinet  Caillaux  a  maintenu  l'offre 
primitive  de  la  rive  du  Congo  au-dessus  de  la  Sangha  et  de 
la  partie  inférieure  de  la  rive  de  l'Oubanghi.  Il  paraît  que 
la  Wilhelmstrasse  tient  essentiellement  à  obtenir  l'accès 
direct  au  Congo  et  à  la  frontière  belge.  Cet  accès  n'a  pas 
de  valeur  commerciale  attendu  que  la  Sangha  offre  des 
facilités  suffisantes  de  transport.  Mais  il  a  une  forte  signifi- 
cation politique. 
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La  cession  du  territoire  en  question  coupe  nos  posses- 
sions équatoriales  en  deux  tronçons  séparés.  Elle  nous 
cause  une  gêne  extrême  sans  procurer  à  l'Allemagne  un 
avantage  matériel  correspondant.  Ensuite,  elle  donne  prise 
sur  le  Congo  belge  que  des  publicistes  hardis  voient  déjà 
partagé  entre  ses  voisins.  Suivant  le  parti  que  prendra  le 
gouvernement  allemand,  on  reconnaîtra  les  intentions  qui 
le  guident  véritablement  dans  les  négociations  en  cours. 


LES    COMPENSATIONS    CONGOLAISES    A    L  ALLEMAGNE.    —    LA 
COMPENSATION    HISPANO-MAROCAINE    A    LA    FRANCE. 

13  octobre  191 i. 

Dans  l'ignorance  où  le  public  est  tenu  des  propositions 
et  contre-propositions  relatives  aux  compensations  terri- 
toriales recherchées  par  l'Allemagne  en  échange  de  la 
reconnaissance  du  protectorat  français  sur  le  Maroc,  on 
doit  s'abstenir  de  commentaires  sur  la  marche  d'une  né- 
gociation dont  les  péripéties  nous  échappent.  Hier,  à  la 
Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés,  M.  de 
Selves  a  fort  justement  refusé,  comme  nous  l'avions  fait 
prévoir,  de  fournir  les  explications  demandées  par  M.  Piou 
sur  les  négociations.  Il  a  fait  observer  qu'il  n'est  pas  dans 
les  attributions  de  la  Commission  du  budget  de  provoquer 
des  manifestations  à  propos  des  affaires  extérieures  et  que 
toute  démonstration  de  ce  genre  serait  périlleuse.  Mais,  si 
les  convenances  et  la  prudence  imposent  la  réserve  au 
Parlement  pendant  toute  la  durée  des  négociations,  la 
presse  n'est  point  tenue  à  la  même  discrétion.  Son  rôle 
consiste  précisément  à  indiquer  aux  négociateurs  les  H- 
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mites  dans  lesquelles  ils  peuvent  se  mouvoir.  L'œuvre  des 
diplomates  serait  vaine  si  elle  était  destinée  à  ne  pas  être 
ratifiée  par  la  grande  majorité  de  l'opinion. 

Nous  avons  indiqué  hier  la  différence  des  points  de  vue 
auxquels  se  placent  les  deux  gouvernements.  A  très  larges 
traits,  nous  avons  dessiné  les  contours  des  territoires  liti- 
gieux. Il  suffit  de  se  reporter  à  une  carte  pour  constater 
que  les  compensations  consenties  par  la  France  seraient 
considérables,  même  au  cas  où  elles  ne  comprendraient 
pas  la  rive  du  Congo  en  amont  de  la  Sangha  et  une  partie 
du  cours  inférieur  de  l'Oubanghi.  Elles  englobent  le  Gabon 
au-dessus  de  Libreville,  la  rive  droite  de  la  Ngoko,  la  rive 
gauche  de  la  Sangha  et  un  immense  territoire  entre  l'Ou- 
banghi et  la  frontière  orientale  du  Cameroun.  Si  nous  pro- 
testons contre  la  cession  de  la  rive  du  Congo  et  du  cours 
inférieur  de  l'Oubanghi,  ce  n'est  point  pour  diminuer  en 
qualité  ou  en  quantité  la  part  revenant  à  l'Allemagne.  Dès 

lors  que  le  principe,  bon  ou  mauvais,  de  la  compensation 

*  .  .  . 

territoriale  a  été  admis,  nous  reconnaissons  qu  il  doit  être 

loyalement  appliqué.  Nous  ne  prétendons  nullement  céder 
un  lot  de  marais  et  de  terres  stériles.  Nous  voulons  seule- 
ment proportionner  en  Valeur  et  en  étendue  le  territoire 
cédé  à  l'importance  du  désintéressement  politique  de 
l'Allemagne  au  Maroc. 

Abstraction  faite  provisoirement  de  la  question  de  sa- 
voir si  le  projet  de  convention  paraphé  mercredi  à  Berlin 
nous  donne  une  liberté  d'action  politique  absolue,  tout  le 
monde  avouera  que  le  Maroc  restera  grevé  de  lourdes  hy- 
pothèques. Territorialement,  l'empire  chérifien  sera  en 
fait  diminué  de  la  zone  attribuée  à  l'Espagne  en  vue 
d'éventualités  qui  ne  se  sont  pas  encore  produites,  mais 
que  le  Cabinet  de  Madrid,  en  dépit  de  textes  rigoureux,  a 
considérées   comme   accomplies.   Sans   doute,   malgré   le 
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langage  véhément  et  disgracieux  de  sa  presse,  l'Espagne 
ne  pourra  pas  soutenir  sérieusement  qu'elle  a  le  droit 
d'entrer  gratuitement  en  possession  de  la  totalité  de  la 
zone  déterminée  en  1904,  alors  que  la  France,  pour  jouir 
de  la  sienne,  doit  céder  un  énorme  territoire  colonial. 
Quelles  que  soient  les  sympathies  de  la  France  -  -  et  les 
nôtres  ne  peuvent  être  suspectes  à  Madrid  —  pour  notre 
associée  marocaine,  elles  ne  pourraient  aller  jusqu'à  nous 
dépouiller  au  Congo  pour  permettre  à  l'Espagne  d'occuper 
sans  compensation  d'aucune  sorte  l'intégralité  de  «  sa 
zone  ».  Il  ne  sera  certainement  pas  question  de  retirer  à 
l'Espagne  la  face  méditerranéenne  qui  lui  est  dévolue,  ni 
de  lui  enlever  aucun  des  avantages  essentiels  stipulés  en 
sa  faveur  d'accord  avec  l'Angleterre.  Vis-à-vis  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Angleterre,  la  France  fera  sans  broncher 
honneur  à  sa  signature.  Mais  l'entrée  en  jouissance  re- 
connue à  l'Espagne  est  subordonnée  à  certaines  conditions 
et  le  fait  de  les  avoir  violées  ne  lui  confère  pas  de  droit 
nouveau.  Il  est  donc  parfaitement  légitime  et  raisonnable 
que  ie  Cabinet  de  Paris  demande  à  celui  de  Madrid  d'aban- 
donner ses  droits  éventuels  sur  une  fraction  de  la  zone 
dite  espagnole  où  l'Espagne  a  des  intérêts  secondaires. 
Dans  cette  mesure,  le  Cabinet  de  Londres  sera  certaine- 
ment d'accord  avec  nous.  En  tout  état  de  cause  pourtant, 
le  Maroc  passant  sous  la  protection  française  sera  très  loin 
de  comprendre  tout  l'empire  chériflen. 

Il  y  a  aussi  l'hypothèque  économique.  Au  point  de  vue 
commercial  et  industriel,  la  France  aura  simplement  la 
même  situation  que  dans  un  pays  étranger  où  elle  bénéficie- 
rait du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  est  impos- 
sible de  ne  point  prendre  en  considération  une  restriction  de 
si  grande  portée  quand  on  discute  l'étendue  des  territoires 
à  céder  en  pleine  souveraineté  à  titre  de  compensation. 
Gauvain.  —  T.  III.  .  10 
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Pour  la  liberté  d'action  politique  dans  un  Maroc  ainsi 
grevé,  pour  la  part  d'influence  qui  lui  revient  aux  termes 
de  l'Acte  d'Algésiras  invoqué  par  elle  contre  nous,  l'Alle- 
magne peut-elle  équitablement,  en  toute  bonne  foi,  récla- 
mer tout  le  Moyen-Congo  ?  Devons-nous  nous  résigner 
à  ne  plus  posséder  qu'un  Congo  en  deux  tronçons  ?  Nous 
faut-il  céder  une  étendue  de  territoire  égale  à  celle  de  la 
zone  française  au  Maroc  ?  Abandonnerons-nous  en  pleine 
propriété  des  terres  riches,  alors  que  nous  acquerrons  des 
terres  grevées,  dont  une  grande  partie  se  compose,  comme 
l'a  dit  M.  de  Kiderlen-Waechter,  de  collines  de  sable  ?  Y 
a-t-il  lieu  pour  l'Allemagne  de  s'entêter  à  exiger  une  cou- 
pure qui,  sans  grande  valeur  matérielle  pour  elle,  contrarie 
nos  intérêts  vitaux  dans  la  région  et  nous  inflige  une  bles- 
sure d'amour-propre  aiguë?  Les  Allemands  réfléchis  et 
raisonnables  répondront  non.  Un  ancien  gouverneur  du 
Cameroun,  M.  de  Puttkamer,  a  déjà  répondu  en  ce  sens. 
Il  est  d'avis  de  ne  pas  nous  céder  la  partie  montagneuse 
occidentale  du  bec  de  canard,  supposée  riche  en  mines. 
Mais  il  ajoute  :  «  Nous  n'avons  pas  plus  besoin  d'un  accès 
au  Congo  que  d'un  accès  à  notre  Afrique  occidentale,  ou 
que  d'accroître  nos  côtes  sur  l'Océan.  Nous  avons  besoin 
seulement  d'une  frontière  du  Cameroun  mieux  dessinée 
et  qui  suive  autant  que  possible  les  cours  d'eau.  » 

Cette  frontière,  nous  sommes  franchement  disposés  à 
la  donner.  En  qualité  et  en  quantité,  nous  ne  disputerons 
point  à  l'Allemagne  ce  à  quoi  elle  peut  raisonnablement 
prétendre.  Mais  la  coupure  du  Congo  a  une  autre  signifi- 
cation que  nous  avons  déjà  dite.  Pour  une  question  de 
prestige  en  Afrique,  l'Allemagne  voudra-t-elle  compro- 
mettre le  succès  d'une  négociation  à  demi-terminée  et 
les  relations  de  deux  grands  peuples  ? 
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LA    TURQUIE,    LE    DROIT    PUBLIC    ET    LA    TRIPOLITAINE. 

17  octobre  191 1. 

«  Leurs  Majestés...  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à 
participer  aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  eu- 
ropéen. 

«  LL.  MM.  s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter 
l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire  otto- 
man, garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de 
cet  engagement,  et  considéreraient  en  conséquence  tout 
acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question 
d'intérêt  général. 

«  S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une' ou  plu- 
sieurs des  autres  puissances  signataires,  un  dissentiment 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime 
Porte  et  chacune  de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à 
l'emploi  de  la  force,  mettront  les  autres  parties  contrac- 
tantes en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action 
médiatrice.  » 

Ces  nobles  principes  sont  formulés  dans  les  articles  7 
et  8  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  signé  par  toutes 
les  grandes  puissances.  Jusque-là,  l'Europe  conservait 
pour  la  Turquie,  au  point  de  vue  international,  les  senti- 
ments de  la  chrétienté  à  l'égard  des  infidèles.  La  France 
seule  faisait  exception.  Depuis  François  Ier,  elle  entrete- 
nait avec  le  Grand  Seigneur  des  relations  régulières,  et  les 
chrétiens  jouissant  du  bénéfice  des  capitulations  conclues 
entre  le  roi  de  France  et  le  padischah  étaient  qualifiés  dans 
tout  le  Levant  du  nom  de  «Francs  ».  En  vertu  du  traité  de 
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Paris,  la  Turquie  fut  solennellement  admise  aux  avantages 
du  droit  public  et  du  concert  européen.  Quels  ont  été  ces 
avantages  et  ce  concert  ?  Ils  n'ont  duré,  à  travers  des  inci- 
dents d'une  importance  relativement  secondaire,  qu'autant 
que  le  prestige  français  est  resté  intact  en  Europe.  A 
partir  de  l'hégémonie  bismarckienne,  il  n'a  plus  été  ques- 
tion de  droit  public.  Tous  les  conflits  où  la  Turquie  a  été 
mêlée  se  sont  terminés  pour  elle  par  un  démembrement, 
et  chaque  fois  avec  l'approbation,  sinon  avec  les  encoura- 
gements de  la  nouvelle  grande  puissance  qui  donnait  le 
ton  au  concert  européen.  Le  système  français  était  fondé  sur 
l'indépendance  de  la  Turquie  et  la  protection  des  chrétiens. 
Le  système  austro-allemand  prit  pour  base  le  partage  de 
l'empire  ottoman.  Bismarck  poussa  vers  l'Orient  l'Autriche 
expulsée  de  l'Allemagne,  et  l'Autriche  se  laissa^  emporter 
par  le  mouvement.  Dans  l'application  du  nouveau  sys- 
tème, il  y  a  des  temps  d'arrêt  et  même  des  retours  appa- 
rents à  l'ancien.  Mais,  en  dépit  de  la  volonté  de  quelques 
hommes  et  de  quelques  événements  particuliers,  la  logique 
de  la  politique  allemande  tend  irrésistiblement  au  démem- 
brement de  l'empire  ottoman.  Quand  le  kaiser  ou  ses  mi- 
nistres s'érigent  en  protecteurs  du  padischah,  ce  n'est 
point  pour  sauver  les  débris  de  son  patrimoine  :  ils  les 
réservent  comme  appoints,  comme  compensations,  pour 
l'heure  des  grandes  liquidations. 

A  n'en  point  douter,  la  grande  liquidation  orientale 
rentre  dans  les  éventualités  étudiées  à  la  Wilhelmstrasse 
et  au  Ballplatz.  A  la  Wilhelmstrasse,  on  ne  désire  point 
actuellement  la  précipiter  tout  en  étant  préparé  à  y  parti- 
ciper. Au  Ballplatz,  les  opinions  sont  partagées.  Les  inter- 
prètes de  la  pensée  de  quelques  très  hauts  personnages 
n'hésitent  point  à  dire  que  le  moment  est  venu.  Ils  voient 
l 'Autriche-Hongrie  en  possession  d'un  bel  instrument  mi- 
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litaire  et  ils  brûlent  de  s'en  servir.  Ce  sont  les  mêmes 
hommes  qui  ont  tendu  tous  leurs  efforts  pour  faire  dégénérer 
la  crise  bosniaque  en  crise  ottomane  et  provoquer  un 
conflit  armé  avec  la  Serbie.  François-Joseph  n'est  point 
de  ces  hommes  et  l'on  dit  qu'aujourd'hui  le  comte  d'Aeh- 
renthal  est  revenu  de  la  grande  politique  en  honneur  à 
Vienne  durant  l'hiver  1908-1909.  Mais  François-Joseph 
est  parvenu  à  un  âge  où  l'on  ne  peut  guère  parler  du  len- 
d:main,  et  son  ministre  des  affaires  étrangères  semble 
combattu  par  une  partie  de  ses  anciens  admirateurs.  Dans 
les  Balkans,  les  peuples  récemment  nés  à  la  vie  indépen- 
dante se  demandent  ce  qu'il  adviendra  d'eux  et  de  leurs 
aspirations  nationales  dans  le  bouleversement  dont  ils 
aperçoivent  tout  autour  d'eux  les  signes  précurseurs.  Il 
existe  bien  des  arrangements  entre  les  Cours  de  Berlin, 
de  Pétersbourg  et  de  Vienne  sur  le  maintien  du  statu  quo. 
Mais  on  ne  sait  jamais  très  bien  si  le  statu  quo  visé  est 
celui  du  jour  ou  cslui  qui  correspond  à  des  engagements 
antérieurs  occultes.  Et  puis,  que  valent  les  arrangements 
entre  chancelleries  quand  survient  le  phénomène  naturel 
qui  secoue  les  nations  ?  En  cette  conjoncture,  le  pre- 
mier mouvement  de  l'homme  d'État  avisé  est  de  prendre 
des  précautions  militaires,  des  sûretés  ou  des  gages,  et, 
quand  l'un  en  a  pris,  les  autres  aussi  veulent  en  prendre. 
Nous  avons  toujours  soutenu  ici,  depuis  la  crise  de  1908, 
que  l'affaire  marocaine  était  intimement  liée  à  l'affaire 
orientale  dans  l'esprit  des  diplomates  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Nous  avons  été  cent  fois  prévenus  que  notre  liberté 
d'action  au  Maroc  serait  le  prix  de  notre  inertie  en  Orient. 
Après  de  pénibles  hésitations  le  gouvernement  français  a 
finalement  repoussé  un  marché  contraire  à  ses  intérêts 
essentiels.  De  là  lui  sont  venues  ses  récentes  difficultés 
dans  l'empire    chérifien    :   d'abord    Casablanca,    ensuite 
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Agadir.  Chaque  fois  que  la  France  a  manifesté  l'intention 
de  poursuivre  dans  l'empire  ottoman  sa  politique  tradi- 
tionnelle, chaque  fois  qu'elle  a  regagné  un  peu  d'influence 
à  Constantinople,  elle  a  retrouvé  au  Maroc  la  pression 
allemande.  MM.  de  Kiderlen  et  de  Marschall  permettent 
bien  à  la  Turquie  de  vivre,  mais  pour  eux,  non  pour  elle. 
Ils  n'admettent  pas  l'existence  d'un  padischah  qui  ne  ferait 
point  leurs  affaires.  Que  l'on  suive  d'un  peu  près  l'histoire 
des  négociations  relatives  aux  concessions  de  chemins  de 
fer,  et  l'on  constatera  d'instructives  coïncidences. 

L'admission  de  la  Sublime  Porte  «  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européen  »  ne  l'a  point  garantie 
des  convoitises.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'a  point 
facilité  l'application  du  droit  public  en  sa  faveur.  Sous 
l'ancien  régime,  de  lourdes  erreurs  politiques,  des  crimes 
contre  l'humanité  ont  été  commis.  Sous  le  nouveau,  des 
tâtonnements,  un  mélange  d'idéologie  et  de  mauvaises 
mœurs,  une  regrettable  hésitation  entre  l'égalité  de  traite- 
ment de  toutes  les  nationalités  et  la  vieille  domination 
turque,  ont  compromis  le  succès  de  la  révolution  et 
l'existence  de  l'empire.  Le  temps  des  demi-mesures  est 
passé.  La  Turquie  issue  de  la  révolution  doit  choisir  entre 
l'ottomanisme  loyal,  sans  arrière-pensée,  et  la  ruée  conver- 
gente des  mécontents  de  l'intérieur  et  des  ambitieux  de 
l'extérieur. 


^tr 
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CHAPITRE  IV 

LES   COMPENSATIONS  CONGOLAISES 
ET  LE  «  REMEMBREMENT  »  DE  L'AFRIQUE 

LE  POINT  DE  VUE  ALLEMAND  DANS  L 'AFFAIRE  MAROCAINE. 

29  octobre  191 1. 

Sous  le  titre  «  La  fin  des  négociations  »  la  Gazette  de 
Cologne  a  publié  sur  la  conclusion  de  l'accord  ma- 
rocain un  article  dont  nous  avons  déjà  donné  une  brève 
analyse,  mais  sur  lequel  il  importe  de  revenir.  C'est 
l'exposé  de  la  thèse  allemande  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
émane  de  la  Wilhelmstrasse.  Il  est  destiné  à  servir  de 
thème  en  Allemagne  aux  discussions  dans  la  presse  et  au 
Parlement,  sitôt  que  la  nouvelle  de  la  signature  sera 
officiellement  communiquée.  L'opinion  française  a  le 
même  intérêt  à  être  éclairée. 

Dans  la  première  partie  de  son  exposé,  le  rédacteur  offi- 
cieux s'attache  à  défendre  la  logique  et  la  continuité  de  la 
politique  allemande  au  Maroc  depuis  le  voyage  de  Tanger. 
Nous  ne  le  chicanerons  point  là-dessus.  La  logique  a 
consisté  à  saisir  toutes  les  occasions  de  nous  être  désa- 
gréable et  de  nous  montrer  que,  sans  l'assentiment  formel 
de  l'Allemagne,  la  France  ne  pourrait  rien  créer  de  durable 
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au  Maroc.  La  Gazette  de  Cologne  passe  sous  silence  les 
tentatives  de  dislocation  de  la  Triple-Entente  et  ce  n'est 
point  en  effet  son  rôle  d'aborder  en  ce  moment  un  sujet 
aussi  scabreux.  Toutefois,  en  faisant  un  retour  en  arrière 
sur  la  question  marocaine,  aucun  Français  ne  peut  perdre 
de  vue  un  élément  d'appréciation  de  cette  importance. 
Notre  confrère  passe  rapidement  à  l'expédition  de  Fez,  et 
c'est  évidemment  la  justification  de  la  conduite  deM.  de  Ki- 
derlen-Waechter  pendant  cette  période  qu'il  poursuit.  Ici, 
nous  lui  ferons  volontiers  une  concession.  Il  rappelle  avec 
raison  que  le  gouvernement  allemand  attira,  dès  le  début 
de  l'affaire,  l'attention  de  la  France  sur-  les  conséquences 
de  la  marche  sur  Fez.  Il  emploie  même,  pour  caractériser 
les  réserves  de  M.  de  Kiderlen-Waechter,  des  expressions 
qui  ressemblent  fort  à  celles  dont  le  secrétaire  d'État  s'est 
servi,  paraît-il,  dans  un  entretien  avec  M.  Jules  Cambon. 
Avant  l'envoi  du  Panther  devant  Agadir,  nous  avons  ici 
même  mentionné  ces  réserves  et  fait  prévoir  leurs  suites. 
Nous  n'avons  point  ménagé  les  critiques  à  la  politique  du 
Cabinet  Monis.  La  Gazette  de  Cologne  reste  encore  dans  la 
vérité  quand  elle  reconnaît  que  l'envoi  du  Panther  avait 
moins  pour  objet  la  protection  des  Allemands  de  la  région 
que  l'accélération  des  négociations.  Mais  nous  ne  sommes 
plus  d'accord  avec  elle  pour  le  reste.  En  signalant  l'ut'lité 
de  cette  accélération,  elle  avoue  implicitement  que  des 
négociations  étaient  en  cours.  Elle  devrait  également 
avouer,  car  elle  le  sait  certainement,  que  l'initiative  de  ces 
négociations  venait  de  la  France  et  qu'elles  avaient  pour 
base  une  compensation  territoriale  au  Congo  moyennant 
le  désintéressement  politique  total  de  l'Allemagne  au 
Maroc.  Le  gouvernement  français  n'avait  pas  besoin  d'être 
pressé  en  ce  sens.  Il  marchait  déjà  d'une  allure  qu'il  sera 
permis  en  France  de  trouver  trop  vive.  Il  avait  pris  sous 
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ce  rapport  une  responsabilité  très  lourde  dont  il  peut  lui 
être  demandé  compte.  En  tout  cas,  ce  n'était  pas  lui  qui  se 
dérobait  aux  explications.  Le  langage  de  M.  Cambon  à 
Kissingen  ne  laissait  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard. 
L'arrivée  de  M.  Caillaux  à  la  présidence  du  Conseil  était 
une  nouvelle  raison  pour  M.  de  Kiderlen-Waechter 
d'avoir  foi  dans  les  dispositions  du  gouvernement  français 
à  la  transaction. 

Dans  ces  conditions,  le  geste  d'Agadir  avait  une  autre 
signification  que  celle  que  lui  attribue  la  Gazette  de  Cologne. 
Aux  conversations  confidentielles  et  amicales,  il  substituait 
une  négociation  publique  sous  la  menace.  Le  geste,  il  est 
vrai,  n'a  été  qu'esquissé.  Il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  de 
nature  à  provoquer  de  notre  part  une  riposte,  et  nous  avons 
soutenu  ici  que,  dans  les  circonstances,  la  riposte  eût  été 
au  moins  maladroite.  Mais  ce  n'en  était  pas  moins  un  geste 
inamical  vis-à-vis  de  la  France,  à  un  moment  où  elle  faisait 
des  avances  à  l'Allemagne.  Quelle  qu'ait  été  l'intention  du 
gouvernement  allemand,  le  résultat  produit  n'est  pas 
niable.  Toute  l'Europe  a  compris  comme  nous  l'envoi  du 
Panther.  S'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  pensée,  comme  le  pré- 
tend la  Gazette  de  Cologne,  il  y  a  eu  mauvais  calcul.  Il  est 
certain  que,  loin  d'être  accélérées,  les  négociations  ont  été 
retardées.  Elles  auraient  pu  aboutir  en  quelques  semaines  ; 
elles  ont  duré  plus  de  trois  mois.  Quant  aux  compensations 
acquises  par  l'Allemagne,  elles  ne  sont  certes  pas  supé- 
rieures à  celles  qu'elle  aurait  obtenues  de  la  bonne  volonté 
du  Cabinet  Caillaux. 

Moralement,  le  résultat  est  encore  pire.  Si  paradoxal 
que  cela  paraisse,  on  affirme  en  Allemagne  dans  les  centres 
politiques  que  les  négociations  issues  du  geste  d'Agadir 
avaient  pour  but  d'établir  entre  les  deux  pays  des  rapports 
d'intime  confiance.  La  Gazette  de  Francfort  le  disait  au 


151-  L  '  EUROPE      AD      JOUR      LE      JOUR 

mois  de  juillet  ;  elle  le  répète  aujourd'hui.  En  réalité,  elle 
prend  trop  facilement  ses  désirs  pour  des  réalités.  Il  serait 
plus  juste  de  dire  que  l'envoi  du  Panther  a  porté  un  coup 
mortel  à  l'effort  de  conciliation,  prématuré  suivant  nous, 
du  gouvernement  français.  On  a  pris  à  Berlin  pour  de  la 
faiblesse  une  proposition  à  la  fois  amicale  et  imprudente. 
On  a  spéculé  sur  une  défaillance  de  notre  part  et  sur  l'indif- 
férence de  nos  amis  et  alliés.  On  a  rencontré  au  contraire 
une  France  résolue  à  se  défendre  et  une  Triple-Entente 
décidée  à  maintenir  l'équilibre.  Cette  démonstration  appa- 
raît clairement  au  public  européen.  Ce  n'est  pas  précisé- 
ment celle  qu'avait  en  vue  M.  de  Kiderlen-Waechter  le 
Ier  juillet. 


PROGRAMME  D  ACCORD   MAROCAIN  ENTRE  LA  FRANCE 
ET   L 'ESPAGNE. 

31  octobre  1911. 

Depuis  l'expédition  de  Fez,  les  polémiques  entre  la 
presse  espagnole  et  la  presse  française  ont  pris  une  tournure 
attristante.  Alise  en  défiance  par  l'accueil  fait  à  ses  propo- 
sitions de  coopération  lors  de  l'organisation  de  la  colonne 
Moinier,  l'Espagne  a  cru  devoir  se  prémunir  contre  des 
surprises  en  occupant  sur  la  côte  atlantique  du  Maroc  une 
partie  de  la  zone  que  lui  reconnaissent  ses  accords  parti- 
culiers avec  la  France.  Dans  les  circonstances  où  elle  se 
produisait,  cette  initiative  méritait  d'être  jugée  sérieuse- 
ment. Elle  devait  avoir  des  conséquences  d'une  portée 
dépassant  de  beaucoup  l'empire  chérifien.  Elle  violait  la 
lettre  d'engagements  précis  contractés  vis-à-vis  de  la 
France  aussi  bien  que  l'Acte  d'Algésiras.  Mais,  au  moment 
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où  les  «  Marocains  »  de  France,  impatients  de  réalisations, 
poussaient  de  toutes  leurs  forces  le  gouvernement  à  lancer 
des  colonnes  convergentes  sur  Fez  par  toutes  les  voies 
d'accès,  où  ils  réclamaient  à  grands  cris  la  conquête,  les 
Espagnols  avaient  beau  jeu  pour  excuser  l'occupation  de 
Larache  et  d'El-Ksar.  En  tout  cas,  on  ne  pouvait  leur  re- 
procher d'empiéter  sur  la  zone  française  qu'ils  ont  scru- 
puleusement respectée.  La  conclusion  à  tirer  de  l'événe- 
ment était  qu'il  importait  au  plus  haut  point  de  supprimer 
toute  cause  de  froissement  entre  les  deux  Cabinets  et  les 
deux  peuples  en  réglant  sans  retard,  au  moyen  d'un  nouvel 
accord,  les  difficultés  issues  du  nouvel  état  de  choses  non 
prévu  par  l'Acte  d'Algésiras. 

Nous  avons  alors  ici  réclamé  avec  insistance  l'ouverture 
de  négociations  en  ce  sens.  Malheureusement,  le  gouver- 
nement français  a  cru  devoir  tenir  compte  des  objections 
d'hommes  guidés  depuis  le  commencement  de  l'affaire 
par  des  idées  étroites  et  mesquines,  où  il  entrait  plus  de 
fausse  habileté  que  de  véritable  compréhension  des  intérêts 
nationaux.  Il  continuait  de  s'inspirer  lui-même  d'une  po- 
litique entièrement  loyale  envers  son  associée  marocaine. 
Mais  le  fait  qu'il  ne  repoussait  pas  assez  énergiquement 
les  conseils  de  personnes  animées  d'un  esprit  différent 
pouvait  donner  lieu  à  des  malentendus.-  C'est  ce  qui  est 
arrivé.   D'une   susceptibilité   naturellement   très   vive,   le 
peuple  espagnol  a  conçu  des  doutes  sur  notre  loyauté,  et 
l'irritation  a  entraîné  la  presse  madrilène  à  des  excès  de 
langage  regrettables.  D'autre  part,  une  trop  grande  partie 
de  la  presse  française  s'est  livrée  sur  nos  voisins  à  des 
appréciations  désobligeantes.  Elle  a  reproduit  avec  une  fâ- 
cheuse complaisance  des  extraits  de  feuilles  sans  aucune 
importance  des  présides  espagnols  et  a  contribué  ainsi  à 
créer  en  France  un  courant  d'opinion  factice.  Son  langage 
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a  donné  à  Croire  que  la  France,  après  avoir  obtenu  de  l'Alle- 
magne la  liberté  d'action  sur  tout  le  Maroc,  remettrait 
en  question  les  dispositions  des  accords  spéciaux  conclus 
avec  l'Espagne.  Cela  est  allé  si  loin  que  les  journaux  bri- 
tanniques les  plus  amis  de  la  France  ont  cru  devoir  nous 
rappeler  amicalement  à  l'observation  des  traités  passés 
sous  les  auspices  de  l'Angleterre. 

Au  moment  où  les  négociations  vont  enfin  s'engager  à 
Madrid  pour  liquider  l'affaire  marocaine  telle  qu'elle  se 
présentera  après  l'accord  franco-allemand,  il  faut  dissiper 
tous  les  malentendus.  La  thèse  espagnole  se  résume  en 
ceci  que  l'Espagne  ne  se  croit  tenue  a  aucun  sacrifice  en 
faveur  de  la  France  à  la  suite  de  la  cession  du  moyen  Congo 
à  l'Allemagne,  attendu  que  sa  part  de  Maroc  a  été  définiti- 
vement fixée  dans  les  accords  précédents  et  qu'elle  n'est 
point  responsable  de  ce  que  la  France  a  dû  consentir  une 
cession  territoriale  à  l'Allemagne  pour  entrer  en  possession 
de  sa  propre  part.  En  France,  au  contraire,  on  perd  un  peu 
de  vue  les  accords  anciens,  restés  secrets,  qu'on  ne  connaît 
que  par  bribes.  On  considère  surtout  l'importance  de 
notre  sacrifice  au  Congo  et  l'on  croit  équitable  que  l'Es- 
pagne nous  en  tienne  compte  puisque,  grâce  à  l'accord 
franco-allemand,  elle  va  être  appelée  à  jouir  de  sa  zone  dans 
des  conditions  particulièrement  favorables  sur  lesquelles 
elle  n'était  pas  en  droit  de  compter  en  1904  et  en  1905. 
Ces  deux  thèses  nous  semblent  conciliables. 

Le  gouvernement  français  a  pour  premier  devoir  de 
déclarer  à  Madrid  qu'il  s'en  tient  aux  accords  portant  sa 
signature  et  qu'il  attend  seulement  de  l'équité  et  de  la 
bonne  grâce  espagnoles  le  règlement  de  la  difficulté  ac- 
tuelle à  l'avantage  des  deux  parties.  Il  ne  peut  pas  laisser 
un  instant  mettre  en  doute  la  fidélité  à  sa  parole.  La  justice 
et  la  prudence  lui  commandent  une  parfaite  loyauté.  Il 
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serait  fou  d'essayer  d'exercer  une  pression  violente  sur  une 
nation  voisine  à  laquelle  tant  de  liens  et  d'intérêts  nous 
attachent,  dont  l'amitié  nous  est  à  tant  de  points  de  vue 
extrêmement  précieuse.  Mais,  cela  fait,  le  Cabinet  de 
Paris  peut  recourir  à  une  amicale  persuasion  pour  amener 
celui  de  Madrid  à  nous  donner  satisfaction  dans  une  me- 
sure raisonnable.  C'est  ce  que  nous  voulions  dire  le  14  oc- 
tobre quand  nous  exprimions  le  vœu  que  l'Espagne  nous 
abandonnât  ses  droits  éventuels  sur  une  fraction  de  sa  zone 
où  elle  a  des  intérêts  secondaires.  Il  ne  peut  naturellement 
pas  s'agir  de  la  face  méditerranéenne,  qui  a  pour  nos  voi- 
sins une  importance  capitale.  La  discussion  ne  peut  porter 
que  sur  la  face  atlantique.  Dans  l'ignorance  des  accords 
secrets  —  ils  sont  plusieurs  —  passés  avec  l'Espagne,  nous 
manquons  de  précisions  sur  l'étendue  de  la  zone  espagnole 
de  ce  côté.  Il  est  sûr,  toutefois,  que  celle-ci  comprend 
Larache,  El-Ksar  et  Ifni.  Il  est  probable  qu'elle  englobe 
aussi  une  lisière  de  côte  d'inégale  profondeur  partant  d'un 
point  situé  entre  Agadir  et  Ifni  et  descendant  jusqu'au 
Rio  de  Oro.  A  diverses  reprises,  M.  Canaléjas  et  tous  les 
interprètes  officiels  de  la  politique  espagnole  ont  déclaré 
dans  les  termes  les  plus  catégoriques  que  l'honneur  leur 
interdisait  de  se  retirer  de  Larache  et  d 'El-Ksar.  Nous 
pouvons  regretter  que  le  gouvernement  espagnol  com- 
prenne ainsi  l'honneur  national.  Mais,  suivant  nous,  il 
convient,  dans  le  cas  particulier,  de  déférer  à  cette  inter- 
prétation. La  possession  du  Gharb  ne  vaut  pas  une  querelle 
avec  l'Espagne,  querelle  où  nous  assumerions  un  rôle  dis- 
gracieux, sinon  odieux.  Nous  risquerions  de  payer  cher 
plus  tard  de  mauvais  procédés.  M.  Canaléjas  nous  dit  que 
l'Espagne  considère  comme  essentiels  ses  intérêts  dans  le 
'  Gharb. 

Acceptons  franchement  cette  manière  de  voir  et  deman- 
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dons  seulement  les  facilités  indispensables  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  du  futur  chemin  de  fer  de  Tanger 
à  Fez.  En  retour,  faisons  appel  à  son  amitié  et  à  son  esprit 
d'équité,  et  prions-le  de  nous  consentir  dans  la  zone  sud, 
où  les  intérêts  espagnols  actuels  sont  nuls  ou  insignifiants , 
le  sacrifice  jugé  impossible  au  nord-ouest.  Il  semble  que 
le  Cabinet  de  Madrid  soit  assez  disposé  à  écouter  ces  pro- 
positions. Discutons  donc  sur  ce  terrain  avec  une  parfaite 
cordialité  et  cessons  de  brandir  des  foudres  qui  nous 
couvrent  de  confusion  à  l'étranger.  Nos  «Marocains»  se 
répandront  peut-être  en  récriminations.  Mais  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  politique  française 
et  il  est  temps  qu'un  gouvernement  qui  a  la  prétention  de 
gouverner  sache  faire  prévaloir  les  grands  intérêts  euro- 
péens sur  les  combinaisons  des  coteries. 


CONCLUSION   DE   L  ACCORD  FRANCO -ALLEMAND   SUR  LES 
COMPENSATIONS    CONGOLAISES. 

3  novembre  191 1. 

MM.  Jules  Cambon  et  de  Kiderlen-Waechter  ont  pa- 
raphé hier  soir  2  novembre  la  partie  congolaise  de  l'accord 
franco-allemand.  La  partie  marocaine  avait  été  paraphée 
le  11  octobre.  La  convention  complète,  précédée  d'un 
préambule,  sera  très  probablement  signée  demain  samedi 
et  publiée  lundi.  Jusqu'à  présent  aucune  précision  n'a  été 
communiquée  à  la  presse.  Nous  ne  pourrons  donc  appré- 
cier la  convention  qu'après  la  publication  de  sa  teneur 
officielle.  En  pareille  matière,  les  à  peu  près  sont  dange- 
reux. Par  exemple,  il  est  impossible  de  dire  si  l'importance 
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de  notre  cession  territoriale  au  Congo  est  proportionnée 
à  l'importance  de  ce  que  nous  recevons  au  Maroc  tant 
qu'on  ne  connaît  pas  l'étendue  du  désintéressement  alle- 
mand dans  l'empire  chérifien  et  la  portée  des  concessions 
économiques  qu'il  nous  a  fallu  consentir.  Au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des  négociations,  on  a  bien  indiqué 
à  gros  traits  la  nature  des  divergences  de  vues  et  les  solu- 
tions intervenues.  Ce  matin  encore,  on  a  publié  des  rensei- 
gnements qui  donnent  une  idée  générale  vraisemblable- 
ment exacte  des  différents  articles  de  l'accord.  Mais  les 
analyses  officieuses  sont  toujours  tendancieuses  par  quelque 
côté  ;  elles  ont  pour  objet  de  créer  un  premier  courant 
d'opinion  dans  un  certain  sens  et  il  convient  de  les  contrôler 
sur  les  textes.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  *à  exposer 
les  conditions  de  l'accord  congolais. 

Il  faut  tout  d'abord  constater  que  le  principe  de  l'accord 
est  une  cession  territoriale  de  la  France  et  non  un  échange. 
Au  début  de  la  négociation,  quand  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  nourrissait  le  dessein  de  nous  enlever  tout  le 
Congo  occidental,  de  l'Atlantique  à  la  Sangha,  il  nous  avait 
offert  la  «  tête  de  canard  »  du  Cameroun,  c'est-à-dire  la 
partie  de  cette  colonie  située  entre  la  Nigeria  anglaise,  le 
Tchad,  le  Chari  et  la  Bénoué,  et  il  avait  fini  par  ajouter  le 
Togo  afin  de  nous  séduire.  Sur  notre  refus  de  prendre  cette 
combinaison  pour  base  de  la  discussion,  il  retira  ses  offres 
primitives.  Nous  n'obtenons  finalement  que  la  pointe  du 
«  bec  de  canard  »,  c'est-à-dire  une  bande  de  territoire  ma- 
récageux située  entre  Fort  Lamy  au  nord,  le  Chari  à  l'est, 
le  Logone  à  l'ouest,  et  une  ligne  légèrement  incurvée  au 
sud  allant  du  Chari  à  l'intersection  du  Logone  avec  le  ter- 
ritoire français.  La  partie  cédée  n'a  aucune  valeur  au  point 
de  vue  de  l'exploitation,  mais  elle  redresse  en  notre  faveur 
la   frontière    illogique    autrefois   exigée   par   l'Allemagne 
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quand  on  entretenait  des  illusions  sur  le  Tchad.  La  nou- 
velle frontière  descendra  en  ligne  presque  droite  de  Fort 
Lamy  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sangha,  à  l'exception  de 
la  coupure  de  la  Lobay. 

Car  il  y  a  une,  et  même  deux  coupures,  comme  on  l'a 
déjà  dit.  Les  territoires  de  l'Oubanghi  seront  séparés  du 
Gabon,  à  la  hauteur  de  Banghi,  par  un  triangle  dont  l'angle 
aigu  est  situé  à  Mongouba  sur  l'Oubanghi,  et  dont  le  côté 
sud  est  formé  par  le  cours  de  la  Lobay.  La  seconde  cou- 
pure, plus  considérable  que  la  première,  aboutit  en  pointe 
à  l'embouchure  de  la  Likoula  et  de  la  Sangha  ;  elle  englobe 
le  territoire  compris  entre  la  Likouala  à  l'Ouest  et  la  Li- 
kouala  aux  herbes  à  l'Est.  Le  gouvernement  allemand  ré- 
clamait tout  le  territoire  entre  la  Likouala  et  la  Lobay,  ce 
q ai  lui  aurait  donné  une  frontière  commune  avec  le  Congo 
belge  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres.  Devant  la 
protestation  de  l'opinion  française,  le  Cabinet  de  Paris  n'a 
pas  voulu  céder  sur  ce  point.  A  l'exception  des  deux 
pointes  des  deux  triangles  que  nous  venons  d'indiquer,  il 
conserve  la  continuité  de  communication  dans  notre 
Afrique  équatoriale.  Par  contre,  il  a  dû  renoncer  à  la  «  tête 
de  canard».  On  peut  soutenir  qu'il  aurait  mieux  valu  ob- 
tenir celle-ci  qui  nous  donnait  l'accès  direct  sur  la  Bénoué 
et  faire  le  sacrifice  de  la  rive  droite  de  l'Oubanghi  entre 
Mougoumba  et  l'embouchure  de  la  Sangha,  dès  lors  qu'on 
se  résignait  en  principe  à  la  coupure.  Il  y  a  de  forts  argu- 
ments dans  les  deux  sens.  Au  point  de  vue  technique  et 
pratique,  au  point  de  vue  de  l'administration  et  de  l'ex- 
ploitation de  notre  colonie,  la  combinaison  inverse  de  celle 
qui  a  été  adoptée  eût  été  probablement  la  moins  mauvaise. 
A  notre  avis,  toutefois,  le  gouvernement  français  a  bien 
fait  de  préférer  l'autre  pour  la  raison  qu'elle  exclut  le 
contact  entre  le  Cameroun  et  le  Congo  belge.  Cette  raison 
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politique  prévaut  à  nos  yeux  sur  toutes  les  autres.  Sans 
doute  la  solution  actuelle  ne  fera  point  renoncer  la  Wil- 
helmstrasse  à  ses  ambitions  peu  dissimulées  sur  la  rive 
gauche  du  Congo  et  de  l'Oubanghi,  mais  elle  limite  au 
minimum  ses  prétextes  d'intervention  chez  nos  voisins 
belges.  En  tout  cas,  nous  échappons  au  reproche  de  donner 
prise  sur  le  Congo  belge.  Les  deux  piqûres  allemandes  à 
l'embouchure  de  la  Sangha  et  de  la  Lobay  sont  de  simples 
points  d'accès  au  cours  de  l'Oubanghi  et  du  Congo  ;  elles 
ne  constituent  pas  une  frontière  commune  avec  les  Belges. 

Au  sud  du  Cameroun,  nous  cédons  le  territoire  compris 
au  nord  d'une  ligne  droite  partant  de  la  baie  de  Monda, 
au-dessus  de  Libreville,  et  aboutissant  à  Ouesso,  sur  la 
Sangha,  Ouesso  restant  à  la  France.  En  somme,  la  nouvelle 
frontière  sera  constituée  par  cette  ligne  au  sud-ouest,  par 
le  cours  du  Kandeko  et  de  la  Likouala  au  sud-ouest,  par 
le  cours  de  la  Likouala  aux  herbes  et  une  ligne  verticale 
au  sud-est  jusqu'à  la  coupure  de  la  Lobay,  et  au  nord-est 
par  une  ligne  légèrement  oblique  rejoignant  le  cours  du 
Logone.  L'ensemble  des  territoires  cédés  englobe  de  200 
à  250.000  kilomètres  carrés,  dont  il  y  a  lieu  de  défalquer 
la  pointe  du  bec  de  canard  et  le  territoire  contesté  de  la 
frontière  Togo-Dahomey  qui  nous  est  acquis.  On  estime 
à  environ  un  million  le  nombre  des  habitants  de  la  partie 
cédée  et  à  deux  millions  de  francs  les  revenus  des  sociétés 
à  charte,  tant  en  impôts  de  capitation  qu'en  redevances 

On   assure   que   ces  sociétés    concessionnaires   passen 
sous  la  souveraineté  allemande  dans  les  conditions  mêmes 
où  elles  se  trouvaient  sous  la  souveraineté  française.  Les 
deux  principales  sont  la  N'Goko-Sangha  et  la  Forestière. 

Le  gouvernement  français  s'est  attaché  à  obtenir  des 
facilités  corrigeant  dans  une  certaine  mesure  les  graves 
inconvénients  résultant  de  la  nouvelle  frontière.  Au  nord, 
Gauvain.  —  T.  III.  ic 
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il  a  obtenu  sur  la  Bénoué  et  le  Mayo-Kébi  des  enclaves  de 
50  hectares  permettant  d'établir  des  postes  de  ravitaille- 
ment et  des  magasins,  ainsi  que  le  droit  de  transporter 
des  troupes,  des  armes  et  des  marchandises  en  franchise. 
La  ligne  télégraphique  le  long  de  l'Oubanghi  restera  fran- 
çaise. Un  chemin  de  fer  pourra  être  établi  à  travers  les 
deux  coupures.  Aucun  ouvrage  fortifié  ne  pourra  être  élevé 
le  long  des  cours  d'eau  devant  servir  à  la  navigation  com- 
mune. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  une  commis- 
sion mixte  sera  chargée  de  procéder  à  la  délimitation  défi- 
nitive en  suivant  autant  que  possible  les  frontières  natu- 
relles. 

Telles  sont,  paraît-il,  les  principales  conditions  de  l'ac- 
cord congolais.  Puisque  leur  teneur  doit  être  publiée 
incessamment,  il  sera  temps  alors  de  les  apprécier  plus 
longuement. 

SIGNATURE    DE    L 'ACCORD   FRANCO- ALLEMAND. 

4  novembre  191 1. 

Nous  avions  raison  hier  d'attendre  une  communication 
officielle  avant  d'apprécier  le  mérite  de  l'accord  paraphé 
le  2  novembre  et  qui  doit  être  signé  ce  soir  même.  Le  gou- 
vernement allemand  a  fait  publier  hier  soir  un  exposé 
succinct  des  négociations  suivi  d'une  analyse  détaillée  des 
dispositions  de  l'accord.  Il  en  ressort  une  impression  sensi- 
blement différente  de  celle  que  laissaient  les  extraits  plus 
ou  moins  authentiques  publiés  par  certains  de  nos  confrères. 
Sans  doute  le  Cabinet  de  Berlin  a  intérêt  à  présenter  sous 
un  aspect  favorable  à  l'Allemagne  le  résultat  des  négocia- 
tions. Il  doit  tenir  d'autant  plus  à  rallier  l'opinion  à  son 
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œuvre  que  la  démission  de  M.  de  Lindequist,  le  secrétaire 
d'Etat  à  l'Office  impérial  des  colonies, avant  l'échange  des 
signatures,  est  de  nature  à  alarmer  le  public  allemand  déjà 
mal  disposé.  ]\Jais,  en  dehors  des  commentaires,  il  y  a  les 
textes  et  l'on  ne  peut  point  dire,  après  les  avoir  examinés, 
que  la  France  vient  de  remporter  un  succès.  Au  lieu  de 
communiquer  des  fragments  de  traité  à  certains  journaux, 
le  Cabinet  Caillaux  eût  agi  plus  sagement  en  publiant  de 
son  côté  un  communiqué  analogue  à  celui  de  la  Wilhelm- 
strasse. 

Nous  avons  donné  hier  toutes  les  informations  essen- 
tielles sur  la  partie  congolaise  de  l'accord.  Il  convient  seu- 
lement de  les  préciser  sur  deux  points.  En  premier  lieu, 
le  litige  relatif  à  la  frontière  Togo-Dahomey  n'est  point 
tranché  ;  il  reste  ouvert.  Nous  n'obtiendrons  donc  pas  de 
ce  côté  la  rectification  de  frontière  qui  semblait  pourtant 
assurée  au  commencement  de  la  semaine.  Ensuite,  la 
pointe  des  deux  coupures  allemandes  est  moins  ténue 
qu'on  le  disait  à  Paris  :  l'une  a  6  kilomètres,  l'autre  12  kilo- 
mètres de  large. 

Ces  deux  questions  sont  d'importance  relativement 
secondaire.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'au  dernier  mo- 
ment M.  de  Kiderlen-Waechter  a  posé  la  question  du 
Congo  belge.  Dès  le  mois  de  juillet,  on  se  le  rappelle,  on  a 
signalé  ici  que  la  Wilhelmstrasse  prétendait  obtenir  de 
nous  la  cession  de  notre  droit  de  préemption  sur  l'État  in- 
dépendant du  Congo,  annexé  postérieurement  à  la  Bel- 
gique. Nous  avons  alors  énergiquement  protesté  contre 
une  prétention  qui  soulevait  une  question  de  droit  inter- 
national fort  délicate  et  dont  l'acceptation  eût  provoqué 
de  légitimes  inquiétudes  en  Belgique.  A  supposer  que 
notre  droit  de  préemption  fût  cessible,  des  considérations 
politiques  de  premier  ordre,  supérieures  à  toute  combinai- 
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son  coloniale,  nous  interdisaient  de  donner  prise  à  l'Alle- 
magne sur  le  royaume  indépendant  fondé  en  1830  sous 
les  auspices  de  la  France.  A  la  reprise  des  négociations  à 
Berlin,  au  commencement  de  septembre,  la  proposition 
semblait  abandonnée.  Elle  est  réapparue  avant  la  conclu- 
sion définitive,  sous  une  forme  atténuée,  il  est  vrai,  mais 
encore  inquiétante.  Elle  a  retardé  de  quelques  jours  l'ap- 
position   des    paraphes.    On    nous    demandait,    paraît-il, 
l'engagement     de     nous     concerter    préalablement     avec 
l'Allemagne  dans  le  cas  où  nous  aurions  l'intention  d'exer- 
cer notre   droit   de   préemption.   Cela   équivalait  à  fixer 
d'avance   les   conditions   d'un   partage   et   peut-être   cela 
correspondrait-il   aux    idées    de    certaines   personnes,    en 
dehors  de  l'Allemagne,  qui  trouvent  l'Afrique  mal  faite  et 
entreprendraient  volontiers  de  la  refaire.  A  notre  avis,  la 
France  n'a  aucun  intérêt  à  des  remaniements  qui  mérite- 
raient plutôt  le  nom  de  spoliations,  et  doit  repousser  avec 
ténacité  toutes  les  tentatives  destinées  à  l'entraîner  dans 
des  tractations  louches.  En  pareil  cas,  prévoir  un  partage, 
c'est  le  provoquer.  Or,  en  ce  moment,  il  n'existe  pas  la 
moindre  raison  de  supposer  que  le  Congo  belge  est  appelé 
à  cesser  d'exister,  et,  par  conséquent,  de  prendre  des  dis- 
positions au  sujet  de  son  héritage.  Le  Cabinet  de  Paris  l'a 
heureusement  compris.  Il  n'a  pas  réussi  à  écarter  complè- 
tement la  question,  mais  la  formule  qu'il  a  fait  adopter  ne 
le  compromet  pas  vis-à-vis  de  la  Belgique.  Il  est  simplement 
stipulé  que,  si  le  statut  international  se  trouve  modifié  du 
fait  de  l'Allemagne  et  de  la  France  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  prévu  par  l'Acte  de  Berlin  de  1885,  ces 
deux  puissances  en  conféreront  entre  elles  ainsi  qu'avec 
les  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin.  Cela 
n'ouvre  aucun  droit  spécial  à  l'Allemagne,  mais  cela  su- 
bordonne l'exercice  de  nos  propres  droits  à  des  négocia- 
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tions  non  prévues  en  ,1885.  L'insistance  de  la  Wilhelm- 
strassc  sur  ce  point  montre  sa  politique  africaine  sous  son 
véritable  jour. 

En  ce  qui  concerne  le  Maroc,  il  n'y  a  vraiment  pas  lieu 
de  nous  féliciter.  Ce  qui  était  inévitable  est  arrivé.  Nous 
échangeons  la  tutelle  de  l'Acte  d'Algésiras  contre  une  tu- 
telle économique.  Nous  occuperons  et  administrerons  le 
Maroc  qui  sera  exploité  sous  notre  haute  surveillance  par 
nos  concurrents  placés  sur  le  même  pied  que  nous.  La 
Banque  du  Maroc  est  internationalisée,  les  adjudications  c!e 
travaux  publics  sont  maintenues  ;  l'égalité  économique, 
condition  absolue  du  désintéressement  politique  de  l'Alle- 
magne, est  minutieusement  garantie.  Il  y  a  plus  :  notre 
faculté  d'occuper  militairement  les  territoires  chérifiens 
est  subordonnée  à  l'assentiment  du  sultan  et  à  la  condition 
qu'elle  aura  lieu  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
des  transactions  économiques.  Cette  dernière  restriction  ne 
gênera  que  les  partisans  de  la  conquête  pressés  de  re- 
prendre au  delà  de  la  Moulouya  les  opérations  militaires 
amorcées  lors  de  la  marche  sur  Fez.  Elle  ne  présente  pas 
de  sérieux  inconvénients.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
première.  L'accord  avec  le  gouvernement  chérifien  est, 
il  est  vrai,  la  base  du  futur  protectorat,  des  relations  entre 
la  France  et  le  Maroc.  Mais  sa  mention  n'avait  pas  de 
raison  d'être  dans  une  convention  qui  avait  pour  objet  de 
supprimer'  tout  prétexte  d'intervention  de  l'Allemagne. 
C'était  une  question  franco-marocaine,  non  franco-alle- 
mande. Nous  voulons  croire  qu'aucune  difficulté  ne  surgira 
à  cette  occasion  puisqu'une  lettre  explicative,  faisant  suite 
au  traité  sans  y  être  jointe,  semble  nous  reconnaître  le  droit 
d'établir  un  véritable  protectorat.  Il  n'en  est  pas  moins 
regrettable  que  la  restriction  ait  été  insérée  ;  elle  donne  la  me- 
sure de  la  résistance  que  nous  avons  rencontrée  à  Berlin. 
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Le  texte  de  la  partie  marocaine  du  traité  a  été  commu- 
niqué hier  vendredi  aux  puissances  signataires  de  l'Acte 
d'Algésiras.  Ses  dispositions  n'entreront  en  vigueur 
qu'après  leur  approbation  par  ces  puissances.  On  sait  que 
de  grosses  difficultés  nous  attendent  à  Madrid. 

Quand  le  texte  officiel  du  traité  sera  publié,  lundi  pro- 
chain très  probablement,  nous  aurons  occasion  de  revenir 
sur  différents  points,.  Tel  que  nous  le  connaissons,  il  ne 
possède  qu'un  mérite  réel  :  l'avantage  de  clore  avec  l'Alle- 
magne un  différend  qui  durait  depuis  six  ans  et  qui  me- 
naçait la  paix  du  monde.  La  clause  en  vertu  de  laquelle 
les  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  les  deux  pays 
au  sujet  de  l'application  de  l'accord  devront  être  soumises 
à  la  Cour  internationale  d'arbitrage  de  La  Haye  est  une 
garantie  supplémentaire  précieuse  dans  cet  ordre  d'idées. 
La  satisfaction  d'amour-propre  d'occuper  militairement 
l'empire  chérifien  est  largement  compensée  par  la  perte 
du  Moyen  Congo.  En  somme,  l'accord  n'est  pas  assez 
mauvais  pour  qu'on  le  rejette  ;  il' n'est  pas  assez  bon  pour 
qu'on  considère  sa  conclusion  comme  un  succès. 


DISCOURS  DE  M.  CAILLAUX  A  SAINT-CALAIS.  —  LA  POLITIQUE 

EXTÉRIEURE. 

5  novembre  191 1. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  aujourd'hui  à  Saint- 
Calais,  le  président  du  Conseil  a  consacré  un  long  passage 
à  l'accord  franco-allemand  signé  officiellement  hier  soir  à 
Berlin.  Les  appréciations  de  M.  Caillaux  sur  le  dénouement 
de  la  crise  marocaine  sont  d'autant  plus  importantes 
qu'elles  sont  émises  à  la  veille  de  la  rentrée  des  Chambres 
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et  du  débat  qui  va  s'ouvrir  presque  immédiatement  sur 
les  affaires  extérieures.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  elles 
constituent  une  défense  anticipée  de  la  politique  africaine 
du  gouvernement. 

Le  président  du  Conseil  commence  par  poser  en  prin- 
cipe que  le  règlement  définitif  de  l'affaire  marocaine  ne 
pouvait  pas  souffrir  de  retard,  qu'il  ne  pouvait  pas  subsister 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée  un  grand  pays  fermé  à  la 
civilisation,  et  que  la  loi  du  développement  historique 
commandait  à  la  France  d'asseoir  dans  l'Afrique  du  nord 
son  hégémonie  de  grande  puissance  musulmane.  Nous 
sommes  d'accord  avec  l'orateur  pour  souhaiter  que  les 
pays  barbares  soient  ouverts  à  la  civilisation  et  que  la 
France  prenne  une  large  part  à  ces  entreprises  humani- 
taires. Mais  la  question  n'est  pas  là  :  il  s'agit  de  savoir 
comment,  quand  et  dans  quelle  mesure  pareille  œuvre 
peut  être  réalisée  sans  nuire  aux  intérêts  essentiels  de  la 
France,  qui  sont  en  Europe  et  non  au  delà  des  mers.  La 
civilisation  n'aurait  rien  perdu  si  les  opérations  militaires 
avaient  été  limitées  à  l'action  bienfaisante  exercée  dans  les 
territoires  de  la  Chaouïa  et  si  des  mesures  imprudentes 
n'avaient  pas  occasionné  autour  de  Fez  l'effervescence 
qui  décida  le  Cabinet  Monis  à  ordonner  la  marche  sur 
Fez.  Et  puis,  est-ce  comme  grande  puissance  musulmane 
que  la  France  est  appelée  à  civiliser  le  Maroc  ?  Si  l'Afrique 
du  nord  a  vécu  durant  ces  derniers  siècles  dans  un  état 
touchant  à  la  barbarie,  n'est-ce  pas  parce  qu'elle  est  tombée 
sous  la  domination  musulmane  qui  a  beaucoup  détruit 
sans  rien  créer  ?  La  France  doit  donner  à  ses  populations 
musulmanes  toutes  les  garanties  religieuses  compatibles 
avec  le  maintien  de  la  politique  musulmane.  Sa  mission 
civilisatrice  lui  vient  de  sa  qualité  de  puissance  européenne 
et  chrétienne.  Nous  espérons  que  l'allusion  de  M.  Caillaux 
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n'est  point  une  promesse  aux  partisans  d'une  action  isla- 
mique de  la  France  en  Afrique. 

M,  Caillaux  s'est  justement  félicité  d'avoir  clos  avec 
l'Allemagne  un  différend  menaçant  pour  les  relations  des 
deux  pays  et  la  paix  générale  et  d'être  parvenu  «  à  un  règle- 
ment de  comptes  qui  épuisât  une  fois  pour  toutes  entre  la 
France  et  l 'Allemagne  l'affaire  marocaine  et  qui  permît 
aux  deux  grands  Etats  qui  ont  rendu  et  rendent  à  l'huma- 
nité d'inestimables  services  de  vivre  côte  à  côte  en  se 
respectant.  »  Cette  formule  est  excellente.  Malheureuse- 
ment elle  est  précédée  de  considérations  inquiétantes  sur 
l'avenir  de  l'Afrique.  M.  Caillaux  trouve  l'Afrique  mal 
faite  et  annonce  l'intention  de  la  refaire.  Dans  le  centre  de 
l'Afrique,  dit-il,  les  positions  ne  peuvent  être  considérées 
comme  définitivement  prises  ;  il  sera  sage  suivant  lui  «  de 
préparer  des  règlements  de  compte  et  des  échanges  où 
chacune  des  diverses  parties  contractantes  trouvera  son 
profit».  Le  règlement  de  comptes  n'est  donc  pas  épuisé  ?La 
convention  du  4  novembre  n'est  donc  pas  une  conclusion, 
mais  une  préface  ?  Nous  savons  que  le  «  remembrement  » 
de  l'Afrique  est  en  effet  une  idée  chère  à  la  fois  à  des  per- 
sonnes qui  aiment  les  simplifications  cartographiques  et  à 
d'autres  qui  sont  impatientes  de  réalisations.  Nous  ne 
prétendons  point  que  des  rectifications  de  frontières  et 
des  échanges  de  territoires  ne  soient  point  désirables  entre 
certaines  puissances  africaines.  Mais  cela  ne  peut-il  se 
faire  à  loisir,  à  l'amiable,  à  mesure  que  le  besoin  s'en 
fera  sentir  et  que  la  possibilité  en  sera  reconnue  ?  Il 
nous  semble  particulièrement  inopportun  d'inscrire  de 
semblables  remaniements  sur  le  programme  gouverne- 
mental au  moment  où  se  manifestent  des  convoitises  sur  le 
Congo  belge.  Si  M.  Caillaux  tient  si  fort  à  l'établissement 
de  frontières  logiques  dans  l'Afrique  équatoriale,  comment 
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a-t-il  inauguré  cette  grande' opération  par  le  découpage  de 
l'Afrique  équatoriale  en  trois  tronçons  ? 

Nous  désirons  ardemment  pour  notre  part  que  la  conven- 
tion du  4  novembre  produise  entre  les  deux  contractants 
l'heureux  résultat  signalé  par  le  président  du  Conseil. 
Nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  empêcher  de  conserver 
des  doutes  sur  les  garanties  offertes  à  ce  sujet  par  les  dis- 
positions de  ce  grand  acte  diplomatique.  Déjà  plusieurs 
journaux  allemands,  dont  le  Lokal  Anzeiger,  affirment  que 
l'Allemagne  ne  perd  point  ses  droits  d'intervention  au 
Maroc.  Plusieurs  aussi  disent  que  les  chances  de  conflit 
entre  la  France  et  l'Allemagne  ne  sont  point  diminués. 
L'organe  du  parti  socialiste,  le  Vorwaerts,  qui  n'est  point 
suspect  de  chauvinisme,  exprime  même  l'opinion  que  la 
nouvelle  convention  creuse  l'abîme  et  crée  une  atmosphère 
d'hostilité  entre  les  deux  pays  ;  il  croit  y  voir  un  commen- 
cement plutôt  qu'une  fin.  Voilà  un  langage  qui  ne  concorde 
guère  avec  les  assurances  du  discours  de  Saint-Calais. 
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%  CHAPITRE  V 


LA  CONVENTION  DU  4  NOVEMBRE 
ET  LES   CONVENTIONS    SECRÈTES 


LA   CONVENTION    DU   4   NOVEMBRE    IÇII. 

% 
6  novembre  191 1. 

t 

LE  gouvernement  communique  aujourd'hui  le  texte 
officiel  de  la  convention  signée  samedi  soir  à  Ber- 
lin par  MAI.  Jules  Cambon  et  de  Kiderlen- Waechter.  Ce 
document  se  compose  d'un  préambule  et  de  deux  parties  : 
la  première,  en  quinze  articles,  relative  au  Maroc,  la  se- 
conde, en  dix-sept  articles,  relative  au  Congo.  La  teneur 
de  cette  convention  est  la  fidèle  image  des  difficultés  au 
milieu  desquelles  elle  a  été  négociée. Elle  manque  de 
clarté,  de  précision,  de  franchise.  Tout  indique  que  cha- 
que article  est  le  résultat  d'une  transaction  péniblement 
obtenue. 

Le  préambule  révèle  le  vice  fondamental  de  la  négocia- 
tion. Contrairement  à  ce  que  la  France  désirait,  les  deux 
gouvernements  ne  commencent  point  par  prendre  pour 
base  de  leur  nouvel  accord  la  reconnaissance  d'une  liberté 
d'action  politique  absolue  de  la  France  au  Maroc.  Ils  dé- 
clarent vouloir  poursuivre  l'œuvre  de  pacification  et  de 
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progrès  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras,  préciser  et  complé- 
ter l'accord  franco-allemand  du  9  février  1909.  Cet  accord 
avait  produit  de  si  mauvais  résultats  qu'on  aurait  pu  s'abs- 
tenir de  s'y  référer.  Ce  que  nous  attendions,  ce  n'était 
point  une  édition  revue  et  corrigée  de  cet  acte  diplomatique 
resté  lettre  morte,  c'était  quelque  chose  d'entièrement 
nouveau,  ne  prêtant  à  aucune  divergence  d'interprétation. 
Cette  netteté  devait  être  le  prix  de  nos  sacrifices  territo- 
riaux au  Congo.  Il  n'a  pas  été  possible,  paraît-il,  de  l'ob- 
tenir directement.  Il  faut  donc  procéder  à  un  examen  mi- 
nutieux des  articles  pour  vérifier  si  nous  recevons  en  réa- 
lité l'objet  même  de  la  négociation. 

Les  articles  1  et  2  contiennent  l'engagement  de  l'Alle- 
magne de  ne  pas  entraver  l'action  de  la  France  «  en  vue 
de  prêter  son  assistance  au  gouvernement  marocain  pour 
l'introduction  de  toutes  les  réformes  administratives,  ju- 
diciaires, économiques,  financières  et  militaires  »,  et  de  ne 
pas  faire  «  obstacle  à  ce  que  la  France  procède  aux  occupa- 
tions militaires  du  territoire  marocain  qu'elle  jugerait  né- 
cessaires au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  des  transac- 
tions commerciales  ».  L'un  et  l'autre  article  stipulent  que, 
dans  les  cas  prévus,  la  France  devra  s'être  mise  préalable- 
ment d'accord  avec  le  gouvrnement  marocain.  Nous  avions 
déjà  indiqué  cette  réserve.  Nous  ne  pouvons  qu'exprimer 
de  nouveau  le  regret  que  pareille  condition  ait  trouvé 
place  dans  la  convention.  Nous  ne  savons  dans  quel  des- 
sein le  gouvernement  allemand  a  insisté  sur  son  intention. 
On  nous  affirme  qu'il  s'agit  là  simplement  d'une  clause  de 
style  détruite  en  fait  par  une  assurance  formelle  fournie 
dans  une  lettre  explicative.  En  vérité,  la  Wilhelmstrasse 
ne  devait  plus  avoir  grand  scrupule  à  sauver  sa  face  vis-à- 
vis  de  Moulaï-Hafid.  Il  y  a  longtemps  que  le  sultan  arrivé 
au  pouvoir  sous  les  auspices  de  l'Allemagne  sait  à  quoi  s'en 
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tenir  sur  les  véritables  mobiles  de  celle-ci.  A  notre  avis,  le 
Cabinet  Caillaux  n'aurait  jamais  dû  accepter  cette  clause, 
même  avec  la  promesse  qu'elle  ne  serait  jamais  invoquée. 
Le  recours  à  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye  en  cas  de 
différend  n'est  peint  une  garantie  suffisante.  Si  cette  Cour 
est  saisie  d'un  litige  à  la  suite  d'un  désaccord  entre  la 
France  et  le  sultan,  d'après  quel  texte  jugera-t-elle  ?  Le 
gouvernement  français  se  croit  sans  doute  assuré  que  le 
sultan  actuel  et  ses  successeurs  n'auront  jamais  le  moyen 
de  témoigner  leur  désaccord  éventuel  avec  lui.  Qu'en 
sait-il  ?  Nous  pouvons  nous  trouver  un  jour  en  face  d'un 
sultan  malintentionné  ou  mal  influencé.  Pour  improbable 
que  soit  cette  hypothèse,  elle  n'est  pas  irréalisable.  Cela 
suffirait  pour  qu'il  fallût  l'écarter  catégoriquement,  dès 
lors  que  nous  abandonnions  à  l'autre  partie  contractante 
des  territoires  en  pleine  souveraineté.  C'eût  été  à  nous 
ensuite  de  nous  arranger  avec  Moulaï-Hafid.  Nous 
sommes  donc  autorisés  à  exercer  sous  tous  les  rapports 
un  protectorat  politique,  sous  la  réserve  du  consentement 
permanent  du  protégé. 

Les  garanties  de  l'égalité  économique  sont  minutieuse- 
ment fixées  dans  les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  10  et  11.  Elles  sont 
ce  qu'on  a  dit  après  la  conclusion  de  la  partie  marocaine 
de  l'accord.  La  Banque  d'Etat  du  Maroc  et  la  règle  des 
adjudications  de  travaux  et  de  fournitures  sont  maintenues. 
Toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  ressortis- 
sants de  tous  les  pays  soient  placés  sur  le  pied  d'égalité. 
L'État  marocain  —  ou  l'État  protecteur  —  conserve  seule- 
ment le  droit  d'exploitation  et  de  haute  surveillance  des 
grandes  entreprises  publiques,  telles  que  routes,  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  sans  qu'aucune  différence  de 
traitement,  sous  aucun  rapport,  puisse  être  faite  à  l'occasion 
de  cette  exploitation  entre  les  sujets  des  diverses  puis- 
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sances.  Cette  limitation  est  dure  ;  mais  elle  était  prévue 
dès  le  début.  La  question  des  minerais  de  fer,  considérée 
comme  de  première  importance  par  les  métallurgistes 
allemands  si  puissants  sur  la  presse  et  le  gouvernement,  a 
été  réglée  comme  il  a  été  annoncé  au  mois  d'octobre.  Les 
exploitations  de  minerai  de  fer  supporteront  les  impôts 
généraux  et  les  redevances  spéciales  conformément  aux 
dispositions  des  articles  35  et  40  du  règlement  minier  an- 
nexé au  protocole  de  la  Conférence  de  Paris  du  7  juin  1910.  , 
Sur  ce  point,  la  ténacité  du  gouvernement  français  a  réussi 
à  triompher  des  prétentions  de  la  Wilhelmstrasse. 

Les  deux  questions  si  délicates  de  l'abrogation  de  la 
juridiction  consulaire  et  de  la  revision  des  listes  des  pro- 
tégés étrangers  et  associés  agricoles  ont  fait  l'objet  d'une 
transaction.  Une  juridiction  arbitrale  fonctionnera  jusqu'à 
l'établissement  d'un  nouveau  régime  judiciaire  destiné  à 
remplacer,  après  entente  avec  les  puissances,  les  tribunaux 
consulaires.  Il  est  convenu  que  la  Convention  de  Madrid 
sur  les  protégés  sera  revisée. 

La  partie  congolaise  de  la  convention  ne  contient  rien 
qu'on  ne  sache  déjà.  On  constatera  avec  plaisir  que  les 
règles  ordinaires  du  droit  public  sont  appliquées  purement 
et  simplement  aux  diverses  sociétés  à  charte,  françaises 
ou  allemandes,  dont  les  territoires  relèvent  d'une  nouvelle 
souveraineté.  Les  nouvelles  frontières  entre  le  Cameroun 
et  le  Congo  français  sont  bien  celles  que  nous  avons  dé- 
crites ;  elles  étaient  exactement  indiquées  sur  la  carte  pu- 
bliée ici  avant-hier. 

Ces  frontières  sont  mauvaises,  on  le  sait.  L'Afrique 
équatoriale  française  sort  mutilée  de  cette  convention.  Il 
nous  semble  que,  sans  négliger  en  rien  les  intérêts  alle- 
mands, sans  diminuer  la  valeur  de  son  acquisition  territo- 
riale, le"  gouvernement  allemand  eût  pu  nous  épargner  un 
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sacrifice  très  pénible  pour  nous,  sans  être  très  profitable 
pour  lui.  Nous  maintenons  donc  notre  conclusion  d'avant- 
hier.Nous  payons  très  cher  des  droits  limités,  qui  ne  nous 
prémunissent  point  avec  une  certitude  suffisante  contre  les 
surprises  de  l'avenir.  Nous  avons  dû  livrer  une  lutte  diplo- 
matique acharnée  pour  aboutir  à  ce  médiocre  résultat.  Il 
ne  faut  point  que  cette  lutte  se  renouvelle,  la  paix  risque- 
rait de  sombrer  dans  une  autre  négociation.  Le  Parlement 
devra  donc,  sans  hésitation  comme  sans  enthousiasme, 
ratifier  la  convention  du  4  novembre.  Pour  la  dignité  du 
pays,  nous  souhaiterions  qu'il  le  fît  en  silence. 


LA  CONVENTION  DU  4  NOVEMBRE  ET  L  ARBITRAGE.  — 
L'ANNEXION   DE  LA  TRIPOLITAINE  ET  DE  LA   CYRÉNAÏQUE. 

7  novembre  191 1. 

Dès  vendredi  soir,  les  agences  et  les  journaux  qui  ont 
.bénéficié  de  confidences  particulières  annonçaient  que  les 
Cabinets  de  Paris  et  de  Berlin  s'étaient  entendus  pour  sou- 
mettre à  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye  toutes  les  contesta- 
tions auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'application  de  la 
convention  franco-allemande  paraphée  la  veille.  Tout  le 
monde  s'attendait  à  trouver  cette  intéressante  disposition 
dans  le  texte  de  la  convention  publié  hier.  Or,  elle  ne  s'y 
trouve  point.  On  peut  supposer  qu'elle  est  insérée  dans  l'une 
des  deux  lettres  explicatives  dont  on  a  signalé  l'existence, 
mais  on  n'en  est  point  certain  puisque  ces  lettres  sont  pré- 
cisément destinées  à  ne  pas  être  publiées.  Alors,  pourquoi 
avoir  fait  état  d'une  disposition  qu'on  ne  croit  pas  devoir 
reconnaître  officiellement  ?  Existe-t-elle  réellement  et 
a-t-elle  la  portée  qu'on  lui  prête  ?  Il  est  au  moins  bizarre 
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qu'on  dissimule  une  disposition  qui,  par  son  objet  et  ses 
intentions,  semble  au  contraire  exclure  le  secret.  Les  deux 
pays  ont  le  droit  d'être  exactement  renseignés  à  ce  sujet. 


Le  gouvernement  italien  a  décrété  avant-hier  l'annexion 
de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque  et  a  notifié  cette  déci- 
sion aux  puissances.  Il  est  permis  de  juger  ce  décret  pré- 
maturé. Les  proclamations  d'annexion  consacrent  des 
faits  accomplis  ;  elles  ne  formulent  peint  des  espérances. 
C'est  le  moyen  pour  les  occupants  d'un  pays  de  faire  con- 
naître au  monde  que  le  pays  occupé  par  eux  passe  légalement 
dans  leur  patrimoine.  Les  Etats  aspirant  à  une  conquête 
attendent  que  cette  conquête  soit  effectivement  réalisée 
pour  la  notifier  aux  autres  Etats.  Comment,  en  effet,  peut- 
on  déclarer  «  placé  sous  sa  souveraineté  pleine  et  entière  » 
un  territoire  encore  occupé  et  administré  dans  sa  presque 
totalité  par  son  propriétaire  ?  Les  troupes  italiennes  ne  sont 
encore  installées  que  sur  quelques  points  de  la  côte,  où 
elles  ne  se  trouvent  guère  à  l'aise  puisqu'on  a  dû  mobiliser 
une  nouvelle  classe  de  réservistes  afin  de  renforcer  leurs 
effectifs.  Elles  sont  absolument  incapables  d'assurer  l'ad- 
ministration et  même  la  sécurité  la  plus  élémentaire  dans 
le  vilayet  africain.  Une  loi,  dit  le  décret  royal  d'annexion, 
établira  les  règles  définitives  pour  l'administration  de  ces 
régions.  Un  décret  pourra  bien  fixer  des  règles,  définitives 
ou  non.  Mais  comment  en  assurera-t-il  l'application  ? 

Il  n'entre  nullement  dans  notre  pensée  de  créer  la 
moindre  difficulté  au  gouvernement  italien  auquel  le  gou- 
vernement français  est  lié  pour  la  Tripolitaine  par  un 
accord  spécial.  C'est  le  Cabinet  de  Rome,  au  contraire, 
qui  va  au-devant  des  difficultés  en  prenant  une  initiative 
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qui  semble  n'avoir  pas  sa  pareille  dans  l'histoire.  Il  ne  peut 
y  avoir  d'analogie  avec  l'affairé  marocaine.  Dans  l'empire 
chérifien,  la  France  agit  d'accord    avec  le  souverain  légi- 
time ;  elle  occupe  militairement  la  capitale  et  les  prin- 
cipales villes   et  elle  n'a   point  proclamé    d'annexion.  La 
publication  de  la  convention   franco-allemande  du  4  no- 
vembre ne  peut  se  comparer  à  la  promulgation  du  décret 
royal  du  lendemain.  Les  deux  documents  se  réfèrent  à  des 
situations  essentiellement  différentes.  Il  convient  de  rendre 
hommage  à  l'empressement  mis  par  M.  Tittoni  —  ainsi 
que  par  M.  Isvolsky  —  à  notifier  l'adhésion  de  son  gou- 
vernement à  la  convention  du  4  novembre.  Pourtant,  mal- 
gré toute  sa  bonne  volonté,  il  sera  difficile  à  M.  de  Selves 
de  reconnaître  ce  procédé  amical  par  une  adhésion  ana- 
logue. On  se  demande  quelle  réponse  pourront  faire  les 
puissances  à  la  communication  des  ambassadeurs  d'Italie. 
Comment  adhéreraient-elles  à  une  annexion  n'existant  pas 
en  fait  ?  Elles  devront  se  borner  à  prendre  acte  de  la  com- 
munication   en    remettant    à    une    époque    ultérieure    de 
prendre  acte  de  l'annexion  elle-même.  M.  de  Selves  pourra 
aller  un  peu  plus  loin.  Il  sera  bon  que  dès  maintenant  il 
fixe  d'une  façon  précise,  d'un  commun  accord,  les  fron- 
tières de  la  Tunisie  et  de  la  Tripolitaine.  Au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre  de  l'Italie  à  la  Turquie  certains  jour- 
naux transalpins  ont  émis  sur  la  configuration  de  cette  fron- 
tière et  sur  le  rôle  de  la  France  des  opinions  préoccupantes 
pour  nous.  Il  importe  de  saisir  l'occasion  de  dissiper  tout 
malentendu. 
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DIVULGATION   DE   LA   CONVENTION    SECRÈTE  FRANCO- 
ESPAGNOLE   DE    1904. 

8  novembre  1911. 

Un  journal  du  matin  publie  aujourd'hui  le  texte  de  la 
convention  secrète  franco-espagnole  du  3  octobre  1904. 
Au  ministère  des  affaires  étrangères  on  refuse  d'en  confir- 
mer ou  d'en  contester  l'authenticité.  Mais  tout  permet  de 
croire  que  ce  texte,  sauf  quelques  erreurs  de  transcription 
faciles  à  deviner,  est  bien  exact.  Il  convient  à  ce  propos 
d'exprimer  le  regret  de  la  façon  dont  sont  divulgués  depuis 
quelque  teriips  les  documents  les  plus  confidentiels. 
L'autre  jour  encore,  le  texte  de  la  partie  marocaine  de  la 
convention  franco-allemande  du  4  novembre  paraissait 
dans  un  journal  du  matin  alors  qu'il  avait  été  convenu 
entre  les  deux  gouvernements  de  ne  le  publier  que  dans 
l'après-midi.  On  révèle  l'existence  de  «  lettres  explicatives  » 
annexées  à  la  convention  et  l'on  en  analyse  le  contenu, 
quoique  le  gouvernement  observe  officiellement  à  ce  sujet 
un  silence  absolu.  A  moins  d'imaginer  qu'il  y  a  un  autre 
Rouet  au  quai  d'Orsay,  on  en  est  réduit  à  supposer  que 
certains  journaux  obtiennent,  de  ministres  complaisants, 
quand  ils  le  désirent,  la  communication  de  documents 
confidentiels.  On  peut  dire  que  les  journaux  sont  dans  leur 
rôle  :  mais  les  ministres  ne  sont  certainement  pas  dans  le 
leur.  C'est  une  déplorable  pratique.  Elle  est  d'autant  plus 
répréhensible  quand  il  s'agit  d'accords  ou  de  traités  passés 
avec  d'autres  gouvernements,  qui  peuvent  considérer 
comme  un  grief  cette  publication  anticipée.  En  outre,  dans 
certains  cas  comme  ceux  de  ces  derniers  jours,  c'est  le 
pays  tout  entier,  et  non  la  clientèle  d'un  journal,  qui  a  le 
Gauvain.  —  T.  III.  12 
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droit  de  connaître  à  la  même  heure  le  texte  authentique 
de  dispositions  d'un  intérêt  général. 

La  divulgation  de  la  convention  secrète  du  3  oc- 
tobre  1904  n'apprendra  plus  grand'chose  au  public.  Mor- 
ceau par  morceau,  depuis  l'expédition  de  Fez,  on  l'avait 
presque  tout  entière  fait  connaître.  Aussi  la  Chambre  des 
députés  avait-elle  cru  pouvoir  hier  en  réclamer  la  commu- 
nication à  sa  Commission  des  affaires  extérieures.  Mais, 
d'une  part,  le  texte  publié  contient  des  précisions  qu'on  ne 
possédait  pas  ;  d'autre  part,  il  confirme  ce  que  nous  avons 
dit  ici  à  plusieurs  reprises  d'une  zone  sud  reconnue  à 
l'Espagne  en  dehors  de  l'enclave  d'If  ni. 

Le  principe  de  la  convention  est  connu  :  l'Espagne 
adhère  à  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904 
relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte,  et  la  France  lui  reconnaît 
deux  zones  d'influence  dans  l'empire  chérifien.  La  pre- 
mière, la  plus  importante,  suit  la  Méditerranée  depuis 
l'embouchure  de  la  Moulouya  pour  atteindre  l'Atlantique 
au-dessus  de  la  lagune  d'Ez-Terga,  au-dessous  de  Larache. 
Elle  comprend,  sauf  Tanger  qui  doit  être  soumis  à  un  ré- 
gime spécial,  le  territoire  situé  entre  la  côte  maritime  ainsi 
spécifiée  et  des  lignes  de  faîte  successives  correspondant 
approximativement  à  une  ligne  horizontale  partant  un 
peu  au-dessous  d'El-Ksar  pour  rejoindre  la  Moulouya 
près  des  hauteurs  les  plus  rapprochées  de  la  rive  gauche  de 
l'oued  Deffa.  Elle  englobe  Larache  et  El-Ksar  ;  elle  laisse 
de  côté  Ouezzan  et  la  vallée  de  Taza. 

La  sphère  d'influence  sud  est  plus  difficile  à  décrire.  Il 
faut  se  reporter  à  la  teneur  des  articles  4  et  5 .  Elle  comprend 
d'abord  l'enclave  d'Ifni,  reconnue  possession  espagnole 
par  le  traité  hispano-américain  du  26  avril  1860.  Elle  en- 
globe ensuite,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  territoire  situé 
entre  le  cap  Bojador,  c'est-à-dire  la  limite  septentrionale 
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de  la  possession  espagnole  du  rio  de  Oro,  l'océan  Atlan- 
tique, le  thalweg  entre  l'oued  Dra  et  l'oued  Sous  et  le 
dixième,  puis  le  onzième  degré  de  longitude  ouest  de 
Paris.  C'est  en  somme  toute  la  pointe  sud  du  Maroc  au 
sud  de  la  vallée  du  Sous.  C'est  une  face  atlantique  consi- 
dérable s'étendant  assez  loin  en  profondeur.  On  n'en  aura 
une  idée  tout  à  fait  exacte  que  quand  sera  publiée  la  carte 
numéro  2  annexée  à  la  convention. 

Aux  termes  de  l'article  2,  l'Espagne  s'engage  à  n'exercer 
d'action  dans  ses  sphères  d'influence  que  d'accord  avec  la 
France  jusqu'en  1919,  tandis  que  la  France  est  autorisée  à 
agir  dans  la  sienne  après  avoir  simplement  prévenu  le 
gouvernement  espagnol.  C'est  cet  engagement  que  le 
Cabinet  de  Paris  reproche  à  celui  de  Madrid  d'avoir  violé 
en  occupant  Larache  et  El-Ksar.  Mais,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3,  l'Espagne  a  le  droit  d'exercer  librement  son  action 
dans  la  zone  spécifiée  à  l'article  2  «  dans  le  cas  où  l'état 
politique  du  Maroc  et  le  gouvernement  chérifien  ne  pour- 
raient plus  subsister,  ou  si,  par  la  faiblesse  de  ce  gouver- 
nement et  par  son  impuissance  persistante  à  assurer  la 
sécurité  et  l'ordre  public,  le  maintien  du  statu  quo  devenait 
impossible  ».  C'est  cette  disposition  qu'invoque  le  Cabinet 
de  Madrid  pour  se  justifier.  Il  prétend  que,  par  le  fait  de 
l'expédition  de  Fez  et  pour  les  raisons  alléguées  à  ce  mo- 
ment par  le  Cabinet  Monis,  le  statu  quo  n'a  pas  été  main- 
tenu. La  France  réplique  qu'elle  a  simplement  répondu  à 
l'appel  du  sultan.  On  voit  à  quelle  querelle  on  pourrait 
aboutir  si  chaque  gouvernement  s'entêtait  dans  son  inter- 
prétation des  articles  2  et  3.  Il  y  a  matière  à  controverse, 
c'est-à-dire  à  transaction.  C'est  ce  que  nous  avons  cons- 
tamment soutenu  dès  l'origine  des  dissentiments.  On  voit 
aussi  à  quelles  accusations  de  mauvaise  foi  la  France  se 
serait  exposée  si,  comme  le  réclamaient  avec  insistance  cer- 
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tains  journaux,  la  France  avait  dénoncé  la  convention  de 
1904,  lors  de  l'occupation  de  Larache,  pour  cause  de  rup- 
ture d'engagement. 

Cette  convention  n'est  pas  seule  à  régir  les  rapports  de 
la  France  et  de  l'Espagne  au  Maroc.  Elle  a  été  modifiée  ou 
complétée  à  deux  reprises  :  une  première  fois  entre  le 
voyage  de  Guillaume  II  à  Tanger  et  la  conférence  d'Algé- 
siras,  une  seconde  fois  après  cette  conférence.  Si  le  Cabinet 
Caillaux  remplit  la  promesse  donnée  hier  à  la  Chambre 
des  députés,  il  devra  donc  communiquer  à  la  Commission 
des  affaires  extérieures  non  seulement  la  convention  se- 
crète de  1904,  comme  on  dit  improprement,  mais  cette 
convention  et  les  deux  subséquentes.  Dans  l'état  de  choses 
actuel  et  avec  le  système  de  divulgations  partielles  en 
honneur  dans  les  milieux  gouvernementaux,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  ajourner  longtemps  la  publication 
officielle  de  ces  documents. 


l'affaire  marocaine  au  reichstag. 

10  novembre  191 1. 

Le  Reichstag  a  entendu  hier  les  explications  du  chan- 
celier sur  la  politique  allemande  au  Maroc  et  sur  les  négo- 
ciations qui  ont  précédé  la  conclusion  de  la  convention 
du  4  novembre.  Quoiqu'il  ne  fût  pas  appelé  à  émettre  un 
vote,  mais  seulement  à  prendre  connaissance  de  la  conven- 
tion, une  longue  discussion  s'est  engagée.  Elle  continuera 
aujourd'hui.  Il  résulte  de  la  première  séance  l'impression 
que  la  plupart  des  représentants  du  peuple  allemand 
éprouvent  un  vif  mécontentement  de  la  politique  suivie 
par  MM.  de  Bethmann-Hollweg  et  de  Kiderlen-Waechter. 
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Le  sentiment  qui  s'était  fait  jour  dans  la  presse  à  la  suite 
de  la  publication  du  texte  de  la  convention  a  éclaté  libre- 
ment au  Reichstag.  Le  chancelier  n'a  pas  recueilli  un  seul 
applaudissement  tandis  que  les  députés  ont  salué  par  des 
exclamations  significatives  tous  les  passages  pouvant  être 
interprétés  comme  une  critique  du  gouvernement.  Ces 
manifestations  sont  la  sanction,  au  point  de  vue  allemand, 
d'une  politique  dépourvue  de  franchise  et  de  prévoyance. 
M.  de  Bethmann-Hollweg  s'est  en  vain  évertué  à  jus- 
tifier l'envoi  du  Panther  devant  Agadir  le  ier  juillet. 
Toutes  les  raisons  qu'il  a  fournies  sont  si  évidemment 
mauvaises  que  leur  énoncé  a  provoqué  l'hilarité  sur  nombre 
de  bancs.  Aux  yeux  des  Allemands,  une  seule  raison  eût 
été  bonne  :  l'intention  d'occuper  le  Sous  et  de  s'en  faire 
reconnaître  la  possession  par  la  France.  C'est  ce  que 
croyaient  avoir  compris  presque  tous  les  Allemands  au 
commencement  de  juillet  et  c'est  pourquoi  ils  encensaient 
alors  M.  de  Kiderlen-Waechter  comme  un  digne  émule 
de  Bismarck.  Quand  ils  ont  constaté  qu'il  s'agissait  seule- 
ment d'une  partie  du  Congo,  leur  déception  a  été  profonde. 
Ils  s'imaginaient  que  l'Allemagne  revenait  à  la  manière 
forte  des  temps  héroïques  de  la  fondation  de  l'empire,  et 
ils  se  trouvaient  en  présence  d'un  simple  marchandage, 
d'un  Kuhhandel.  Ils  espéraient  faire  triompher  le  Faust- 
recht,  et  l'on  aboutissait  à  une  transaction  médiocre.  Le 
Maroc,  de  l'indépendance  duquel  Guillaume  II  se  portait 
garant  à  Tanger  en  1905,  passait  sous  le  protectorat  de  la 
puissance  à  laquelle  on  avait  imposé  la  conférence  d'Algé- 
siras.  Si  l'on  devait  en  arriver  là,  pourquoi  surexciter  le 
sentiment  national  en  dépêchant  un  croiseur  dans  les  eaux 
marocaines  ?  Quand  le  chancelier  a  dit  que  c'était  pour 
protéger  les  sujets  allemands,  on  a  ri  ou  souri.  Pas  plus  en 
Allemagne  qu'en  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe,  on 


l82  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

n'a  jamais  pris  cette  explication  au  sérieux.  Les  autres 
raisons  invoquées  par  M.  de  Bethmann-Hollweg  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  l'expédition  de  Fez  donnait  à  la  France 
un  trop  grand  prestige  au  Maroc,  soit  que  les  troupes  fran- 
çaises continuassent  d'occuper  la  capitale  et  les  principales 
villes  marocaines,  soit  qu'elles  rentrassent  peu  à  peu  dans 
leurs  cantonnements  ;  la  fiction  de  l'indépendance  et  de 
la  souveraineté  du  sultan  disparaissait  ;  en  fait,  sinon  en 
droit,  l'empire  chérifien  passait  sous  la  domination  fran- 
çaise ;  pour  cette  augmentation  du  prestige  de  la  France 
une  compensation  était  due  à  l'Allemagne,  et  l'envoi  du 
Panther  devant  Agadir  signifiait  la  volonté  de  l'obtenir. 

Cette  justification  est  contredite  par  deux  sortes  de  faits, 
qui  n'ont  sans  doute  point  échappé  au  Reichstag.  En  pre- 
mier lieu,  le  chancelier  a  déclaré  lui-même  hier  que  la 
convention  de  février  1909  reconnaissait  la  prépondérance 
politique  de  la  France  au  Maroc  et  que  l'Allemagne  n'avait 
constamment  recherché  dans  cet  empire  que  des  satisfac- 
tions économiques.  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  l'ex- 
pédition de  Fez,  il  est  impossible  de  soutenir  qu'elle  por- 
tait atteinte  aux  droits  économiques  de  l'Allemagne  ;  bien 
au  contraire,  elle  était  de  nature  à  hâter  le  développement 
matériel  du  pays  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous  et  de 
l'Allemagne  en  particulier.  L'accroissement  de  prestige 
qui  en  résultait  pour  la  France  rentrait  dans  les  prévisions 
de  la  convention  de  1909.  Si  le  chancelier  avait  les  inquié- 
tudes économiques  qu'il  a  dites  hier,  il  lui  était  facile  de 
les  dissiper  dans  une  conversation  amicale  à  laquelle  le 
Cabinet  de  Paris  se  serait  prêté  bien  volontiers.  Il  y  avait 
donc  autre  chose.  On  a  craint  à  Berlin  que  la  convention 
de  1909  appliquée  largement  tournât  trop  en  notre  faveur  ; 
on  supposait,  on  espérait  peut-être,  que  nous  rencontre- 
rions plus  de  difficultés  dans  nos  opérations  militaires  ; 
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on  escomptait  les  embarras  graves  où  nous  serions  engagés 
pour  nous  demander  des  compensations  plus  substantielles. 
On  n'attendit  donc  pas  le  retrait  progressif  de  nos  troupes  ; 
le  prétexte  eût  échappé. 

Mais,  même  dans  cette  combinaison,  l'envoi  du  Panther 
était  inutile  ;  il  constituait  seulement  à  la  fois  un  mauvais 
procédé  à  notre  égard  et  un  dangereux  stimulant  pour 
l'opinion  publique   allemande.   Hier,   M.   de   Bethmann- 
Hollweg  n'a  pas  dit  un  mot  des  pourparlers  engagés  entre 
Paris  et  Berlin  avant  le  ier  juillet.  Il  savait  pourtant  ce 
qu'indique  brièvement  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  français  portant  approbation  de  la  convention  du  4  no- 
vembre, à  savoir  que  le  gouvernement  français,  se  rendant 
compte  des  objections  que  l'expédition  de  Fez  et  ce  qui 
s'ensuivrait    pouvaient   susciter   à   Berlin,  avait   exprimé 
officiellement     au     gouvernement      allemand    l'intention 
de  régler  définitivement  l'affaire  marocaine  sur  la  base 
d'une    compensation  territoriale.  Il    n'était    donc    nulle- 
ment  besoin    de  pression    sur    le   Cabinet  de  Paris.  En 
fait,  le  geste  d'Agadir  a  produit  le  résultat  directement 
contraire  de  celui  qu'en  attendaient  ses  auteurs.  Il  a  irrité 
la  France  et  ému  l'Europe.  Devant  cette  sommation,  le 
gouvernement  français  a  réduit  les  concessions  qu'il  était 
disposé  à  faire.  Si  les  négociations  s'étaient  poursuivies 
sans  tapage  entre  M.  Jules  Cambon  et  M.  de  Kiderlen- 
Waechter,  l'Allemagne  eût  certainement  obtenu  une  com- 
pensation territoriale   plus   considérable,   sans   parler   du 
succès   diplomatique.   En   procédant   à   coups   de   poings 
comme  en  1909,  elle  a  gâté  toute  sa  politique.  Hier,  tout  le 
Reichstag  a  senti  que-  le  prestige  de  l'Allemagne  avait  été 
compromis  par  une  manifestation  intempestive.  Il  est  cer- 
tainement déplacé  de  parler  d'un  nouvel  Olmùtz,  car,  de 
son  côté,  la  France  a  subi  une  amputation  coloniale  très 
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sensible  sous  tous  les  rapports.  Mais  le  malheur  de  l'un 
ne  fait  point  le  bonheur  de  l'autre.  L'envoi  du  Panther 
devant  Agadir  est  une  lourde  faute. 

C'est  à  cet  acte  qu'il  faut  attribuer  aussi  le  refroidisse- 
ment des  rapports  de  l'Allemagne  avec  l'Angleterre.  Le 
passage  de  l'exposé  du  chancelier  relatif  au  discours  de 
M.  Lloyd  George  témoigne  d'un  extrême  embarras.  M.  de 
Bethmann-Hollweg  ne  pouvait  pas  avouer  qu'il  avait  cru 
nue  l'Angleterre  ne  contrecarrerait  point  une  forte  pres- 
sion de  Berlin  sur  Paris  et  qu'il  espérait  le  Ier  juillet  être 
bientôt  en  mesure  de  présenter  au  peuple  allemand  une 
magnifique  acquisition  coloniale  de  nature  à  réjouir  l'or- 
gueil national.  Les  choses  ont  tourné  autrement.  Fidèle  à 
la  parole  donnée  à  la  France,  l'Angleterre  s'est  immédia- 
tement rangée  à  ses  côtés  dès  qu'elle  l'a  vue  menacée. Paci- 
fique, elle  l'est,  certes  ;  son  ministère  actuel  ne  saurait 
l'être  davantage.  Mais,  d'une  part,  elle  considère  la  main- 
tien de  l'équilibre  européen  comme  la  condition  de  sa 
propre  sécurité,  et  s'oppose  aux  tentatives  de  prépondé- 
rance ;  d'autre  part,  s 'étant  engagée  vis-à-vis  de  la  France 
au  sujet  du  Maroc,  elle  fait  front  avec  la  France  dès  qu'on 
cherche  à  imposer  à  celle-ci  des  conditions  incompatibles 
avec  son  honneur.  Le  discours  de  M.  Lloyd  George  a  été 
un   avertissement   indirect   très   net,   mais   très   courtois. 
M.  de   Bethmann-Hollweg  a  bien  tort  de  reprocher  au 
Cabinet  de  Londres  de  n'avoir  point  usé  de  la  voie  diplo- 
matique pour  lui  communiquer  ses  objections.  Une  dé- 
marche diplomatique  eût  été  plus  grave  et  eût  manqué 
son  effet  sur  l'opinion.  A  l'acte  public  d'Agadir  le  discours 
public  de  M.  Lloyd  George  était  la  réponse  appropriée.  Il 
a  été  plus  fertile  en  résultats  et  moins  périlleux  pour  la 
paix  publique  que  l'envoi  de  croiseurs  français  et  anglais 
aux   côtés   du   Panther.   Les   discours   prononcés   hier    à 
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Londres  par  M.  Asquith  et  M.  Winston  Churchill  sont  un 
commentaire  caractéristique  de  celui  du  chancelier  de 
l'Échiquier. 


LES  DISSENTIMENTS   ENTRE  LA  FRANCE  ET  L  ESPAGNE 
A  PROPOS  DU  MAROC. 

11  novembre  191 1. 

La  publication  des  conventions  secrètes  franco-espa- 
gnoles du  3  octobre  1904  et  du  Ier  septembre  1905  permet 
maintenant  au  public  impartial,  désireux  de  juger  sur 
documents,  de  se  former  une  opinion  sur  les  dissentiments 
qui  ont  malheureusement  surgi  entre  les  Cabinets  de 
Madrid  et  de  Paris  au  sujet  de  l'affaire  marocaine.  La  pu- 
blication du  projet  de  convention  de  1902  n'a  qu'un  intérêt 
historique  sans  rapport  avec  les  négociations  actuelles. 
Mais  il  r«ste,  croyons-nous,  un  document  à  faire  connaître 
pour  que  le  Parlement  et  l'opinion  soient  complètement 
informés  :  c'est  l'arrangement  complémentaire  franco- 
espagnol  qui  a  suivi  la  conférence  d'Algésiras.  Nous  en 
avons  déjà  signalé  l'existence  dans  les  Débats  du  9  no- 
vembre ;  le  Times  d'hier  la  note  également.  On  en  pourrait 
joindre  le  texte  aux  cartes  annexées  à  la  convention  de 
1904,  dont  la  publication,  qui  est  d'un  intérêt  de  premier 
ordre,  ne  présente  plus  aucun  inconvénient  aujourd'hui, 
dès  lors  que  le  gouvernement  espagnol  demande  lui-même 
qu'elle  ait  lieu  sans  retard. 

Après  avoir  lu  les  textes,  nos  lecteurs  pourront  se 
convaincre  qu'ils  ont  été  constamment  tenus  exactement 
au  courant  de  l'état  diplomatique  de  la  question.  Nous 
n'avons  point  essayé,  pour  défendre  des  intérêts  mal  com- 
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pris,  de  dissimuler  les  engagements  précis  qui  nous  liaient 
à  l'Espagne  et  qui,  sans  avoir  été  officiellement  divulgués, 
étaient  bien  connus  du  monde  politique  ;  il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt qui  puisse  prévaloir  contre  le  respect  d'une  signature 
solennelle.  Nous  n'avons  point  dissimulé  non  plus  que 
l'attitude  de  quelques  personnages  influents  nous  exposait 
au  reproche  de  mauvaise  foi  vis-à-vis  de  l'Espagne.  Si  la 
vérité  tarde  à  être  connue,  elle  finit  toujours  par  l'être,  et 
un  gouvernement  soucieux  de  sa  dignité  doit  toujours  agir 
comme  si  elle  pouvait  être  publiée  le  lendemain.  Le  débat 
qui  divise  les  gouvernements  espagnol  et  français  depuis 
l'expédition  de  Fez  est  assez  simple  :  L'Espagne  soutient 
i°  que  le  statu  quo  visé  par  l'article  3  du  traité  de  1904  a 
été  profondément  modifié  par  la  situation  précaire  et 
troublée  du  Maroc,  qui  a  déterminé  le  Cabinet  Monis  à 
organiser  l'expédition  de  Fez  ;  20  que  cette  modification 
lui  donnait  le  droit  d'agir  dans  sa  zone  comme  nous  dans 
la  nôtre  ;  30  qu'aux  termes  de  l'Acte  d'Algésiras  et  des 
deux  conventions  secrètes  de  1904  et  de  1905, -les  deux 
gouvernements  devaient  agir  de  concert,  chacun  dans  sa 
zone,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Dès  le  6  avril,  en 
effet,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  a  notifié  cette  ma- 
nière de  voir  à  M.  Cruppi  en  le  prévenant  que  l'Espagne 
«  se  trouverait  dans  l'impérieuse  nécessité,  dans  le  cas  où 
les  troupes  françaises  iraient  à  Fez  sans  entente  préalable 
avec  elle,  d'occuper  un  port  et  une  partie  de  sa  zone  sur  la 
côte  septentrionale  du  Maroc,  et  pas  du  côté  du  Rif  ». 
Dès  le  6  avril, par  conséquent, le  Cabinet  Monis  était  pré- 
venu de  l'occupation  éventuelle  de  Larache  et  connaissait 
l'interprétation  espagnole  de  l'article  3  de  la  convention 
de  1904  ;  son  devoir  strict  était  donc  d'essayer  de  se  mettre 
d'accord  avec  le  Cabinet  de  Madrid  et  d'engager  avec  lui 
une  discussion  amicale.  Il  a  cru  plus  habile  de  se  dérober 
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en  formulant  des  réserves  à  la  veille  et  au  lendemain  de 
l'occupation  de  Larache.  Mal  conseillé,  il  a  préféré  tenir 
la  question  ouverte.  Il  n'a  pas  cédé,  il  est  vrai,  à  la  pression 
des  personnes  avides  de  saisir  un  prétexte  pour  déclarer 
nulle  et  non  avenue  la  convention  de  1904,  et  il  lui  a  fallu 
un  certain  courage  pour  leur  opposer  cette  résistance  ; 
mais  son  courage  et  son  esprit  de  prévoyance  ont  faibli 
quand  il  s'est  agi  de  dissiper  un  malentendu  gros  de  diffi- 
cultés. 

On  peut  différer  d'avis  sur  l'interprétation  de  l'article  3 
en  question  ;  par  contre,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  opinion 
sur  l'obligation  pour  les  deux  gouvernements  de  s'entendre 
à  l'amiable.  A  cet  égard,  les  dispositions  de  la  convention 
de  1905  sont  décisives.  Elles  font  apparaître,  comme  on  l'a 
toujours  montré  ici,  les  deux  pays  comme  deux  associés 
liés  très  étroitement  par  des  intérêts  communs,  et  «  devant 
se  prêter  réciproquement  le  concours  pacifique  le  plus 
entier  dans  toutes  les  questions  d'ordre  général  concernant 
le  Maroc,  ainsi  que  le  comporte  la  cordiale  et  amicale  en- 
tente qui  existe  entre  eux  par  rapport  aux  affaires  de  l'em- 
pire chérifien  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'article  4  de 
l'accord  de  1905.  A  différentes  reprises,  depuis  le  mois 
d'août  de  cette  année,  on  a  insisté  ici  pour  que  le  gouver- 
nement français  s'y  conformât  loyalement.  La  vérité  nous 
oblige  à  dire  que  le   Cabinet  de  Madrid  s'est  toujours 
montré  disposé  à  causer  et  que  ses  ouvertures  n'ont  pas 
reçu  l'accueil  qui  convenait.  Sur  le  fond  de  la  question,  il 
avait  peut-être  tort  ;  mais  c'était  une  raison  de  plus  d'es- 
sayer de  le  persuader  et  de  prévenir  un  différend.  Notre 
refus  de  son  offre  de  coopération  en  avril  l'a  mis  en  dé- 
fiance. L'attitude  de  certains  de  nos  agents  dans  la  région 
d'El-Ksar  a  éveillé  d'autres  suspicions.  Il  a  cru  voir  un 
parti  pris  de  le  tenir  à  l'écart.  Il  a  donc  agi  suivant  ce  qu'il 
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croyait  être  son  intérêt.  On  peut  l'en  blâmer,  mais  nos  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  sont  grandement  coupables, 
de  leur  côté,  d'avoir  écouté  de  mauvaises  inspirations  et 
de  ne  pas  avoir  assuré  notre  collaboration  avec  l'Espagne 
dans  l'esprit  prévu  par  les  conventions. 

Il  est  temps  que  le  gouvernement  français  soit  guidé 
exclusivement  en  cette  affaire  par  le  sentiment  des  intérêts 
communs  des  deux  pays.  Il  est  oiseux  de  discuter  les  termes 
dans  lesquels  M.  Cruppi  a  protesté  ou  plutôt  formulé  des 
réserves  contre  l'occupation  de  Larache.  La  Commission 
des  affaires  extérieures  de  la  Chambre  des  députés  doit 
avoir  de  plus  graves  soucis.  Qu'elle  use  de  tout  son  pouvoir 
pour  déterminer  M.  de  Selves  à  rendre  à  nos  relations  avec 
l'Espagne  la  confiance  qui  n'aurait  jamais  dû  leur  man- 
quer. 

LES  LETTRES  EXPLICATIVES  DE  LA  CONVENTION  FRANCO- 
ALLEMANDE.  —  L'AFFAIRE  BAPST  ET  LA  RÉORGANISATION 
DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

12  novembre  191 1. 

On  publie  le  texte  intégral  des  lettres  explicatives  de  la 
convention  du  4  novembre  191 1  échangées  entre  M.  de 
Kiderlen-Waechter  et  M.  Jules  Cambon  après  la  signa- 
ture de  cette  convention.  A  la  première  lecture,  on  dé- 
couvre facilement  les  raisons  pour  lesquelles  on  avait  dé- 
cidé tout  d'abord  de  les  tenir  secrètes.  Ce  n'est  point  à  • 
cause  de  la  clause,  très  honorable,  stipulant  que  les  diffé- 
rends éventuels  relatifs  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution 
de  l'accord  marocain  et  de  l'accord  congolais  seront  portés 
devant  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye.  Ce  n'est  proba- 
blement point  non  plus  en  raison  de  la  promesse  d'adhésion 
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de  l'Allemagne  à  l'établissement  d'un  protectorat  formel 
de  la  France  au  Maroc  ;  cette  promesse  était  contenue 
implicitement  dans  la  convention  elle-même  et  était  consi- 
dérée par  tout  le  public  comme  absolument  acquise.  A 
n'en  pas  douter,  le  désir  du  secret  a  été  inspiré  par  les  dis- 
positions relatives  à  la  collaboration  économique  des  deux 
pays  tant  au  Congo  qu'au  Maroc.  En  lisant  les  deux  lettres, 
on  peut  se  demander  si  l'on  est  revenu  sous  une  forme 
détournée  à  «  l'association  des  nationaux  »  prévue  dans 
l'accord  de  1909,  et  si  la  préférence  économique  n'est  pas 
substituée  dans  le  document  confidentiel  à  l'égalité  sti- 
pulée dans  le  document  public.  L'association  de  1909  avait 
cependant  produit  de  si  tristes  conséquences  qu'il  était 
permis  d'espérer  qu'on  n'y  reviendrait  plus.  S'il  ne  s'agit 
que  d'assurances  réciproques  de  bonne  volonté,  c'est  par- 
fait. Mais,  si  la  teneur  des  deux  lettres  autorise  chaque 
Etat  contractant  à  se  plaindre  de  l'inexécution  des  pro 
messes  exprimées,  la  porte  est  ouverte  à  de  nouveaux 
conflits. 


Une  note  officielle  publiée  hier  annonce  que  M.  de 
Selves  a  résolu  de  procéder  à  la  réorganisation  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  que  M.  Bapst,  directeur  des 
affaires  politiques,  mis  en  congé,  est  remplacé  provisoire- 
ment par  M.  Georges  Louis,  ambassadeur  de  France  à 
Pétersbourg,  actuellement  en  séjour  à  Paris.  La  réorgani- 
sation des  services  du  quai  d'Orsay  est  réclamée  depuis 
longtemps  par  toutes, les  personnes  qui  ont  eu  l'occasion 
de  voir  comment  ils  fonctionnent  depuis  la  grande  réorga- 
nisation de  1907.  On  est  à  peu  près  unanime  à  ce  sujet 
aussi  bien  au  quai  d'Orsay  qu'en  dehors  du  ministère. 
Mais  les  réorganisations  matérielles  ne  sont  rien  ;  la  der- 
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nière  le  prouve  surabondamment.  La  nouvelle  ne  sera  pas 
meilleure  si  elle  s'opère  dans  l'esprit  qui  semble  avoir  ins- 
piré la  première  mesure.  Le  retour  de  M.  Georges  Louis 
à  la  direction  politique,  s'il  devient  définitif  dans  les  condi- 
tions spéciales  qu'il  suppose,  sera  accueilli  avec  la  plus 
vive  sympathie  par  les  diplomates  français  et  étrangers  et 
doit  être  approuvé  sans  réserves.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait 
de  même  de  la  façon  dont  M.  Bapst  a  été  sacrifié. 

L'incident  qui  s'est  produit  à  la  Commission  des  affaires 
extérieures  de  la  Chambre  des  députés  et  qui  a  provoqué, 
à  juste  titre,  la  stupeur  générale,  a  été  mal  compris  du 
public.  On  a  cru,  on  a  laissé  croire  au  public  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  son  directeur  politique  ne  sa- 
vaient pas  que  le  gouvernement  français,  informé  de  l'in- 
tention de  l'Espagne  d'occuper  Larache,  puis  de  l'occupa- 
tion elle-même, eût  protesté  à  Madrid.  Il  est  tout  à  fait  in- 
vraisemblable et  nous  ne  croyons  pas  un  instant  que 
M.  de  Selves  et  M.  Bapst  ignoraient  des  faits  connus  de 
tous  les  agents  du  ministère  et  du  public  qui  lit  attentive- 
ment les  journaux  politiques.  S'ils  ont  hésité  à  répondre 
et  s'ils  ont  tépondu  négativement  à  la  Commission  des 
affaires  extérieures  sur  l'existence  d'une  protestation,  c'est 
qu'ils  n'interprétaient  ni  l'un  ni  l'autre  dans  ce  sens  les  ré- 
serves formulées  à  l'époque  indiquée.  Le  ministre  a  manqué 
de  présence  d'esprit  à  un  degré  surprenant,  mais  non  de  la 
connaissance  des  faits.  A  la  question  posée,  il  devait  ré- 
pondre en  exposant  ce  qui  s'était  passé  et  la  Commission  se 
serait  trouvée  probablement  satisfaite.  Au  contraire,  la 
réponse  abrupte  de  M.  de  Selves  a  surpris  et  choqué  la 
Commission,  et  le  ministre  responsable  de  l'époque  s'est 
aussitôt  préoccupé  de  dégager  sa  responsabilité  en  affir- 
mant qu'il  avait  protesté,  à  plusieurs  reprises  même,  contre 
les  actes  de  l'Espagne.  Voici,  en  réalité,  ce  qui  s'est  passé, 
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et  ce  dont  tout  le  monde  peut  vérifier  l'exactitude  en  se 
reportant  aux  documents. 

Quand  le  gouvernement  espagnol  a  fait  connaître  à  Paris 
son  intention  d'occuper  Larache,  M.  Cruppi  lui  a  répondu 
que  cet  acte  n'était  ni  justifié  par  les  circonstances,  ni 
conforme  aux  conventions  passées  entre  les  deux  pays  et 
qu'il  n'aurait  point  son  assentiment.  Après  l'occupation 
de  Larache,  M.  Cruppi  a  été  vivement  pressé  de  saisir  de 
la  question  les  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras 
et  de  prendre  cette  occasion  pour  dénoncer  la  convention 
secrète  de  1904.  C'eût  été  la  destruction  de  notre  politique 
des  huit  dernières  années,  la  rupture  avec  l'Espagne  et 
avec  l'Angleterre  garante  des  conventions  franco-espa- 
gnoles sur  le  Maroc.  Au  moment  où  nous  donnions  prise  à 
nos  adversaires,  à  tort  ou  à  raison,  par  l'occupation  mili- 
taire de  Fez  et  d'une  bonne  partie  du  Maroc,  le  recours 
aux  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  contre 
l'occupation  de  Larache  eût  été  vraiment  plaisant.  Quant 
à  la  rupture  avec  l'Espagne,  elle  eût  pris  un  caractère 
odieux.  M.  Cruppi  agit  donc  fort  sagement  en  se  conten- 
tant de  renouveler  ses  réserves  précédentes  et  en  déclarant 
que  l'occupation  de  Larache  n'avait  point  l'assentiment 
de  la  France.  Les  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algé- 
siras ne  furent  point  saisies  ;  seulement  nos  ambassadeurs 
reçurent  copie  pour  leur  information  des  dépêches  échan- 
gées entre  Madrid  et  Paris. 

Cela  peut-il  être  considéré  comme  une  protestation  ? 
Diplomatiquement,  oui  ;  dans  la  largue  ordinaire,  peut- 
être  non.  C'est  cette  nuance  qui  a  sans  doute  troublé 
M.  de  Selves  et  M.  Bapst  devant  la  Commission  des  af- 
faires extérieures.  Mais,  en  pareil  cas,  on  doit  dire  les 
choses  elles-mêmes  au  lieu  de  les  qualifier  d'un  mot  qui 
peut  être  mal  compris.  Il  est  certain  que  la  Commission  a 
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été  induite  en  erreur.  Mais  il  est  également  certain  qu'on 
a  le  droit  strict  de  ne  pas  qualifier  de  protestation  les  ré- 
serves formulées  au  mois  de  juin.  M.  Cruppi  devrait  être 
le  premier  à  le  reconnaître.  En  effet,  appelé  à  fournir  des 
explications  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  pu- 
blique du  16  juin,  il  n'a  mentionné  aucune  protestation. 
Il  a  dit  :  «  Nous  sommes  décidés  à  poursuivre  avec  l'Es- 
pagne une  politique  d'entente  et  d'association  dans  le 
même  esprit  de  loyale  amitié  qui  nous  a  guidés  jusqu'ici.» 
Et  un  peu  plus  loin  :  «  Les  incidents  d'El-Ksar  ne  sauraient 
entraîner  de  modifications  dans  ces  principes.  Les  assu- 
rances qu'a  réitérées  à  ce  sujet  le  Cabinet  de  Madrid  me 
donnent  le  droit  d'espérer  qu'il  est  soucieux  d'appliquer 
cette  politique  et  de  tenir  compte  des  nécessités  qui  en 
découlent  pour  lui  comme  pour  nous.  »  Au  moment  où 
ces  paroles  ont  été  prononcées  devant  le  Parlement,  elles 
étaient  le  commentaire  officiel  des  faits  accomplis. 
M.  Cruppi  ne  doit  point  se  repentir  de  les  avoir  fait  en- 
tendre ;  elles  témoignaient  d'une  loyale  appréciation  des 
circonstances.  Son  repentir  pourrait  porter  plus  justement 
sur  d'autres  actes  de  son  ministère  dans  cette  même  affaire 
marocaine.  En  toute  hypothèse,  les  esprits  impartiaux 
reconnaîtront  qu'après  le  discours  de  M.  Cruppi  au  Parle- 
ment, le  directeur  politique  du  ministère  des  affaires 
étrangères  était  fondé  à  ne  pas  qualifier  de  protestations 
les  réserves  formulées  au  mois  de  juin.  Si  son  ministre  était 
d'un  avis  différent,  c'était  à  lui,  responsable  devant  les 
Chambres  et  devant  le  pays,  de  le  dire.  Dans  ces  conditions, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  le  sacrifice  de 
M.  Bapst  est  une  assez  vilaine  chose. 


LES      CONVENTIONS      SECRïTES  193 

LA     CONVENTION     FRANCO-ALLEMANDE 
ET   LES   INDISCRÉTIONS. 

13  novembre  191 1. 

De  récents  incidents  ont  attiré  l'attention  publique  sur 
les  services  du  quai  d'Orsay..,  Quelques  journaux  ont  cru 
devoir  saisir  cette  occasion  pour  incriminer  en  bloc  les 
agents  de  ce  département  et  rejeter  sur  eux  la  responsabilité 
des  fautes  commises.  Cette  diversion  ne  réussira  point. 
Comme  l'a  dit  très  justement  l'un  de  nos  confrères,  ce 
sont  ces  agents  qui  constituent  l'armature  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et  de- notre  politique  extérieure.  Ce 
sont  eux  qui  défendent  les  intérêts  nationaux  contre  les 
politiciens  ignorants,  contre  les  parlementaires  brouillons, 
contre  les  hommes  de  proie.  Ce  n'est  point  leur  faute  si  les 
hasards  des  combinaisons  ministérielles  mettent  à  leur 
tête  des  hommes  totalement  dépourvus  de  préparation, 
incapables  de  donner  une  direction  et  subissant  successi- 
vement des  influences  diverses.  Les  réformes  tendant  à 
«  moderniser  »  les  services  ont  produit  des  résultats  déplo- 
rables. Sous  prétexte  de  défendre  les  intérêts  du  commerce, 
on  a  transformé  les  programmes  du  concours  d'entrée 
dans  la  carrière  diplomatique  et  composé  les  jurys  d'exa- 
men de  telle  sorte  que  les  candidats  sont  interrogés  comme 
s'ils  étaient  appelés  à  devenir  des  représentants  de  com- 
merce, et  non  les  représentants  de  leur  pays  à  l'étranger. 
On  affecte  de  dédaigner  l'histoire  diplomatique,  l'étude 
des  négociations  et  des  traités.  D'après  certaines  conven- 
tions aujourd'hui  connues,  on  peut  juger  de  la  capacité 
et  de  l'habileté  des  hommes  politiques  qui  prétendent  se 
passer  de  leurs  conseillers  naturels.  Les  agents  de  la  car- 
Gauvain.  —  T.  III.  13 
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rière  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  avertir  et 
corriger  ;  ce  ne  sont  point  eux  les  maîtres. 

C'est  là  un  sujet  qui  comporte  de  longs  développements. 
Aujourd'hui,  nous  voudrions  seulement  attirer  l'attention 
sur    l'intrusion    d'autres    départements    dans    celui    des 
affaires  étrangères.  Au  cours  de  la  crise  franco-allemande, 
tout  le  monde  a  pu  remarquer  que  les  pièces  réputées  les 
plus  confidentielles  étaient  livrées  morceau  par  morceau 
tantôt  à  un  journal,  tantôt  à  un  autre.  Les  indiscrétions 
ne  venaient  point  du  quai  d'Orsay.  Hier  matin  encore, 
V Action  publiait  le  texte  de  la.  convention  spéciale  sur  la 
prise  à  bail  par  la  France  des  enclaves  sur  la  Bénoué  pré- 
vues par  la  convention  du  4  novembre.   Le   document 
n'avait  point  été  communiqué  par  le  quai  d'Orsay.  Com- 
ment se  fait-il  qu'un  journal  en  ait  reçu  le  texte  ?  De  qui 
l'a-t-il  reçu?  Nous  l'avons  déjà  dit  à  propos  des  indiscré- 
tions précédentes  et  nous  le  répétons  :  Les  journaux  sont 
dans  leur  rôle  en  profitant  des  complaisances  des  ministres, 
mais  les  ministres  sont  inexcusables  de  détourner  un  docu- 
ment dont  la  publication  a  un  intérêt  général,  national, 
pour  en  confier  la  publication  à  un  journal  ami.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  le  document  doit  être  tenu  secret  et  sa 
communication  est  un  abus  de  confiance,  c'est-à-dire  un 
crime  prévu  et  réprimé  par  les  lois  ;  ou  bien  il  est  destiné 
à  être  publié,  et  il  doit  l'être  officiellement  par  les  moyens 
ordinaires.  Les  indiscrétions  alternées  en  faveur  tantôt  de 
celui-ci,  tantôt  de  celui-là  sont  au  plus  haut  degré  répré- 
hensibles.  Elles  sont  incompatibles  avec  le  fonctionnement 
régulier  d'un  gouvernement  à  peu  près  digne  de  ce  nom. 
Elles  créent  dans  nos  relations  extérieures  un  état  de  choses 
intolérable  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  vitaux 
du  pays. 
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l'affaire  marocaine  a  la  commission  des  affaires 
extérieures. 

22  novembre  191 1. 

La  discussion  ouverte  à  Paris  et  à  Berlin  dans  les  Com- 
missions parlementaires  met  en  pleine  lumière  l'embarras 
des  deux  gouvernements.  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  publique 
et  qu'il  en  soit  publié  seulement  de  brefs  comptes  rendus 
où  les  questions  indiscrètes  sont  dissimulées  le  plus  pos- 
sible, il  éclate  à  tous  les  yeux  que  ni  à  Paris,  ni  à  Berlin,  le 
gouvernement  ne  se  soucie  de  dire  toute  la  vérité  et  que  les 
déclarations  de  M.  de  Kiderlen-Waechter  devant  la  Com- 
mission du  Reichstag  ne  concordent  pas  avec  celles  de 
MM.  de  Serves  et  Caillaux  devant  la  Commission  des 
affaires  extérieures  de  la  Chambre  des  députés.  A  la  veille 
de  la  publication  de  la  convention  du  4  novembre,  nous 
avons  reproché  au  Cabinet  Caillaux  de  communiquer  des 
informations  tendancieuses  destinées  à  représenter  comme 
un  succès  une  solution  pouvant  tout  au  plus  être  considérée 
comme  un  pis-aller.  Le  bien-fondé  de  ce  reproche  apparaît 
clairement  aujourd'hui.  On  a  fait  naître  et  entretenu  dans 
l'opinion  les  illusions  les  plus  dangereuses.  En  dépit  de  la 
série  de  garanties  qui,  à  en  croire  les  interprètes  du  gou- 
vernement, nous  assuraient  au  Maroc  un  protectorat  af- 
franchi d'hypothèques,  on  s'aperçoit  que  d'anciennes  hy- 
pothèques subsistent  et  que  de  nouvelles  ont  été  créées. 
Il  eût  mieux  valu  l'avouer  tout  de  suite  et  présenter  'es 
choses  telles  quelles,  sans  savantes  retouches.  Plus  on 
étudiera  la  convention  du  4  novembre,  plus  elle  se  révélera 
médiocre  et  grosse  de  difficultés  pour  l'avenir.  Mais  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  conclue  ne  permettent 
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point  de  ne  pas  la  ratifier  et  plus  tôt  ce  sera,  mieux  cela 
vaudra.  C'est  à  ce  titre  que  le  gouvernement  doit  en  de- 
mander la  ratification,  et  non  en  raison  d'avantages  pro- 
blématiques. 

Hier,  au  Palais-Bourbon,  c'est  M.  Caillaux  lui-même 
qui  a  tenu  à  fournir  des  explications  à  la  Commission. 
M.  de  Selves  s'est  borné,  paraît-il,  à  donner  des  rensei- 
gnements techniques  sur  lesquels  les  comptes  rendus  de  la 
presse  sont  muets.  Le  président  du  Conseil  a  trouvé  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n'était  pas  assez  ferme 
et  s'embarrassait  de  scrupules  superflus.  Il  prétend  enlever 
non  seulement  l'assentiment,  mais  l'admiration  de  la 
Chambre.  Ce  n'est  pas  lui  qui  consulterait  un  chef  de  ser- 
vice pour  savoir  comment  il  convient  d'interpréter  tel  ou 
tel  document.  Il  tranche,  il  décide.  Il  se  trompe  aussi.  A 
en  juger  par  les  comptes  rendus  concordants  parus  ce 
matin,  il  a  émis  hier  plusieurs  affirmations  qui  provo- 
quent de  graves  objections. 

Arrêtons-nous  d'abord  3  quelques  points  spéciaux. 
En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  M.  Caillaux  a  dit 
que  les  deux  lignes  de  Tanger  à  Fez  et  de  Fez  en  Algérie 
constitueraient  un  premier  réseau  et  que  c'est  afin  d'établir 
«  une  communication  immédiate  avec  l'Algérie  »  que  le 
gouvernement  n'a  pas  voulu  prendre  l'engagement  de 
construire  la  ligne  de  Fez  à  Tanger  seule  avant  toutes  les 
autres.  Comment  concilie-t-il  cette  déclaration  avec  la 
disposition  de  la  lettre  explicative  stipulant  «  que  la  mise  en 
adjudication  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  qui  inté- 
resse toutes  les  nations,  ne  sera  primée  par  la  mise  en 
adjudication  des  travaux  d'aucun  autre  chemin  de  fer 
marocain  »  ?  Faut-il  comprendre  que  les  travaux  sur  les 
deux  lignes  seront  menés  de  façon  que  la  ligne  de  Tanger 
à  Fez  ne  sera  pas  ouverte  avant  celle  de  Fez  à  Oudjda  ? 
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Nous  serions  heureux  de  recevoir  cette  assurance. 
Devant  la  Commission  du  Reichstag,  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  a  déclaré  à  deux  reprises  que  les  postes  alle- 
mandes existant  actuellement  au  Maroc  continueraient  de 
fonctionner.  Hier,  M.  Caillaux  a  dit  que  l'article  premier 
de  la  convention  du  4  novembre  devait  être  interprété 
dans  le  sens  contraire  et  qu'aucune  inquiétude  ne  devait 
être  conçue  à  ce  sujet.  L'inquiétude  nous  semble  au 
contraire  très  légitime.  Si  le  cas  n'a  pas  été  prévu  par  les 
négociateurs  et  si  la  différence  d'interprétation  subsiste, 
faudra-t-il  recourir  à  la  Cour  de  La  Haye  ? 

A  propos  de  l'article  16  relatif  au  bassin  conventionnel 
du  Congo,  M.  Caillaux  a  jonglé  avec  les  textes  en  vrai 
prestidigitateur.  Cet  article  dispose  qu'au  cas  où  le  statut 
du  bassin  conventionnel  du  Congo,  défini  par  l'Acte  de 
Berlin,  viendrait  à  être  modifié  du  fait  de  l'une  ou  l'autre 
>  des  parties  contractantes,  celles-ci  devraient  en  conférer 
entre  elles,  comme  aussi  avec  les  autres  puissances  signa- 
taires de  l'Acte  de  Berlin.  Ici,  l'expression  «  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  »  vise  évidemment  le  Congo  belge  dont 
le  droit  de  préemption  exclusif  nous  appartient  en  vertu 
d'arrangements  contractuels  formels.  De  son  côté,  l'Alle- 
magne ne  possède  aucun  droit  quelconque  dans  la  région. 
'L'article  16  nous  oblige  donc  à  subordonner  l'exercice 
éventuel  de  notre  droit  de  préemption  à  l'approbation  de 
l'Allemagne,  c'est-à-dire  à  un  partage  dont  certains  Alle- 
mands ont  déjà  fixé  les  limites.  C'est  cette  concession  que 
M.  Caillaux  a  qualifiée  hier  de  «  précieuse  garantie  »  de 
paix  ne  portant  pas  la  moindre  atteinte  aux  droits  de 
préemption  de  la  France  sur  le  Congo  belge.  C'est  se  mo- 
quer du  monde.  Pourquoi  n'avoir  pas  dit  simplement  que 
la  convention  n'aurait  pas  pu  être  signée  sans  l'insertion 
de  cette  disposition  ? 
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L'absence  de  franchise  est  la  caractéristique  de  l'atti- 
tude  du   gouvernement  vis-à-vis   de   l'opinion   française 
depuis  le  début  de  l'affaire.  Nous  en  avons  eu  hier  encore 
un  nouvel  exemple.  Interrogé  sur  la  réponse  de  la  France 
aux  réserves  formulées  par  l'Espagne  lors  des  préparatifs 
de  l'expédition  de  Fez  —  énoncées  dans  les  Débats  du 
11  novembre  —  et  sur  la  nature  des  protestations  fran- 
çaises qui  auraient  précédé  et  suivi  l'occupation  de  Larache, 
M.  Caillaux  a  déclaré  «  qu'il  ne  pouvait  fournir  des  indi- 
cations précises  parce  qu'il  estimait  que  le  moment  n'était 
pas  opportun  ».  Jamais  pourtant  le  moment  n'eût  été  plus 
opportun.  On  a  soulevé  l'opinion  contre  les  fonctionnaires 
du  quai  d'Orsay  parce  que  le  premier  d'entre  eux  n'avait 
pas  cru  devoir  qualifier  de  protestation  les  réserves  for- 
mulées par  M.  Cruppi  au  mois  de  juin,  et  le  président  du 
Conseil  n'ose  pas  exprimer  aujourd'hui  son  avis  sur  la 
question  sous  prétexte  qu'il  ne  convient  pas  de  gêner  les 
négociations    en    cours    avec    Madrid!    Son    devoir,    au 
contraire,  était  de  dire  toute  la  vérité.  Aucun  scrupule  di- 
plomatique ne  pouvait  le  retenir.  L'Espagne  ne  s'oppose 
nullement  à  la  divulgation  des  dépêches  échangées  à  ce 
moment  et  l'opinion  française  a  besoin  d'être  éclairée.  La 
Commission   des   affaires  extérieures   doit   donc  pousser 
plus  avant  son  interrogatoire.  Qu'elle  se  fasse  présenter 
les  pièces,  connues  déjà  d'ailleurs  par  fragments,  et  qu'elle 
n'hésite  point  à  poser  des  questions.  Par  exemple,  elle 
pourrait   très    utilement    interroger    MM.    de    Selves    et 
Caillaux  sur  les  négociations  engagées  à  Madrid  à  la  suite 
de  l'accord  franco-marocain  du  printemps  dernier  et  sur 
les  observations  présentées  par  l'Espagne  quant  à  l'inob- 
servation par  la  France  de  l'article  2  de  la  convention 
franco-espagnole  du  3  octobre  1904.  Quelle  se  fasse  aussi 
donner  des  explications  sur  la  teneur  et  le  sens  des  articles 
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restés  secrets,  mais  destinés  à  être  publics  prochainement, 
de  la  convention  franco-anglaise  de  1904.  Elle  sera  alors 
en  mesure  d'apprécier  sainement  la  question  de  Larache 
et  d'El-Ksar. 


L  AFFAIRE  MAROCAINE  A  LA  COMMISSION  DU  REICHSTAG. 

23  novembre  191 1. 

Nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux  le  texte  allemand 
de  l'exposé  de  M.  de  Kiderlen-Waechter  à  la  Commission 
du  Reichstag  au  sujet  des  négociations  marocaines. 
Quelques  journaux  de  Berlin  nous  avertissent  que  ce  texte, 
bien  qu'officieux,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  au- 
thentique et  complet.  Nous  admettons  volontiers  qu'il  ne 
soit  pas  complet,  quoiqu'il  remplisse  plus  d'une  page  de 
grand  journal  en  petits  caractères.  Quant  à  l'authenticité, 
nous  ne  ferons  pas  à  la  Wilhelmstrasse  l'injure  de  la  mettre 
en  doute  ;  ce  serait  supposer  que  le  gouvernement  a  com- 
muniqué sciemment  des  informations  inexactes.  Jusqu'à 
preuve  du  contraire,"  nous  devons  donc  tenir  ce  compte 
rendu  pour  exact.  Tout  serait  à  discuter  dans  ce  très  inté- 
ressant document.  Il  faut  se  borner  aujourd'hui  à  insister 
sur  trois  points. 

M.  de  Kiderlen-Waechter  a  reconnu  qu'en  1905,  après 
le  voyage  de  l'empereur  Guillaume  II  à  Tanger,  M.  Del- 
cassé  avait  fait  à  l'Allemagne  des  ouvertures  en  vue  d'un 
arrangement  marocain,  et  que  ces  avances  ont  été  renou- 
velées ensuite  à  plusieurs  reprises  par  M.  Rouvier  après  la 
démission  de  M.  Delcassé.  Il  a  donc  établi  la  fausseté  des 
imputations  dirigées  avec  persistance  contre  la  politique 
française  par  la  presse  allemande  pendant  toute  la  crise 
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qui  a  précédé  et  suivi  la  conférence  d'Algésiras,  imputa- 
tions suivant  lesquelles  le  Cabinet  de  Paris  se  serait  obstiné 
à  ignorer  de  parti-pris  l'Allemagne  dans  l'affaire  marocaine. 
Le  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  impérial  des  affaires  étran- 
gères a  même  indiqué  que  M.  Rouvier  avait  parlé  du 
Congo  au  prince  Radolin.  Si  le  gouvernement  allemand 
s'était  donc  préoccupé  à  cette  époque  critique  d'obtenir 
une  compensation  au  lieu  de  chercher  à  briser  l'Entente 
cordiale,  il  aurait  obtenu  satisfaction.  Il  eût  ainsi  épargné 
à  l'Europe  des  années  de  trouble.  S'il  n'a  pas  voulu  entrer 
dans  la  voie  que  lui  ont  montrée  successivement  MM.  Del- 
cassé  et  Rouvier,  c'est  que  la  compensation  territoriale 
avait  pour  lui  une  importance  secondaire  :  son  but  était 
la  dislocation  des  alliances.  M.  de  Holstein,  qui  dirigeait 
alors  en  fait  la  diplomatie  allemande  et  qui  trouvait  dans 
M.  de  Bùlow  un  disciple  déférent,  ne  cachait  guère  ses 
desseins.  Il  a  créé  la  légende  de  1'  «  encerclement  »  pour 
exciter  contre  la  France  le  sentiment  national.  Si  ses  ma- 
nœuvres ont  finalement  échoué  et  s'il  en  est  résulté  des 
déceptions  pour  l'Allemagne,  celle-ci  sait  maintenant  à 
qui  faire  remonter  les  responsabilités. 

En  s'efforçant  de  justifier  l'envoi  du  Panther  devant 
Agadir,  M.  de  Kiderlen-Waechter  a  constaté  un  autre  fait 
des  plus  intéressants  pour  nous.  Il  a  montré  que,  jusqu'à 
l'expédition  de  Fez,  la  conduite  de  la  France  au  Maroc  ne 
fournissait  aucun  grief  à  l'Allemagne,  que  la  tache  d'huile 
française  s'étendait  dans  la  Chaouïa  sans  que  le  Cabinet 
de  Berlin  trouvât  motif  à  protestation,  qu'aucun  fait  n'au- 
torisait l'envoi  d'un  ultimatum  ou  une  déclaration  de 
guerre.  On  cherchait  à  la  Wilhelmgtrasse  un  prétexte,  on 
ne  le  trouvait  pas.  L'expédition  de  Fez  le  fournit  enfin.  Le 
récit  de  M.  de  Kiderlen-Waechter  devant*  la  Commission 
du  Reichstag  concorde  absolument  avec  ce  que  nous  écri- 
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vions  ici  lors  des  préparatifs  de  l'expédition,  à  la  veille  et 
au  lendemain  d'Agadir.  On  savait  à  la  Wilhelmstrasse  que 
la  France  ne  pourrait  pas  tenir  la  promesse  de  M.  Cruppi 
de  limiter  l'expédition  à  la  délivrance  des  colonies  euro- 
péennes de  Fez,  qu'une  occupation  permanente  s'ensui- 
vrait inévitablement,  que  nous  serions  pris  dans  l'engre- 
nage, et  l'on  nous  disait  qu'en  ce  cas  il  faudrait  causer  avec 
Berlin.  L'envoi  du  Panther  a  été  une  mise  en  demeure 
brutale  de  causer.  On  peut  juger  maintenant  qui  avait  rai- 
son de  ceux  qui  préconisaient  l'action  progressive  et  aussi 
pacifique  que  possible  au  Maroc  ou  de  ceux  qui  voulaient 
«  réaliser  »  immédiatement.  La  méthode  de  la  tache  d'huile 
ne  fournissait  aucun  grief  à  personne  et  conduisait  peu  à 
peu  à  des  résultats  considérables  sans  aucun  sacrifice  terri- 
torial ;  le  système  des  expéditions  a  mené  où  nous  sommes. 
La  partie  des  déclarations  de  M.  de  Kiderlen-Waechter 
relative  aux  relations  avec  l'Angleterre  pendant  le  mois  de 
juillet  dernier  sera  sans  doute  l'objet  d'explications  dé- 
taillées de  Sir  Edward  Greydans  le  discours  qu'il  doit  pro- 
noncer lundi  prochain.  En  attendant,  il  convient  de  re- 
marquer qu'un  immense  effort  est  fait  en  ce  moment  par 
l'Allemagne  pour  indisposer  l'opinion  anglaise  contre  la 
France.  Les  influences  germanophiles  très  puissantes  dans 
une  partie  de  la  presse  radicale  britannique  agissent  de 
tout  leur  pouvoir.  On  désigne  déjà  Sir  Edward  Grey 
comme  victime  expiatoire  pour  reconquérir  les 'bonnes 
grâces  de  Berlin.  Le  chef  du  Foreign  Office  n'aura  pas  de 
peine  à  remettre  les  choses  au  point.  Il  pourra  faire  re- 
marquer que  le  discours  du  21  juillet  de  M.  Lloyd  George, 
signalé  maintenant  comme  une  provocation  à  l'Allemagne, 
a  été  commenté  dans  les  jours  qui  ont  suivi  par  la  presse 
officieuse  berlinoise  comme  un  avertissement  général  ne 
visant  pas  l'Allemagne.  En  outre,  pendant  toute  la  durée  de 
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la  crise,  le  Cabinet  britannique  tout  entier  est  resté  inva- 
riable dans  sa  fidélité  à  la  Triple-Entente  et  dans  son 
attitude  envers  l'Allemagne.  Sir  Edward  Grey  et  M.  Lloyd 
George  n'ont  rien  dit  qui  ne  fût  pleinement  approuvé  par 
leurs  collègues.  Dès  le  6  juillet,  quelques  jours  après  la 
démonstration  d'Agadir,  M.  Asquith  avait  déclaré  à  la 
Chambre  des  Communes  «  qu'une  situation  nouvelle  avait 
surgi  au  Maroc  et  qu'il  était  possible  que  ses  conséquences 
futures  affectassent  les  intérêts  britanniques  plus  directe- 
ment que  jusque-là.  »  Après  cet  avertissement  public,  que 
Berlin  feignit  de  ne  point  entendre,  vint  le  discours  de 
M.  Lloyd  George,  dont  la  partie  relative  à  la  politique 
extérieure  était  écrite  et  fut  lue  posément.  Enfin,  comme 
ce  second  coup  de  cloche  n'avait  point  encore  produit  l'effet 
désirable,  un  troisième,  plus  énergique,  fut  donné  au  cours 
de  la  séance  du  27  juillet  de  la  Chambre  des  Communes. 
Ce  jour-là,  le  Premier  parla  clairement  sur  l'affaire  maro- 
caine et,  après  lui,  M.  Balfour  et  M.  Ramsay-Macdonald, 
au  nom  du  parti  conservateur  et  du  parti  ouvrier,  se  ran- 
gèrent derrière  le  chef  du  gouvernement  en  affirmant  que 
les  discussions  intestines,  si  aiguës  qu'elles  fussent,  ne 
troublaient  pas  l'unité  de  l'action  nationale  quand  les  inté- 
rêts du  pays  tout  entier  étaient  en  jeu.  Tous  les  ministres 
dans  le  Cabinet  ;  tous  les  partis  dans  le  Parlement  étaient 
donc  d'accord  et  faisaient  bloc.  Dans  ces  conditions,  les 
attaques  sournoises  contre  Sir  Edward  Grey  sont  destinées 
à  échouer  misérablement. 
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DIVULGATION    DE   L  ACCORD  FRANCO-ESPAGNOL 
DU    5    AVRIL    191 1. 

24  novembre  ign. 

La  tactique  déplorable  employée  par  les  Cabinets  Monis 
et  Caillaux  pour  le  règlement  de  l'affaire  marocaine  avec 
l'Espagne  produit  ses  effets  naturels.  On  a  répandu  pen- 
dant des  mois  des  notions  si  fausses  sur  les  engagements 
réciproques  des  deux  pays  et  l'on  met  si  peu  de  courage 
aujourd'hui  à  dire  la  vérité  sur  ce  qui  s'est  passé  entre 
Paris  et  Madrid  depuis  le  commencement  du  printemps 
'  de  cette  année'  que  le  gouvernement  espagnol  ou  ses  agents 
croient  devoir,  par  des  voies  indirectes,  détruire  les  lé- 
gendes en  divulguant  par  fragments  des  pièces  confiden- 
tielles. Le  procédé  n'est  pas  très  correct  ;  mais,  depuis 
quelque  temps,  les  divers  Cabinets  semblent  se  soucier 
bien  peu  de  correction  et  les  mœurs  gouvernementales 
sont  si  relâchées  qu'il  ne  faut  plus  s'étonner  d'aucune  in- 
discrétion. Ce  que  nous  regrettons  surtout  dans  ces  divul- 
gations irrégulières,  c'est  qu'elles  soient  incomplètes,  ac- 
compagnées de  commentaires  erronés,  et  plutôt  de  na- 
ture à  faire  ^naître  de  nouvelles  erreurs  qu'à  redresser 
les  anciennes.  C'est  le  cas  pour  deux  informations  publiées 
ce  matin  par  le  Petit  Journal  et  provenant,  nous  dit-on, 
de  sources  diplomatiques  absolument  sûres. 

Ces  sources  nous  paraissent  singulièrement  troubles. 
On  nous  donne  sur  les  relations  du  Cabinet  de  Londres 
avec  celui  de  Paris  des  indications  trop  pessimistes  pour 
qu'elles  soient  exactes  ;  on  déforme  de  petits  faits  qui 
n'ont  point  laissé  de  traces  pour  leur  donner  les  propor- 
tions d'incidents  diplomatiques.  Si  imprudente  et  saccadée 
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que  soit  la  politique  extérieure  du  Cabinet  Caillaux,  nous 
ne  pouvons  croire  qu'il  se  soit  exposé  à  de  justes  remon- 
trances de  Londres.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  nos 
rapports  avec  l'Espagne  et,  plus  particulièrement,  la  cor- 
respondance échangée  entre  Paris  et  Madrid  au  printemps 
de  191 1,  les  renseignements  suivants  de  notre  confrère 
semblent  dignes  de  créance  : 

Le  Cabinet  de  Madrid  ne  veut  pas  accepter  de  céder  la 
moindre  partie  de  sa  zone  d'influence  au  nord  du  Maroc  ; 
par  contre,  il  est  prêt  à  donner  des  compensations  à  la  France 
dans  V arrière-pays  de  sa  zone  du  Sous  reconnue  par  le  traité 
de  1904...  Quant  au  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  il  est 
internationalisé  par  les  accords  et  traités,  et  les  droits  de 
V Espagne  sur  la  construction  et  le  contrôle  de  la  partie  de  la. 
ligne  de  Tanger  à  El-Ksar  ont  été  reconnus  formellement  dans 
une  lettre  adressée  par  M.  Cruppi  lui-même  à  V ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  ait  cours  des  ftégociations  relatives  à  cet 
objet  et  qui  ont  précédé  V occupation  de  Larache. 

Nous  pouvons  même  préciser  de  la  façon  la  plus  formelle 
V information  ci-dessus.  La  lettre  officielle  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  à  laquelle  il  est  fait  allusion,  porte  la 
date  du  5  avril  191 1,  elle  se  compose  de  six  feuillets  dorés 
sur  tranches.  Cette  lettre,  très  longue,  après  avoir  déclaré  que, 
dans  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  prévu  par 
le  contrat  d'emprunt  négocié  par  M.  Pichon  avec  El  Mokri, 
la  question  des  zones  était  réservée  conformément  à  la  conven- 
tion franco- espagnole  de  1904  (qui  était  en  vigueur,  mais  qui, 
à  cause  de  son  caractère  secret,  ne  pouvait  être  avouée  devant 
le  Makhzen  et  les  autres  puissances),  disait  expressément  que 
la  France  ne  léserait  jamais  en  rien  les  intérêts  ni  l'influence 
de  l'Espagne  dans  sa  zone.  Et  voici  une  phrase  textuelle  V 
«  Quant  au  contrôle  de  ce  chemin  de  fer,  nous  n'avons  jamais 
pensé  qu'il  pût  êfte  établi  en  dehors  du  gouverneme?it  espagnol.  » 
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Cette  lettre  est  signée  par  le  ministre  des  affaires   étrangères^ 
Jean  Cruppi. 

C'est  là  certainement  une  réponse  aux  journaux  qui 
déclarent  indispensable  la  cession  de  Larache  et  d'El- 
Ksar  à  la  France  pour  que  le  chemin  de  fer  de  Tanger  à 
Fez  soit  tout  entier  dans  la  zone  française.  Il  serait  certai- 
nement désirable  que  nous  fussions  absolument  maîtres 
de  ce  chemin  de  fer.  Mais  on  s'obstine  à  oublier  que  la 
ville  terminus  sur  la  mer,  Tanger,  est  internationalisée 
en  vertu  d'arrangements  catégoriques  et  que,  eussions- 
nous  même  El-Ksar,  la  ligne  ne  serait  point  française  dans 
sa  totalité.  Toutes  les  protestations  et  pétitions  de  la  colonie 
française  de  Tanger  ne  changeront  rien  à  cela.  Il  est  bien 
regrettable  que  nos  compatriotes  de  Tanger  aient  été 
entretenus  si  longtemps  dans  de  fâcheuses  illusions.  Si 
M.  Regnault,  qui  n'ignorait  rien  des  conventions  secrètes 
et  publiques,  au  lieu  d'être  en  France  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre 1910,  avait  été  à  son  poste,  il  eût  été  en  mesure  de 
dissiper  les  malentendus  et  de  prévenir  des  manifestations 
au  moins  inutiles.  Il  ne  faut  point  confondre  le  désirable 
avec  le  possible.  Tout  cela  nous  fait  souhaiter  plus  vivement 
que  jamais  que  le  public  soit  complètement  éclairé,  et  que 
les  négociations  entre  Paris  et  Madrid,  indéfiniment  ajour- 
nées pour  notre  plus  grand  dommage,  commencent  immé- 
diatement dans  l'esprit  très  amical  qui  doit  constamment 
inspirer  les  relations  entre  les  deux  pays. 

PUBLICATION  DES  LETTRES  EXPLICATIVES  DE  M.  JULES  CAM- 
BON  ET  DE  LA  CONVENTION  SECRÈTE  FRANCO-ANGLAISE 
DU  8  AVRIL   1904. 

25  novembre  191 1. 
Le  besoin  de  clarté,  de  vérité,  dans  la  politique  exté- 
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rieure  est  si  manifeste  que  les  gouvernements  se  voient 
dans  l'obligation  de  publier  l'un  après  l'autre  les  documents 
secrets  relatifs  aux  affaires  en  cours.  Hier  le  gouvernement 
français  a  publié  deux  de  ces  documents  :  les  deux  ré- 
ponses de  M.  Jules  Cambon  aux  deux  lettres  explicatives 
de  M.  de  Kiderlen-Waechter  en  date  du  4  novembre,  et 
les  articles  secrets  de  la  déclaration  franco-anglaise  du 
8  avril  1904.  Les  réponses  de  M.  Cambon,  rédigées  dans  la 
forme  usitée  en  pareil  cas,  sont  la  confirmation  et  la  re- 
production, point  par  point,  des  dispositions  spécifiées 
dans  les  lettres  du  secrétaire  d'État  allemand.  Elles  ne 
contiennent  rien  de  nouveau.  Toutefois  elles  comprennent 
un  paragraphe  intentionnellement  omis  dans  la  première 
publication  des  lettres  explicatives  et  divulgué  quelques 
jours  après,  celui  qui  fixe  les  limites  du  Maroc  soumis  à 
notre  protectorat  et  qui  concerne  la  renonciation  en  faveur 
de  l'Allemagne  du  droit  de  préemption  de  la  France  sur 
la  Guinée  espagnole,  l'île  Corisco  et  les  îles  Elobey.  On 
s'y  est  donc  pris  à  trois  fois  pour  porter  à  la  connaissance 
du  public  les  conditions  de  la  convention  franco-allemande 
du  4  novembre.  Les  articles  secrets  de  la  déclaration  du 
8  avril  1904  seront  une  plus  grande  nouveauté  pour  le 
public.  On  en  a  lu  le  texte  dans  notre  deuxième  édition 
d'hier.  Nous  en  avions  d'ailleurs*  donné  la  susbstance  dans 
notre  Dernière  Heure. 

Des  cinq  articles  secrets  divulgués  hier,  les  uns 
concernent  l'Egypte,  les  autres  le  Maroc.  Les  uns  sont  la 
contre-partie  des  autres.  Les  deux  gouvernements  s'en- 
gagent en  toute  hypothèse  à  ne  se  prêter  à  aucune  inégalité 
commerciale  tant  en  Egypte  qu'au  Maroc  pendant  trente 
ans,  à  se  conformer  aux  stipulations  du  traité  du 
29  août  1888  sur  la  liberté  de  la  navigation  dans  le  canal 
de  Suez  et  à  n'élever  aucun  ouvrage  fortifié  sur  la  partie 
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de  la  côte  marocaine  comprise  entre  Mélilla  et  les  hauteurs 
de  la  rive  droite  du  Sebou.  En  vertu  de  l'article  premier, 
ces  engagements  sont  fermes  et  indépendants  du  régime 
futur  de  l'Egypte  et  du  Maroc,  quel  qu'il  soit.  La  France 
n'avait  donc  pas  qualité  pour  reconnaître  à  l'Allemagne 
un    traitement  de  préférence  en  matière  économique  et 
commerciale  au  Maroc.  En  accordant  les  privilèges  récla- 
més par  M.  de  Kiderlen-Waechter,  elle  eût  violé  ses  enga- 
gements  vis-à-vis   de    l'Angleterre.    On   voit   de    quelles 
chimères  se  berçaient  les  partisans  de  l'occupation  militaire 
immédiate  du   Maroc  quand   ils  prétendaient  que  nous 
obtiendrions  facilement  de  l'Allemagne  la  reconnaissance 
d'une  liberté  d'action  complète   dans   l'empire  chérifien 
moyennant  des  concessions  économiques.  Sous  ce  rapport 
comme  sous  les  autres,  les  «  Marocains  »  ce  Paris  ont  fait 
preuve   d'un   incroyable   aveuglement.   Ils   ignoraient   ou 
feignaient  d'ignorer  ce  que  savaient  tous  les  hommes  sou- 
cieux de  se  tenir  au  courant  des  affaires  diplomatiques. 

Aux  termes  de  l'article  2,  la  France  s'oblige  à  examiner 
les  propositions  du  gouvernement  britannique  dans  le  cas 
où  celui-ci  serait  amené  à  envisager  l'opportunité  d'intro- 
duire en  Egypte  «  des  réformes  tendantes  à  assimiler  la 
législation  égyptienne  à  celle  des  autres  pays  civilisés  ». 
De  son  côté,  l'Angleterre  accepte  d'examiner  les  sugges- 
tions que  le  gouvernement  français  pourra  lui  adresser 
pour  introduire  au  Maroc  des  réformes  du  même  genre. 
C'est-à-dire  que,  quand  la  juridiction  consulaire  dispa- 
raîtra au  Maroc,  les  institutions  judiciaires  en  vigueur  en 
Egypte,  les  tribunaux  mixtes  notamment,  seront  rema- 
niées dans  le  sens  indiqué  à  Londres.  Les  tribunaux  mixtes 
ont  rendu  de  si  grands  services  et  remplissent  leur  mission 
à  la  satisfaction  si  générale  des  justiciables  que  leur  suppres- 
sion est  bien  loin  d'être  désirable,  tandis  que  la  transfor- 
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mation  du  système  judiciaire  marocain  appliqué  aux 
Européens  est  souhaité  de  tous  les  intéressés.  Mais  les 
deux  remaniements  étaient  étroitement  liés  politiquement 
en  1904  et  la  France  ne  pouvait  se  refuser  à  admettre  l'un 
dès  lors  qu'elle  demandait  l'autre. 

L'article  secret  d'un  intérêt  plus  actuel  est  l'article  3, 
qui  fixe  la  zone  espagnole  au  Maroc.  Il  stipule  que  le  jour 
où  le  sultan  cessera  d'y  exercer  son  autorité,  la  côte  depuis 
Mélilla  jusqu'aux  hauteurs  de  la  rive  droite  du  Sebou 
exclusivement  sera  administrée  par  l'Espagne.  Cette  dis- 
position a  stupéfié,  paraît-il,  les  membres  de  la  Commis- 
sion des  affaires  extérieures  de  la  Chambre  des  députés 
quand  M.  Paul  Deschanel,  leur  président,  leur  en  a  donné 
lecture  à  la  fin  de  l'après-midi  d'hier.  M.  de  Mun  décrit 
aujourd'hui  cette  stupéfaction  dans  un  article  qui  fait  plus 
d'honneur  à  son  patriotisme  qu'à  sa  perspicacité.  Voilà 
des  mois  que  les  journaux  plus  soucieux  d'éclairer  leurs 
lecteurs  que  de  recueillir  les  applaudissements  du  public 
signalaient  le  vice  fondamental  de  la  politique  des  paladins 
qui  ne  tenait  aucun  compte  des  engagements  formels 
contractés  par  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne  et  de  l'An- 
gleterre. Voilà  des  mois  qu'on  a  indiqué  ici  Larache  et 
El-Ksar  comme  rentrant  dans  la  sphère  d'influence  espa- 
gnole. Quoique  la  convention  franco-espagnole  de  1904 
et  les  articles  secrets  de  la  déclaration  franco-anglaise  du 
8  avril  de  la  même  année  n'eussent  pas  été  publiés,  leur 
sens,  sinon  leur  teneur  exacte,  était  parfaitement  connu. 
C'était  le  secret  de  Polichinelle.  M.  de  Mun  et  ses  amis 
ne  s'embarrassaient  pas  de  ces  bagatelles.  Ils  voulaient  la 
grande  chevauchée  marocaine.  Ils  l'ont  eue.  Si  elle  nous 
a  conduits  dans  un  bourbier,  c'est  à  eux  qu'ils  doivent 
s'en  prendre,  à  eux  et  au  Cabinet  radical  que  M.  de 
Mun    célébrait    ce    printemps  comme    le  premier  Cabi- 
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net  qui  satisfît  les  aspirations  patriotiques  du  pays. 
L'esprit  de  paladin  survit  à  tout.  Malgré  la  leçon  de 
choses  qu'elle  venait  de  recevoir,  la  Commission  des  af- 
faires extérieures  de  la  Chambre  s'est  laissé  entraîner  hier 
à  une  démarche  scabreuse  inspirée  par  les  mêmes  per- 
sonnes qui  criaient  au  mois  d'avril  :  «  A  Fez!  A  Fez!  »  Elle 
#  chargé  son  président,  paraît-il,  de  transmettre  au  ministre 
des  affaires  étrangères  son  désir  de  voir  le  Berlin  quitter 
les  eaux  d'Agadir  avant  l'ouverture  de  la  discussion  à  la 
Chambre  sur  la  ratification  de  la  convention  du  4  novembre. 
Le  rappel  du  Berlin  était  une  politesse  tout  indiquée  le  jour 
de  la  signature  de  la  convention.  Mais  les  politesses  ne 
s'imposent  point.  Le  gouvernement  allemand  a  préféré 
laisser  son  croiseur  devant  Agadir  jusqu'à  la  ratification. 
C'est  bien  dans  sa  manière.  Nous  pouvons  le  regretter, 
mais  comment  M.  de  Selves  pourrait-il  demander  à  M.  de 
Kiderlen-Waechter  de  nous  faire  une  gracieuseté  jugée 
hier  inopportune  ?  Comment  pourrait-il  s'exposer  à  un 
refus  ?  Le  gouvernement  qui  ferait  la  démarche  désirée 
par  la  Commission  des  affaires  extérieures  serait  indigne 
de  rester  au  pouvoir  un  jour  de  plus.    J 


MANŒUVRES    DE    LA    PRESSE    ALLEMANDE    POUR    DIVISER    LA 
FRANCE  ET   L 'ALLEMAGNE. 

26  novembre  191 1. 

La  publication  de  1'  «  Exposé  »  de  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  devant  la  Commission  du  budget  du  Reichstag 
provoque  en  Allemagne  et  au  dehors  de  vives  polémiques. 
On  se  demande  pourquoi  le  secrétaire  d'État  à  l'Office  im- 
périal des  affaires  étrangères  a  recouru  à  ce  nouveau  moyen 
Gauvain.  —  T.  III.  14 
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de  renseigner  l'opinion  le  lendemain  du  jour  où  l'agence 
Wolff  avait  publié  une  longue  analyse  de  ces  mêmes  décla- 
rations. L'Exposé  diffère  de  l'analyse  non  seulement  en  ce 
qu'il  est  plus  complet,  mais  par  un  ton  plus  raide  et  des 
insinuations  peu  voilées  contre  Sir  Edward  Grey.  Comme 
le  chancelier  s'est  élevé  avec  une  grande  vigueur,  devant  le 
Reichstag,   contre   les   attaques   de   M.   de   Heydebrandt 
envers  l'Angleterre,  on  s'étonne  que  de  pareilles  insinua- 
tions aient  été  formulées  dans  un  document  officieux  au 
premier  chef.  M.  de  Kiderlen-Waechter  aurait-il  voulu 
rétablir  son  prestige  fort  ébranlé  dans  l'opinion  en  essayant 
de  détourner  sur  l'Angleterre  la  mauvaise  humeur  alle- 
mande ?  En  ce  cas,  une  fois  encore,  il  aurait  mal  calculé 
l'effet  de  sa  manifestation.  L'opinion  anglaise  a  été  pro- 
fondément choquée,  la   situation   de   Sir    Edward  Grey 
s'est  plutôt  renforcée  qu'affaiblie, et  le  gouvernement  alle- 
mand doit  faire  aujourd'hui  machine  en  arrière.  Avant- 
hier  et  hier  la  Gazette  de  Cologne  a  publié  des  télégrammes 
de  Berlin  précédés  de  l'astérisque  officieuse  invitant  l'opi- 
nion allemande  à  la  modération.  Nous  avons  reproduit  hier 
la  première  dépêche  ;  voici  une  analyse  de  la  seconde  : 

C'est  une  erreur  de  croire  que  nous  désirons  la  chute  de 
Sir  Edward  Grey.  Nous  n'y  songeons  nullement.  Cela  n'influe 
pas  sur  nos  intérêts  que  telle  ou  telle  personnalité  dirige  la 
politique  anglaise  ;  mais  ce  qui  peut  avoir  une  influence  sur 
eux,  c'est  la  façon  dont  cette  politique  est  menée  à  notre  égard. 
Il  est  très  clair  que  nous  attendons  avec  intérêt  les  débats  de 
lundi  prochain  au  Parlement  anglais  ;  nous  en  tirerons  des 
conclusions  sur  le  passé  ainsi  que  pour  l'avenir.  Cela  a  pour 
l'Allemagne  la  plus  grande  importance.  Personne  chez  nous 
ne  pense  à  renverser  le  ministère  anglais,  d'abord  parce  qu'une 
nation  forte  comme  l'Angleterre  ne  permet  pas  une  telle  in- 
trusion dans  ses  affaires,  et  ensuite  parce  qu'une  simple  tenta- 
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tive  de  notre  part  dans  ce  sens  produirait  un  résultat  opposé 
au  but  que  nous  poursuivons . 

On  dit  bien  que  V Allemagne  a  provoqué  la  chute  du  minis- 
tère Delcassé,  mais  cela  est  une  erreur  ;  ce  n'est  pas  V Alle- 
magne qui  a  fait  tomber  Delcassé,  c'est  la  Chambre  française 
qui  a  désapprouvé  sa  politique. 

On  aime  à  nous  représenter,  nous,  Allemands,  comme  un 
peuple  de  philosophes.  C'est  exact  ;  nous  nous  efforçons,  en 
effet,  de  regarder  toutes  choses  non  du  point  de  vue  personnel, 
mais  du  point  de  vue  abstrait  et  nous  ne  jugeons  pas  un  dis- 
cours d'après  la  personne  du  ministre  qui  le  prononce,  mais 
d'après  son  contenu. 

Le  but  de  l'Allemagne  n'est  pas  de  triompher  de  l'Angleterre, 
mais  de  faire  une  politique  raisonnable  qui,  sans  blesser  les 
intérêts  de  personne,  sauvegarde  les  intérêts  allemands. 

Évidemment,  on  a  craint  à  Berlin  que  le  ton  du  discours 
de  Sir  Edward  Grey  se  ressentît  de  celui  de  l'Exposé  et  de 
ses  commentateurs,  et  l'on  a  tenu  à  remettre  les  choses  au 
point  avant  lundi.  Mais  il  n'échappera  point  aux  Anglais 
qu'une  fois  de  plus  la  Wilhelmstrasse  a  tenté  de  disloquer 
l'Entente  cordiale.  Il  leur  suffira  de  lire  ce  passage  d'un 
article  de  la  Gazette  de  Francfort  pour  découvrir  le  secret 
de  la  manœuvre  : 

On  ne  s'était  pas  attendu  à  ce  que  l'Entente  cordiale  contînt 
une  pilule  aussi  amère  (que  le  différend  avec  l'Espagne). 
Quand  les  pourparlers  avec  l'Espagne  commenceront,  ils  au- 
ront lieu  non  pas  entre  deux,  mais  entre  trois  puissances  ; 
l'Angleterre  n'a  pas  réussi  à  prendre  part  aux  négociations 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  mais  dans  les  pourparlers 
franco- espagnols  elle  ne  se  laissera  pas  évincer.  La  France 
aura  donc  en  face  d'elle  l'Espagne  et  l'Angleterre,  et  •  qui 
aura-t-elle  derrière  elle  :  l'Allemagne  qui  lui  a  assuré  le  pro- 
tectorat sur  le  Maroc  et  qui  s' en  porte  en  quelque  sorte  garante . 
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Les  Français  reconnaîtront-ils  enfin  de  quel  côté  ils  doivent 
diriger  leur  politique  dans  V intérêt  de  la  France? 

Est-ce  là,  oui  ou  non,  une  invitation  directe  à  la  France 
de  se  séparer  de  l'Angleterre  pour  s'unir  contre  elle  avec 
l'Allemagne  ?  Les  radicaux  anglais  seront-ils  enfin  édifiés 
sur  le  véritable  but  de  la  politique  allemande  depuis  six 
ans  ?  La  presse  allemande  affecte  de  croire  que,  de  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir  demain  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, il  résultera  que  les  pouvoirs  du  Cabinet  britannique 
en  matière  de  politique  extérieure  seront  limités,  qu'aucun 
engagement  vis-à-vis  d'une  autre  puissance  ne  pourra  être 
pris  sans  l'approbation  préalable  du  Parlement  et  que 
l'Allemagne  sera  ainsi  prémunie  contre  la  conclusion  d'un 
arrangement  militaire  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Nos 
voisins  de  l'Est  prouvent  ainsi  qu'ils  connaissent  bien  mal 
la  situation  politique.  L'Angleterre  pas  plus  que  la  France 
n'a  de  visées  agressives  contre  qui  que  ce  soit.  Quand  elle 
défend  l'équilibre  européen,  quand  elle  fait  front  avec  la 
France  contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  public,  elle  dé- 
fend ses  intérêts  propres  qui  se  confondent  sur  ce  point 
avec  ceux  de  la  France.  Qu'une  convention  militaire  lie 
ou  non  Paris  et  Londres,  c'est  d'une  importance  secon- 
daire. Le  jour  où  l'un  des  deux  pays  sera  menacé,  les  deux 
gouvernements  combineront  leurs  efforts,  avec  ou  sans 
convention.  Pour  l'un  et  l'autre,  c'est  une  question  vitale. 
L'écrasement  d'un  des  deux  pays  entraînerait  infaillible- 
ment à  bref  délai  l'écrasement  de  l'autre.  Que  Sir  Edward 
Grey  ou  Lord  Lansdowne  dirige  le  Foreign  Office,  les 
situations  respectives  ne  seront  modifiées  en  rien.  Ce  ne 
sont  pas  des  questions  de  personnes,  mais  des  questions 
nationales  qui  sont  en  jeu. 

On  peut  juger  encore  de  la  valeur  des  arguments  de  nos 
confrères  d'Outre-Rhin  par  le  passage  de  l'article  de  la 
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Gazette  de  Cologne  relatif  à  la  démission  de  M.  Delcassé. 
La   Gazette   doit   avoir   une   confiance   illimitée   dans   le 
manque  de  mémoire  ou  la  crédulité  de  ses  lecteurs  pour 
donner  de  cet  événement  la  version  qu'on  a  lue  plus  haut. 
Qui  ne  sait  que  le  Parlement  français  n'a  pas  eu  l'occasion 
d'exprimer  son  opinion  sur  la  politique  de  M.  Delcassé  au 
moment  de  sa  chute,  que  le  ministre  des  affaires  'étrangères 
du  Cabinet  Rouvier  s'est  retiré  à  la  suite  d'une  discussion 
en  Conseil  des  ministres  et  sans  la  moindre  indication  [des 
Chambres,  et  que  M.  de  Bùlow  a  été  créé  prince  à  la  suite 
de  cette  grande  victoire  de  la  Wilhelmstrasse  ?  On  com- 
prend que  l'opinion  allemande  soit  si  souvent  déconcertée 
quand  on  voit  comment  elle  est  renseignée  par  les  journaux 
les  plus  graves  de  l'empire. 
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CHAPITRE  VI 

L'AFFAIRE  MAROCAINE  DEVANT 
LES  PARLEMENTS 

L'ANGLETERRE  ET  L'ENTENTE  CORDIALE. 

27  novembre  191 1. 

Le  Times  publie  ce  matin  au  sujet  du  discours  que  Sir 
Edward  Grey  doit  prononcer  ce  soir  à  la  Chambre  des 
Communes  un  très  important  article  qui  reflète  certaine- 
ment dans  la  circonstance  les  idées  dont  s'inspire  le  Fo- 
reign  Office  en  matière  de  politique  extérieure.  Ces  idées 
concordent  entièrement  avec  celles  qui  étaient  exposées 
hier  ici  à  propos  des  deux  articles  de  la  Gazette  de  Cologne 
et  de  la  Gazette  de  Francfort.  Le  Times  fait  ressortir  l'illu- 
sion ou  l'erreur  fondamentale  de  la  politique  allemande 
des  six  ou  sept  dernières  années,  qui  a  consisté  à  saisir 
toutes  les  occasions  de  disloquer  l'Entente  cordiale.  M.  de 
Bûlow  et  M.  de  Kiderlen-Waechter,  tous  deux  pénétrés 
des  traditions  bismarckiennes,  ont  agi  exactement  de  même. 
Ils  ont  usé  tantôt  de  la  manière  sournoise,  tantôt  de  la 
manière  brutale  ;  mais  en  1905,  en  novembre  1908  et  en 
juillet  191 1,  le  but  était  le  même.  Nous  avions  imaginé  un 
instant,  au  commencement  de  1909,  lors  de  la  conclusion 
de  l'accord  marocain  du  9  février,  que  le  Cabinet  de  Berlin 
se  résignait  enfin  à  accepter  les  systèmes  d'alliances  en 
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vigueur  et  à  vivre  correctement  avec  la  Triple-Entente. 
On  nous  avait  dit  qu'il  avait  donné  à  cet  égard  des  assu- 
rances formelles.  C'était  la  promesse  d'un  nouvel  ordre  de 
choses,  et  on  l'avait  accueillie  avec  satisfaction,  sinon  avec 
pleine  confiance.  Tout  cela  n'a  pas  tenu  contre  la  tentation 
d'ébranler     l'Entente     cordiale     après     le     voyage     de 
Guillaume  II  à  Londres  et  l'expédition  de  Fez.  M.  de  Ki- 
derlen-Waechter  aura  beau  s'ingénier  à  justifier  le  coup 
d'Agadir  et  à  mettre  en  campagne  tous  ses  officieux  afin 
d'essayer  de  prouver  au  monde  que  cette  démonstration 
était  le  seul  moyen  à  la  disposition  de  l'Allemagne  pour 
obliger  la  France  à  causer.  Tout  le  monde  sait  que  la 
France    avait    déjà    manifesté    nettement    l'intention    de 
traiter  et  que  M.  Jules  Cambon  avait  fait  des  ouvertures 
formelles   à   Kissingen   quelques  jours   avant   l'envoi   du 
Panther  devant  Agadir.  Les  interprètes  de  la  Wilhelm- 
strasse  nous  reprochent  de  n'avoir  pas  fait  d'offres  pré- 
cises. Mais  M.  Rouvier  et  M.  Cailiaux  n'avaient-ils  pas 
déjà  parlé  du   Congo  ?  Pouvions-nous  offrir  l'une  après 
l'autre  toutes  nos  colonies  iusqu'à  ce  que  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  daignât  cesser  de  faire  la  moue  et  accepter  la 
compensation  à  sa  convenance  ?  N'était-ce  pas  à  lui  à  ré- 
pondre à  des  ouvertures  officielles  en  exprimant  les  désirs 
de  son  gouvernement?  S'il  a  préféré  se  renfermer  dans  un 
silence  olympien  et  se  réserver  de  frapper  un  coup,  c'est 
lui,  non  la  France,  qui  doit  être  tenu  responsable  des  consé- 
quences. C'est  aussi  l'avis  des  journaux  allemands  indé- 
pendants. Nous  renvoyons  le  secrétaire  d'Etat  allemand  à 
l'opinion  suivante  du  Berliner^Tageblatt  : 

M.  de  Kiderlen  a  dit  à  la  commission  que  le  succès  de  l'action  alle- 
mande prouvait  l'excellence  des  motifs  qui  l'avaient  inspirée.  On  peut 
lui  répondre  avec  plus  de  raison  qu'il  a  prouvé  exactement  le  contraire. 
L'acte  d'Agadir  était  une  faute  de  la  politique  allemande  et  il  y  avait  des 
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moyens  plus  sûrs  et  plus  polis  d'inviter  la  France  à  converser  avec  nous, 
puisqu'en  principe  elle  s'y  était  déclarée  prête.  Non  seulement  on  a  mal 
choisi  le  chemin  pour  arriver  à  l'entente,  mais  on  a  plus  mal  choisi  encore 
les  compensations.  Courir  le  risque  d'une  lutte  mondiale  pour  arriver  à 
obtenir  un  territoire  congolais  inutilisable  ne  nous  semble  pas  une  concep- 
tion très  heureuse.  M.  de  Bethmann  a  assuré  au  Reichstag  que  cette 
liquidation  donnait  enfin  à  l'Allemagne  les  mains  libres.  A  quoi  cela 
sert-il,  puisqu'elle  peut  plus  difficilement  encore  qu'auparavant  les 
tendre  à  la  France  et  à  l'Angleterre  ? 


DISCOURS  DE  SIR  EDWARD  GREY  A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 
SUR  l'affaire  MAROCAINE. 

28  novembre  191 1. 

Le  discours  prononcé  hier  à  la  Chambre  des  Communes 
par  Sir  Edward  Grey  est  ce  qu'attendaient  de  lui  les  amis 
de  l'Angleterre  et  les  partisans  de  l'équilibre.  C'est  à  la 
fois  une  rectification  discrète,  mais  très  nette,  du  long 
plaidoyer  de  M  .de  Kiderlen-Waechter  devant  la  Commis- 
sion du  budget  du  Reichstag,  un  exposé  des  relations  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  pendant  la  période  critique 
des  négociations  marocaines,  une  revendication  catégorique 
du  droit  de  l'Angleterre  d'intervenir  dans  toutes  les  affaires 
qui  affectent  ses  intérêts  propres  ou  l'exécution  des  enga- 
gements assumés  par  elle  vis-à-vis  d'autres  puissances, 
enfin  une  déclaration  de  principe  sur  la  politique 
générale  et  les  conditions  du  maintien  de  la  paix.  Toutes 
ces  explications  ont  tourné  autour  de  l'affaire  marocaine. 
Le  premier  mot  de  Sir  Edward  Grey  a  été  pour  dire  que 
les  récentes  négociations  provoquées  par  cette  affaire 
étaient  trop  importantes  pour  qu'il  pût  traiter  en  même 
temps  un  autre  sujet. 

Le  secrétaire  d'Etat  britannique  ne  pouvait  laisser  sans 
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réponse  les  affirmations  de  M.  de  Kiderlen-Waechter,  li- 
vrées à  la  publicité  sans  entente  préalable.  Nous  avions  dit 
qu'elles  étaient  tendancieuses.  Sir  Edward  Grey  a  dit 
qu'elles  étaient  incomplètes.  En  termes  diplomatiques, 
c'est  la  même  chose.  Il  résulte  du  discours  d'hier  que,  dès 
le  4  juillet,  c'est-à-dire  quelques  jours  après  le  coup  d'Aga- 
dir, Sir  Edward  Grey  a  prévenu  clairement  l'ambassadeur 
d'Allemagne  à  Londres  que  l'Angleterre,  au  nom  du  Ca- 
binet tout  entier,  se  considérait  comme  liée  envers  la 
France  dans  l'affaire  marocaine  et  qu'elle  ne  reconnaîtrait 
aucun  arrangement  conclu  en  dehors  d'elle.  Le  comte 
Wolff-Metternich  ne  répondit  rien.  Il  observa  un  silence 
persistant  jusqu'au  21  juillet.  Ce  jour-là,  Sir  Edward  Grey 
le  pria  de  venir  le  voir  et  lui  exprima  de  nouveau  ses  ap- 
préhensions et  son  désir  d'être  rassuré.  L'ambassadeur 
d'Allemagne  se  déroba  en  disant  qu'il  n'était  pas  en  mesure 
de  donner  des  informations.  N'était-il  pas  évident  que  le 
gouvernement  allemand,  fidèle  à  la  méthode  bismar- 
ckienne,  voulait  rester  en  tête-à-tête  avec  la  France,  l'inti- 
mider, se  ménager  toutes  les  possibilités  et  mettre  ensuite 
l'Europe  en  face  du  fait  accompli  ?  C'est  alors  que,  ce  même 
jour,  M.  Lloyd  George  se  concerta  avec  le  Premier  et  le 
chef  du  Foreign  Office  pour  introduire  dans  son  discours 
de  la  soirée  à  Mansion  House  le  passage  sur  la  politique 
extérieure  qui  eut  un  si  grand  retentissement.  On  voit 
comme  il  a  été  puéril  de  la  part  des  journaux  officieux  alle- 
mands de  soutenir  d'abord  que  ce  discours  ne  visait  pas 
l'Allemagne,  ensuite  qu'il  exprimait  seulement  les  vues 
personnelles  de  son  auteur,  et  enfin  qu'il  constituait  une 
insulte  à  l'Allemagne.  «  Le  but  de  ce  discours,  a  dit  Sir 
Edward,  était  de  montrer  que  là  où  des  inté-êts  britanniques 
sont  en  jeu,  nous  ne  devions  pas  être  traités  comme  si  nous 
n'existions  pas.  Si  un  moment  arrive  jamais  où  cela  ne  peut 
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être  dit  par  un  ministre,  parlant  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  alors  le  chancelier  de  l'Echiquier,  nous  aurons 
cessé  d'exister  en  tant  que  grande  nation.  »  Toutes  les  ar- 
guties de  la  Wilhelmstrasse  et  de  la  presse  pangermaniste 
ne  prévaudront  pas  contre  cette  vérité  dont  l'expression  a 
été  acclamée  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

C'est  trois  jours  seulement  après  ce  discours,  le 
24  juillet,  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  vint  au  Foreign 
Office  déclarer  en  termes  empreints  d'une  mauvaise  hu- 
meur manifeste  que  l'Allemagne  n'avait  jamais  pensé  et  ne 
penserait  jamais  à  s'établir  au  Maroc.  Si  cela  était  vrai, 
pourquoi  avoir  attendu  jusque-là  pour  le  [dire  ?  La  vieille 
tradition  de  la  politique  prussienne  se  révélait  encore  en 
ceci  que  le  comte  Wolfï-Metternich,tout  en  donnant  cette 
assurance,  demandait  qu'elle  restât  secrète.  La  Wilhelm- 
strasse est  un  labyrinthe  dont  les  habitants  n'aiment  point 
le  plein  jour.  Le  lendemain,  25  juillet,  nouvelle  communi- 
cation de  l'ambassadeur  «  en  termes  extrêmement  secs  »  : 
le  gouvernement,  allemand  était  surpris  du  discours  de 
M.  Lloyd  George  et  choqué  des  commentaires  de  la 
presse  ;  dans  ces  conditions,  il  ne  jugeait  pas  digne  de  lui 
de  fournir  des  explications  sur  Agadir.  Sir  Edward  Grey 
répondit  que  le  ton  de  cette  communication  rendait  incom- 
patible avec  la  dignité  du  gouvernement  anglais  de  donner 
des  explications  sur  le  discours  du  chancelier  de  l'Echiquier. 
Il  fallut  reconnaître  à  Berlin  que  le  bluff  avait  échoué.  Le 
27  juillet,  le  comte  Wolff-Metternich,  presque  souriant, 
revenait  au  Foreign  Office  exprimer  l'espoir  que  le  désir 
de  l'Angleterre  de  voir  un  accord  se  conclure  entre  l'Alle- 
magne et  la  France  contribuerait  beaucoup  au  progrès  des 
négociations.  C'était  la  fin  de  la  tension  aiguë. 

La  France  doit  rendre  hautement  hommage  à  l'attitude 
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de  l'Angleterre  durant  toute  cette  crise.  Elle  a  constam- 
ment trouvé  à  Londres  un  appui  sûr,  inébranlable.  Pas  un 
seul  instant  le  gouvernement  britannique  n'a  cherché  à 
esquiver  les  plus  lourdes  responsabilités  sous  le  prétexte 
qu'aucune  alliance  formelle,  aucune  convention  militaire 
ne  le  liait  au  gouvernement  français.  Il  nous  avait  promis, 
en  1904,  de  nous  soutenir  au  Maroc  ;  il  nous  a  soutenus 
avec  une  loyauté  parfaite,  à  tout  risque.  Il  faut  tirer  de  là 
deux  leçons  :  la  première,  c'est  que  c'eût  été  folie  de  riposter 
au  coup  d'Agadir  par  un  geste  immédiat  sans  nous  être 
préalablement  concertés  avec  Londres  ;  la  seconde,  c'est 
que  l'Entente  cordiale,  loin  d'être  stérile  ou  périlleuse, 
comme  le  prétendent  ou  l'insinuent  des  hommes  qui 
croient  sans  doute  vivre  encore  au  temps  du  blocus  conti- 
nental, est  avec  l'alliance  russe  la  meilleure  sauvegarde 
de  nos  intérêts  nationaux  et  de  la  paix  dans  l'équilibre. 
Tous  les  efforts  de  l'Allemagne  tendent  à  se  ménager  un 
tête-à-tête  avec  nous  chaque  fois  que  nos  intérêts  sont  en 
conflit.  Elle  ne  recule  devant  aucune  manœuvre  pour  nous 
séparer  tantôt  de  l'un,  tantôt  de  l'autre.  C'est,  à  l'entendre, 
une  preuve  de  ses  bons  sentiments  à  notre  endroit.  Si 
agréable  pourtant  que  nous  soit  sa  compagnie,  nous  devons 
avouer  que  nous  préférons  recevoir  les  témoignages  de  son 
affection  en  présence  d'un  tiers.  Nous  nous  méfions  des 
emportements  de  son  cœur.  Rien  dans  le  passé  ni  dans  le 
présent  ne  nous  engage  à  faire  une  infidélité  à  nos  amis  en 
sa  faveur.  Toute  défaillance  de  notre  part  nous  mènerait  à 
la  honte  et  à  la  ruine. 

En  termes  diplomatiques,  Sir  Edward  Grey  a  exprimé 
hier  la  même  idée  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  son 
pays.  Il  a  montré  d'une  manière  saisissante  que  l'abandon 
de  la  Triple-Entente  aboutirait  à  des  résultats  désastreux, 
que  l'Angleterre  n'y  gagnerait  pas  même  l'amitié  de  l'Aile- 
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magne  et  qu'en  retombant  dans  le  «  splendide  isolement  » 
préconisé  par  certains  ,elle  s'exposerait  aux  pires  calamités. 
«  On  ne  crée  pas,  a-t-il  dit,  de  nouvelles  amitiés  en  déser- 
tant les  anciennes.  »  Ce  mot  d'honnête  homme  s'applique 
aussi  bien  à  la  France  qu'à  l'Angleterre.  Nos  hommes  poli- 
tiques et  nos  publicistes  devraient  l'avoir  toujours  présent 
à  l'esprit.  Les  Français  partisans  du  système  de  «  balance  » 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  sont  les  auxiliaires  in- 
conscients des  hommes  d'Etat  étrangers  qui  méditent  de 
nous  ravaler  au  rang  de  puissance  de  troisième  ordre.  Ils 
étaient  rares  heureusement.  Après  le  discours  d'hier,  nous 
espérons  qu'il  n'y  en  aura  plus. 


l'affaire  marocaine  au  parlement  français. 

5  décembre  191 1. 

L'incohérence  de  la  politique  extérieure  des  Cabinets 
Monis  et  Caillaux  produit  ses  fruits  naturels.  Le  Parlement 
se  trouve  en  présence  de  faits  accomplis  qui  le  déconcertent. 
Il  est  appelé  à  approuver  une  convention  franco-allemande 
qui  ne  satisfait  personne  et  qui  cependant  a  été  conclue 
dans  des  conditions  telles  qu'il  est  impossible  de  ne  point 
la  ratifier.  Il  ne  sait  pas  même  comment  cette  convention 
sera  applicable,  ni  si  d'autres  Etats  signataires  de  l'Acte 
d'Algésiras  n'élèveront  point  des  prétentions  qui  modifie- 
ront la  situation.  La  question  espagnole  notamment  est 
un  sujet  de  vives  préoccupations.  La  France  a  stipulé  avec 
FAllemagne  pour  tout  le  Maroc  et  elle  est  liée  vis-à-vis 
de  l'Espagne  —  de  l'Angleterre  aussi  —  par  des  conven- 
tions antérieures  formelles  pour  des  régions  déterminées 
de  l'empire  chérifien.  Dans  ces  circonstances,  MM.  de  Mun 
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Jules  Delafosse,  Denys  Cochin  et  de  Chambrun  ont  cru 
devoir  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
une  motion  demandant  l'ajournement  du  débat  sur  la 
convention  franco-allemande  et  sur  les  interpellations 
jointes  «  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  sera  en 
mesure  de  donner  à  la  Chambre  des  indications  précises 
sur  l'état  des  négociations  avec  l'Espagne  et  sur  l'adhésion 
des  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  ».  Nous 
avons  déjà  demandé  la  disjonction  des  interpellations  et 
nous  approuvons  pleinement  en  conséquence  la  motion 
d'ajournement  en  ce  qui  les  concerne.  D'ailleurs  l'idée  de 
la  disjonction  des  interpellations  semble  être  acceptée 
maintenant  par  tous  les  groupes.  Mais,  en  ce  qui  touche 
la  convention  du  4  novembre,  la  motion  d'ajournement 
doit  être  rejetée  sans  hésitation. 

La  convention  franco-allemande  a  été  signée  après 
quatre  mois  de  négociations  au  cours  desquelles  on  a  pu 
se  demander  à  diverses  reprises  si  la  paix  n'était  point 
compromise.  Chacune  de  ses  dispositions  a  été  discutée 
phrase  par  phrase,  mot  par  mot,  et  il  n'est  presque  point 
d'articles  sur  lesquels  M.  Jules  Cambon  n'ait  eu  à  livrer 
bataille  à  M.  de  Kiderlen-Waechter.  Le  tout  constitue  une 
solution  transactionnelle  dont  aucune  partie  ne  peut  être 
changée  sans  que  se  rompe  l'équilibre  si  péniblement 
obtenu.  Il  faut  donc  se  résigner  à  l'accepter  telle  quelle  ou 
se  décider  à  la  tenir  pour  non  avenue  et  à  rouvrir  de  nou- 
velles négociations.  Est-il  un  ministre  des  affaires  étran- 
gères, un  Cabinet,  qui  assumerait  la  responsabilité  de  cette 
dernière  alternative  ?  S'il  est  dans  la  Chambre  des  députés 
des  partisans  de  nouvelles  négociations,  qu'ils  le  déclarent 
ouvertement  et  présentent  des  propositions  en  conséquence. 
Qu'ils  prennent  publiquement  des  responsabilités.  Mais 
qu'ils  ne  se  réfugient  point  derrière  des  motions  d'ajour- 
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nement  pour  esquiver  un  vote.  Cette  manœuvre  est  d'au- 
tant moins  admissible  dans  le  cas  particulier  que  la  plupart 
des  signataires  de  la  motion  déposée  hier  n'ont  cessé  de 
pousser  le  gouvernement  avec  une  ardeur  intempérante 
dans  la  voie  funeste  qui  l'a  conduit  à  l'impasse  où  nous 
sommes.  Après  avoir  bénéficié  de  la  popularité  qui  va 
facilement  à  qui  propose  de  planter  le  drapeau  national 
dans  des  terres  nouvelles,  ils  voudraient  aujourd'hui  échap- 
per aux  conséquences  des  actes  qu'ils  ont  préconisés.  Il 
faut  pourtant  bien  dire  que  les  plus  grosses  des  difficultés 
actuelles  sont  imputables  aux  «  Marocains  »  de  France 
dont  l'influence  a  malheureusement  prévalu  jusqu'à  ces 
derniers  temps. 

Certes  oui,  il  serait  désirable  que  le  Parlement  eût  en 
même  temps  devant  lui  une  convention  franco-espagnole. 
Avant  et  après  Agadir,  avant  et  après  l'expédition  de  Fez, 
nous  avons  pressé  notre  gouvernement  de  s'entendre  tout 
d'abord  avec  le  Cabinet  de  Madrid.  Nous  avons  demandé 
que  la  France  discutât  à  Berlin  après  s'être  mise  d'accord 
avec  l'Espagne.  Il  n'aurait  pas  été  plus  difficile  de  faire 
accepter  à  l'Allemagne  une  combinaison  franco-espagnole 
qu'une  combinaison  purement  française,  bien  au  contraire. 
Nous  aurions  eu  l'avantage  moral  de  l'appui  de  l'Espagne 
au  cours  des  pénibles  négociations  de  ces  derniers  mois,  et 
maintenant  nous  ne  nous  heurterions  pas  au  problème 
presque  insoluble  d'un  règlement  avec  l'Espagne  qui  soit 
en  même  temps  opposable  aux  autres  puissances.  En  tout 
cas,  nous  aurions  traité  beaucoup  plus  facilement  avec  une 
Espagne  confiante  et  associée  qu'avec  l'Espagne  défiante 
et  ombrageuse  d'aujourd'hui.  Nos  «  Marocains  »  avaient 
conçu  le  beau  projet  de  traiter  avec  l'Allemagne,  sans  l'Es- 
pagne, pour  tout  le  Maroc,  dans  l'espoir  d'un  arrangement 
ultérieur  favorable  avec  Madrid.  Ils  oubliaient  que  l'Es- 
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pagne,  tenue  malgré  elle  à  l'écart  des  négociations  de 
Berlin,  ne  se  laisserait  pas  opposer  une  convention  à  la- 
quelle elle  n'aurait  point  participé,  dont  elle  n'aurait  pas 
été  à  même  de  discuter,  peut-être  d'améliorer  les  dispositions. 
L'intérêt  français  évident  était  de  convier  le  Cabinet  de 
Madrid  à  la  discussion,  ou  tout  au  moins  de  le  tenir  soi- 
gneusement au  courant  des  négociations.  Sous  les  mêmes 
influences  que  le  Cabinet  Monis,  le  Cabinet  Caillaux  en  a 
décidé  autrement.  Il  a  troublé  l'opinion  française,  excité 
les  défiances  de  nos  amis  espagnols,  donné  prise  aux  ad- 
versaires de  l'Entente  cordiale,  mis  en  péril  toute  notre 
politique  extérieure,  et  il  devra  finalement  s'estimer  heu- 
reux s'il  réussit  à  obtenir  à  Madrid  les  concessions  qui 
nous  eussent  été  facilement  reconnues  il  yya  quelques  mois. 
C'est  à  ce  sujet  que  la  Chambre  pourra  demander  des 
comptes  à  M.  Caillaux.  Mais  elle  ne  pourra  le  faire  utile- 
ment qu'après  le  vote  sur  la  convention  du  4  novembre. 
Il  ne  faut  point  mêler  la  question  ministérielle  et  la  ques- 
tion internationale.  La  convention  du  4  novembre  ne  peut 
malheureusement  pas  être  améliorée.  Mais  il  dépend  du 
Parlement  de  juger  pour  le  passé  et  d'empêcher  pour  l'ave- 
nir le  sabotage  de  la  politique  extérieure  française. 


DISCOURS  DU  CHANCELIER  ALLEMAND  AU  REICHSTAG  SUR  LES 
NÉGOCIATIONS   MAROCAINES. 

6  décembre  191 1. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  a  voulu,  avant  que  le  Reichs- 
tag  se  séparât,  fournir  de  nouvelles  explications  sur  les 
négociations  marocaines.  Il  tenait  à  ne  pas  laisser  l'opinion 
publique  allemande  sur  l'impression  du  discours  de  Sir 
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Edward  Grey.  Il  y  avait  pour  lui  intérêt  diplomatique  et 
électoral  à  défendre  sa  politique  contre  les  reproches  qui 
lui  étaient  adressés  du  dehors  et  du  dedans.  Il  faut  recon- 
naître qu'il  s'est  acquitté  de  sa  tâche  avec  modération  et 
qu'il  n'a  pas  abusé  des  arguments  patriotiques  à  l'usage 
des  électeurs.  Mais  nous  doutons  que  ce  second  discours 
réussisse  mieux  que  le  premier  à  persuader  l'Europe  de 
l'opportunité  et  du  bien-fondé  des  procédés  employés  par 
la  Wilhelmstrasse  au  cours  de  la  période  critique  des  négo- 
ciations. 

La   caractéristique    du    discours   d'hier   est   qu'il   vise 
presque   exclusivement   l'Angleterre.   M.   de   Bethmann- 
Hollweg  n'a  guère  parlé  de  la  France  que  pour  dire  que 
les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Paris  s'étaient  constamment 
inspirés  de  l'idée  qu'un  conflit  armé  ne  pouvait  pas  sortir 
des  conversations  engagées  au  lendemain  de  l'envoi  du 
Panther  devant  Agadir.  On  dit  toujours  et  on  croit  souvent 
ces  choses-là.  Mais  la  plus  élémentaire  prudence  com- 
mande en  pareille  circonstance  de  se  tenir  prêt  à  tout  évé- 
nement et  une  puissance  qui  risque  des  initiatives  telles 
que  celle  d'Agadir  ne  peut  de  bonne  foi  s'étonner  que  ses 
adversaires  prennent  des  précautions  militaires.  Aussi  le 
chancelier  allemand  nous  paraît-il  avoir  manqué  de  justice 
en  mettant  au  passif  de  l'Angleterre  les  préparatifs  à  propos 
desquels  le  capitaine  Faber  a  fait  de  prétendues  révélations. 
Dès  lors  que  la  France  était  placée  dans  la  nécessité  d'en- 
visager certaines  éventualités,  l'Angleterre,  sa  partenaire 
dans  l'affaire  marocaine,  se  trouvait  amenée  à  se  concerter 
avec  elle  en  prévision  de  la  réalisation  de  ces  éventualités. 
Cette  attitude  très  naturelle  semble  avoir  causé  en  Alle- 
magne autant  d'irritation  que  de  surprise.  De  la  part  du 
public  allemand,  la  surprise  était  à  la  rigueur  compréhe-n 
sible  quoiqu'il  eût  dû  être  édifié  depuis  longtemps  suri  a 
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nature  des  relations  anglo-françaises  au  sujet  du  Maroc. 
De  la  part  du  gouvernement,  elle  est  inconcevable  Com- 
ment les  hommes  d'Etat  allemands  ont-ils  pu  faire  à  l'An- 
gleterre l'injure  de  croire  qu'elle  ne  tiendrait  pas  sa  parole 
vis-à-vis  de  la  France  ?  S'ils  ont  répandu  cette  idée  dans 
l'empire,  ils  ont  été  bien  coupables  envers  leur  pays. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  s'est  attaché  hier  à  essayer 
de  démontrer  que  le  gouvernement  birtannique   n'avait 
pas  de  motif  valable  de  douter  des  intentions  de  l'Allemagne 
du  Ier  au  21  juillet  et  que  l'avertissement  contenu  dans  le 
discours  de  M.  Lloyd  George  du  21  juillet  n'était  pas  jus- 
tifié. Sa  démonstration  paraît  très  faible.  Elle  s'effondre 
devant    l'exposé  documenté  de   Sir    Edward    Grey  à   la 
Chambre  des  Communes.  Le  chancelier  allemand  prétend 
que  le  comte  Wolff-Metternich  a  donné  au  secrétaire  d'État 
britannique  tous  les  éclaircissements  suffisants  et  que  les 
déclarations  faites  le  Ier  juillet  au  Foreign  Office  devaient 
être  prises  à  la  lettre.  Cela  fait  sourire.  Le   Ier  juillet, 
l'ambassadeur  d'Allemagne   à  Londres,  comme  ses  col- 
lègues dans  les  autres  capitales,  a  informé  le  gouvernement 
près  duquel  il  était  accrédité  que  le  Panther  était  envoyé 
devant  Agadir  pour  sauvegarder  la  personne  et  les  biens 
des  Allemands  résidant  dans  la  région.  Or  les  intérêts  alle- 
mands dans  le  Sous  à  ce  moment  étaient  à  peu  près  inexis- 
tants et  ne  couraient  pas  le  moindre  péril.  Afin  de  leur 
donner  une  apparence  de  valeur,  on  avait  été  obligé  d'en- 
voyer en  hâte  dans  le  Sous  des  correspondants  officieux, 
celui  de  la  Gazette  de  Cologne  par  exemple,  chargés  de 
faire  croire  au  monde  que  les  habitants  du  Sous  récla- 
maient le  protecorat  allemand.  Dans  ces  conditions,  com- 
ment Sir  Edward  Grey  n'aurait-il  pas  été  inquiet  quand 
le  comte  Metternich  lui  déclarait,  le  21  juillet,  n'être  pas 
en  mesure  de  lui  faire  part  des  intentions  de  son  gouver- 
Gauvain.  —  T.  III.  K 
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nement.  M.  de  Bethmann-Hollweg  reproche  à  Sir  E.  Grey 
de  n'avoir  pas  posé  de  question  précise  et  affirme  que  la 
question  aurait  reçu  une  réponse  satisfaisante.  Mais  la  ques- 
tion posée  le  21  juillet  au  comte  Metternich  n'était-elle 
pas  assez  claire  et  la  réponse  était-elle  satisfaisante  ?  M.  de 
Bethmann-Hollweg  a  montré  le  cas  qu'il  faisait  lui-même 
de  ses  explications  du  Ier  juillet  en  disant  hier  au  Reichs- 
tag,  dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  que  l'envoi  du 
Panther  avait  eu  pour  but  de  «  montrer  au  monde  que 
l'Allemagne  était  fermement  résolue  à  ne  pas  se  laisser 
mettre  de  côté.  »  Il  ne  s'agissait  donc  pas  des  intérêts 
des  nationaux  allemands  dans  le  Sous,  et  le  monde  était 
en  droit  de  ressentir  quelque  inquiétude. 

Le  chancelier  a  témoigné  encore  de  l'étonnement  que 
l'Angleterre  ait  pu  croire  ses  propres  intérêts  menacés  et 
qu'elle  ait  cru  devoir  le  dire  par  l'organe  de  M.  Lloyd 
George.  Cet  étonnement  est  vraiment  inexcusable,  et  il  est 
bien  facile  d'expliquer  la  conduite  du  Cabinet  de  Londres. 
Beaucoup  plus  justement  que  l'Allemagne,  l'Angleterre 
pourrait  se  plaindre  d'avoir  été  volontairement  ignorée  en 
cette  affaire.  Tandis  que  la  France  avertissait  de  ses  inten- 
tions toutes  les  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algé- 
siras,  tandis  qu'à  Kissingen  elle  faisait  des  ouvertures 
officielles  à  M.  de  Kiderlen-Waechter  et  se  montrait  dis- 
posée à  accorder  une  compensation  territoriale  à  l'Alle- 
magne, celle-ci  faisait  la  sourde  oreille,  tenait  pour  inexis- 
tantes les  conversations  de  Kissingen,  se  livrait  à  une 
manifestation  retentissante,  prétendait  discuter  sans  témoin 
avec  la  France  et  lui  imposer  des  conditions  exorbitantes. 
Comment  peut-elle  soutenir  qu'on  voulait  la  «  mettre  de 
côté  »  ?  C'est  elle,  au  contraire,  qui  s'obstinait  à  tenir  l'An» 
gleterre  à  l'écart  des  négociations  et  à  ignorer  ses  engage- 
ments avec  la  France.  C'est  tout  à  fait  dans  la  manière 
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bismarckienne.  Mais  cette  manière,  qui  a  réussi  dans  l'Eu- 
rope de  Napoléon  III,  détonne^  dans  l'Europe  d'aujourd'hui. 
Si  l'Allemagne  est  réellement  la  nation  pacifique  que  dit 
M.  de  Bethmann-Hollweg,  il  lui  faudra  renoncer  à  cette 
manière-là.  Si,  comme  le  réclament  les  pangermanistes, 
elle  veut  «  se  faire  son  chemin  »  à  travers  le  monde  en  pas- 
sant sur  le  corps  de  ses  voisins,  elle  ne  devra  pas  s'étonner 
que  ses  voisins  ne  se  laissent  pas  faire. 


ARRIVÉE    DE    M.    SAZONOF    A    PARIS. 

8  décembre  191 1. 

M.  Sazonof,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie, 
est  à  Paris  depuis  mercredi.  Il  est  heureusement  remis  de 
la  longue  maladie  qui  l'a  obligé  d'abandonner  la  direction 
de  son  département  au  commencement  de  cette  année. 
Avant  de  reprendre  cette  direction,  il  a  tenu  à  venir  à  Paris 
s'entretenir  personnellement  avec  les  hommes  politiques 
français  des  questions  extérieures  qui  s'imposent  à  l'atten- 
tion de  l'Europe.  Ces  questions  sont  nombreuses  et  graves. 
Quoique  réglée  en  principe  avec  l'Allemagne,  l'affaire 
marocaine  est  encore  destinée  à  rester  longtemps  un  sujet 
de  sérieuses  préoccupations  ;  la  conclusion  des  derniers 
accords  et  l'application  des  conventions  devenues  défini- 
tives n'iront  pas  sans  difficultés.  Après  l'Afrique,  il  y  a 
l'Asie.  Les  révolutions  de  Perse  et  de  Chine  réservent  de  la 
besogne  à  la  diplomatie  pour  de  longues  années.  Il  serait 
criminel  de  croire  qu'après  la  convention  de  Berlin  du 
4  novembre  la  France  peut  vaquer  tranquillement  à  ses 
petites  affaires  sans  se  soucier  du  reste  du  inonde.  Le 
monde  est  en  évolution  et  rien  de  ce  qui  s'y  passe  ne  doit 
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échapper  à  notre  vigilance  :  les  événements  les  plus  lointains 
ont  une  répercussion  au  cœur^de  l'Europe.  Plus  que  jamais, 
la  France  doit  veiller  avec  ses  alliés  et  amis. 

M.  Sazonof  a  sans  doute  la  même  pensée  en  ce  qui 
concerne  la  Russie.  En  homme  d'Ëtat  conscient  des  condi- 
tions générales  de  la  politique  européenne  et  des  conditions 
spéciales  du  développement  de  la  prospérité  nationale,  il 
se  rend  compte  que  l'alliance  avec  la  France  ne  comporte 
pas  seulement  l'application  stricte  des  clauses  du  traité 
qui  lie  les  deux  pays,  mais  encore  des  ententes,  des  conver- 
sations sur  toutes  les  grandes  questions  où  l'un  des  deux 
pays  se  trouve  intéressé.  En  effet,  les  éventualités  parti- 
culières prévues  dans  un  traité  de  ce  genre  ne  sont  que  la 
partie  d'un  tout,  et  peut-être  même  pas  la  partie  princi- 
pale. Ce  qui  est  essentiel  en  pareil  cas,  c'est  l'intention 
initiale  de  marcher  d'accord,  c'est  l'habitude  de  se  concer- 
ter. Les  adversaires  de  la  Double -Alliance  le  sentent  bien. 
Aussi  essayent-ils  de  la  détruire  en  la  minant  souterraine- 
ment  sans  l'attaquer  de  face.  Ils  affectent  d'en  respecter 
le  principe,  mais  chaque  fois  que  les  événements  leur  en 
offrent  l'occasion,  ils  s'ingénient  dans  des  affaires  parti- 
culières à  mettre  l'un  des  deux  alliés  en  opposition  avec 
l'autre,  ou  du  moins  à  les  faire  agir  isolément.  Le  plus  bel 
exemple  de  ces  tentatives  de  dislocation  a  été  la  manœuvre 
du  prince  de  Bùlow  pendant  la  crise  orientale  de  1908-1909. 

M.  Sazonof  pourra  constater  ici  que  ces  tentatives  insi- 
dieuses sont  vouées  à  l'insuccès.  Elles  trouvent  malheu- 
reusement parfois  chez  nous  des  complices  conscients  ou 
inconscients.  Dans  quel  pays  n'y  a-t-il  point  des  aveugles 
et  des  brouillons  ?  Mais  la  France  dans  son  ensemble  est 
restée  inébranlablement  fidèle  et  est  résolue  à  le  rester. 
Les  ministres  peuvent  changer,  la  politique  française  ne 
changera  point.  Si  un  ministère  s'avisait,  par  une  incon- 
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cevable  aberration,  de  dévier  de  la  ligne  nettement  tracée, 
l'opinion  publique  aurait  vite  fait  de  le  ramener  dans  le 
bon  chemin  ou  de  le  rendre  à  la  vie  privée.  De  notre  côté, 
nous  ne  doutons  point  qu'il  en  est  de  même  en  Russie  à 
notre  égard.  Les  événements  de  ces  dernières  années  ont 
suffisamment  prouvé  que  l'étroite  union  des  deux  pays 
était  leur  meilleure  garantie. 

M.  Sazonof  a  compris  également  toute  l'importance 
de  l'entente  avec  l'Angleterre.  Quoique  l'entente  britan- 
nique vise  particulièrement  la  Perse  avec  la  Russie  et  le 
Maroc  avec  la  France,  tout  le  monde  sait  qu'elle  va  en  fait 
beaucoup  plus  loin.  Il  n'est  pas  besoin  d'engagements  for- 
mels pour  cela.  Le  Maroc  et  la  Perse  ont  été  l'occasion,  le 
prétexte  du  rapprochement.  A  supposer  réglées  l'affaire 
marocaine  et  l'affaire  persane  —  et  elles  ne  le  sont  pas  — 
les  intérêts  permanents  des  trois  États  en  cause  demeurent. 
C'est  précisément  parce  que  les  trois  gouvernements  ont 
reconnu  que  ces  intérêts  étaient  solidaires  sur  un  grand 
nombre  de  points  qu'ils  ont  senti  le  besoin  de  se  rapprocher. 
Avec  ou  sans  conventions,  ils  continueront  donc  d'être  en 
contact,  de  se  concerter.  M.  Sazonof  s'est  certainement 
inspiré  de  cette  idée  en  invitant  le  représentant  du  tsar  à 
Londres  à  venir  conférer  avec  lui  à  Paris.  Les  conversations 
qui  se  tiennent  ici  en  ce  moment  sont  l'affirmation  de  l'En- 
tente cordiale  dont  de  mauvais  prophètes  proclament  pré- 
maturément la  disparition.  L'habitude  de  traiter  à  trois,  en 
confiance,  les  grandes  affaires  vaut  les  stipulations  les  plus 
formelles  d'une  convention. 
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LA   QUESTION    DES   DÉTROITS   POSÉE   A   PROPOS   DE   L'AFFAIRE 

TRIPOLITAINE. 

9  décembre  191 1. 

A  lire  les  dépêches  de  Constantinople  de  ces  derniers 
jours,  on  pourrait  croire  que  la  question  des  détroits  a  été 
soulevée  officiellement  par  la  Russie  et  qu'elle  est  actuelle- 
ment posée  devant  l'Europe.  En  réalité-,  il  y  a  confusion 
entre  deux  questions  bien  distinctes  :  celle  de  la  navigation 
commerciale  [dans  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  et  celle 
du  passage  des  navires  de  guerre.  C'est  la  première  qui  a 
été  récemment  l'objet  de  négociations.  L'Italie  ayant  ma- 
nifesté l'intention  de  bloquer  éventuellement  les  Darda- 
nelles et  la  Turquie  s 'étant  préoccupée  de  la  défense  des 
détroits  contre  une  agression  armée  ainsi  que  des  moyens 
d'obstruer  en  cas  de  nécessité  les  passes  navigables,  la 
Russie  s'est  naturellement  inquiétée  du  tort  considérable 
que  ces  dernières  mesures  causeraient  à  son  commerce. 
Les  détroits  sont  en  effet  le  seul  passage  possible  par  lequel 
les  blés  russes  peuvent  être  exportés  et  la  navigation  est 
toujours  particulièrement  active  à  la  fin  de  l'année  dans 
la  mer  Noire  ;  c'est  l'époque  à  laquelle  les  blés  nouveaux 
sont  livrés  aux  armateurs  d'Occident.  Dans  une  moindre 
mesure,  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  étaient  aussi  intéressées 
à  la  question.  Les  puissances  riveraines  de  la  mer  Noire 
pourraient  difficilement  admettre  que,  sous  prétexte  de 
blocus,  le  passage  à  travers  les  détroits  fût  fermé  aux  ba- 
teaux de  commerce.  C'est  sur  ce  point  que  le  Cabinet  de 
Pétersbourg  a  attiré  l'attention  des  Cabinets  de  Rome  et 
de  Constantinople.  Et  il  semble  qu'il  ait  obtenu  satisfaction. 
D'une  part,  l'Italie  ne  parle  plus  d'opération  de  guerre  dans 
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la  mer  Egée  ;  d'autre  part,  la  Porte  est  revenue  sur  sa  pre- 
mière décision  de  considérer  les  céréales  ccmme  contre- 
bande de  guerre. 

C'est  au  cours  de  ses  conversations  à  ce  sujet  à  la  Su- 
blime-Porte que  M.  Tcharykof,  ambassadeur  de  Russie  à 
Constantinople,  a  eu  l'occasion  de  parler  du  passage  des 
bateaux  de  guerre  russes  à  travers  les  détroits  et  de  suggère  r 
des  solutions  éventuelles.  Mais  il  n'était  chargé  d'aucune 
mission  et  il  n'a  présenté  aucune  proposition.  Toutes  les 
combinaisons  mises  en  avant  dans  la  presse  n'ont  aucun 
caractère  officiel  et  les  puissances  ne  sont  saisies  d'aucune 
proposition.  Il  est  donc  actuellement  sans  intérêt  de  se 
livjrer  à  des  dissertations  sur  la  portée  de  la  convention  de 
1841  et  des  traités  ultérieurs  relatifs  aux  détroits. 


LES  NÉGOCIATIONS  FRANCO-ESPAGNOLES  AU  SUJET  DU  MAROC. 

11  décembre  191 1. 

Les  négociations  engagées  par  M.  GeofTray  le  jour 
même  de  son  retour  à  Madrid  suivent  leur  cours  normal 
dans  le  bon  sens  du  mot.  Rien  ne  justifie  les  informations 
pessimistes  répandues  par  certains  journaux.  Ce  pessi- 
misme n'est  qu'une  forme  de  la  mauvaise  humeur  du  clan 
qui  avait  médité  de  récupérer  bravement  sur  l'Espagne  la 
contre-partie  de  ce  que  nous  cédions  à  l'Allemagne.  Natu- 
rellement les  partisans  de  l'inexécution  des  conventions 
de  1904  et  de  1905  seraient  enchantés  de  voir  se  rompre 
les  négociations  de^Madrid  ;  quelle  occasion  ce  serait  pour 
eux  de  se  remettre  en  campagne  !  Mais  nous  comptons  que 
le  gouvernement  espagnol  ne  leur  réservera  pas  cette  satis- 
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faction.  Après  quelques  incidents  que  le  moment  n'est  pas 
venu  de  divulguer,  mais  qui  laisseront  une  tache  indélébile 
sur  certaines  réputations,  le  gouvernement  français  a  fort 
heureusement  décidé  de  proposer  au  Cabinet  de  Madrid 
une  solution  transactionnelle  s 'inspirant  à  la  fois  des  senti- 
ments les  plus  amicaux  et  du  sens  le  plus  pratique  de  la 
situation.  Il  ne  demande  à  l'Espagne  rien,  absolument  rien 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  le  plus  chatouilleux. 
Nous  nous  plaisons  à  espérer  que  de  son  côté  l'Espagne 
voudra  bien  reconnaître  la  véritable  modération  et  le  ca- 
ractère pratique  de  nos  propositions.  Si  elle  a  eu  des  raisons 
d'être  émue  à  certains  moments  de  ce  qui  se  disait  où 
s'écrivait  à  Paris,  elle  doit  savoir  d'autant  plus  de  gré  au 
gouvernement  français  dans  son  ensemble  de  ce  qu'il  a 
finalement  résisté  à  certaines  pressions  et  proposé  une 
transaction   dont   l'adoption   serait   également   honorable 
pour  les  deux  parties.  L'Espagne  a  devant  elle  une  France 
respectueuse  de  ses  engagements  et  fidèle  à  ses  amitiés  ; 
elle  voudra  tenir  à  honneur  de  lui  témoigner  le  même  esprit 
d'équité  et  de  conciliation. 

Dans  le  Maroc  du  Nord,  M.  GeofFray  est  chargé  de 
demander  non  pas  une  rétrocession  territoriale,  mais  une 
délimitation  plus  précise  et  plus  conforme  aux  ^intérêts  des 
pays  en  cause.  D'après  le  traité  de.  1904,  la  frontière  ouest 
partait  du  point  de  croisement  de  l'oued  Loukkos  avec  la 
route  d'El-Ksar  à  Ouezzan,  pour  rejoindre  directement 
l'océan  au-dessus  de  la  lagune  de  Zerga.  Cette  ligne  idéale 
présentait  de  graves  inconvénients.  Il  y  a  deux  routes 
d'El-Ksar  à  Ouezzan.  Comment  décider  entre  les  deux? 
La  zone  intermédiaire  est  contestée.  C'est  là  qu'était  ins- 
tallée au  mois  de  juillet  la  méhalla  Thiriet  et  c'est  cette 
situation  qui  a  été  alors  la  principale  cause  des  regrettables 
incidents   entre   Français   et   Espagnols.   Le   plus   simple 
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serait  de  prendre  le  cours  même  du  Loukkos  pour  fron- 
tière ;  la  route  de  la  rive  droite  resterait  dans  la  zone  espa- 
gnole, la  route  de  la  rive  gauche  serait  dans  la  zone  fran- 
çaise. La  zone  espagnole,  qui  comprendrait  toujours 
Larache  et  El-Ksar,  serait  diminuée  d'une  étendue  de  terri- 
toire peu  considérable  et  sans  intérêt  pour  nos  voisins. 
Cette  combinaison  ne  peut  vraiment  pas  soulever  d'objec- 
tion sérieuse  à  Madrid. 

La  question  du  chemin  de  fer  Tanger-Fez  est  plus  déli- 
cate, mais  non  insoluble.  On  a  parlé  de  céder  à  la  France 
la  bande  de  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  la  voie. 
Cela  nous  semble  un  peu  puéril.  A  quoi  nous  servirait 
d'étendre  notre  protectorat  sur  le  sol  de  la  partie  de  voie 
ferrée  courant  à  travers  la  zone  espagnole  et  aboutissant  à 
une  ville  internationalisée  ?  L'important  est  que  l'exploi- 
tation et  l'administration  de  la  ligne  soient  unes  et  dévolues 
à  une  compagnie  présentant  toutes  les  garanties  spéciales 
convenables.  Il  n'est  pas  très  difficile  de  s'entendre  à  ce 
sujet  sans  blesser  aucune  susceptibilité  ni  léser  aucun 
intérêt. 

Territorialement,  les  concessions  que  nous  demandons 
portent  sur  la  zone  sud.  Cette  zone  n'est  occupée  sur 
aucun  point  par  l'Espagne  et  est  d'ailleurs  très  mal  connue. 
A  peine  a-t-elle  été  explorée.  Sa  possession  ne  présente 
aucun  avantage  à  l'Espagne,  sauf  peut-être  pour  des  pê- 
cheries sur  la  côte  faisant  face  aux  Canaries.  Ni  l'honneur, 
ni  l'intérêt  ne  s'opposent  donc  à  ce  que  l'Espagne  renonce 
dans  cette  région  aux  droits  que  lui  attribue  la  convention 
de  1904.  Au  mois  de  septembre  d'ailleurs,  elle  était  dis- 
posée à  consentir  ce  léger  sacrifice.  L'obstination  de 
M.  Caillaux  à  refuser  de  négocier  à  ce  moment  et  à  réserver 
l'avenir  (  ?)  empêcha  de  prendre  acte  de  cette  concession 
éventuelle.  Mais  la  France  ne  doit  point  pâtir  des  impul- 
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sions  incohérentes  d'un  ministre  dont  le  pays  ne  se  sent 
nullement  solidaire  et  auquel  le  Parlement  s'apprête  à 
demander  de  justes  comptes.  M.  Canaléjas  sera  sans  dou;e 
aisément  convaincu  à  ce  sujet. 

La  question  la  plus  ardue  est  celle  de  l'administration 
de  la  zone  espagnole.  Dès  lors  que  l'autorité  nominale  du 
sultan  subsiste  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  et  qu'il  ne 
peut  être  question  de  partage  en  toute  propriété,  dès  lors 
aussi  que  la  convention  de  Berlin  du  4  novembre  laisse 
malheureusement  subsister  la  plupart  et  les  plus  embar- 
rassantes des  stipulations  de  l'Acte  d'Algésiras,  il  est  né- 
cessaire de  combiner  un  modus  vivendi  conciliant  l'exer- 
cice des  diverses  autorités  en  présence.  Ce  ne  sera  point 
facile  et  nous  doutons  qu'on  puisse  réussir  du  premier 
coup  à  établir  un  statut  définitif.  Il  faudra  se  borner  tout 
d'abord  à  l'indispensable.  On  peut  fixer  quelques  règles 
générales  en  remettant  les  solutions  spéciales  à  un  moment 
où  l'expérience  aura  montré  ce  qu'il  convient  de  faire 
dans  le  détail.  Quand  l'accord  de  principe  sera  établi,  il 
restera  aux  deux  gouvernements  un  devoir  impérieux  à 
remplir  :  celui  de  choisir  pour  diriger  leurs  affaires  dans 
leurs  zones  des  hommes  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi 
résolus  à  maintenir  entre  les  deux  administrations  et  les 
deux  pays  des  relations  de  parfaite  cordialité.  - 


LA   DIPLOMATIE   DE   M.    CAILLAUX. 

13  décembre  191 1. 

La  Chambre  a  décidé  hier,  par  426  voix  contre  137,  «  de 
disjoindre  les  interpellations  de  politique  extérieure  et  de 
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les  discuter  après  le  vote  de  l'accord  franco-allemand  par 
les  deux  Chambres  ».  La  procédure  résultant  de  ce  vote 
diffère  essentiellement  de  celle  qui  avait  été  concertée  d'un 
commun  accord  par  les  délégués  de  tous  les  groupes  de  la 
Chambre.  Ceux-ci  s'étaient  inspirés  de  deux  idées  fort 
justes  :   ne    pas    embarrasser    la    discussion    de    la  con- 
vention du  4  novembre  de  la  question  ministérielle,  et  ne 
pas    mêler    à    l'examen    des    négociations    de    Berlin    la 
critique  de  la  politique  de  M.  Caillaux  ;    mais    le     vote 
sur  la  convention  une  fois  acquis  à  la  Chambre,  il  fallait 
immédiatement  demander  des  comptes  à  M.  Caillaux  sur 
les  faits  visés  par  les  interpellateurs.  M.  Caillaux  connaît 
le  mécontentement  général  qu'ont  soulevé  parmi  les  per- 
sonnes au  courant  des  événements  de  ces  derniers  mois 
les  fantaisies  extraordinaires  de  sa  diplomatie  personnelle. 
Il  sait  que  sa  politique  est  condamnée.  Aussi  use-t-il  de 
tous  les  subterfuges  pour  échapper  à  une  reddition  de 
comptes  et  prolonger  vaille  que  vaille  son  existence.  Sous 
le  prétexte  puéril  que  le  gouvernement  ne  pourrait  à  la 
fois  être  présent  à  la  Chambre  pour  répondre  aux  inter- 
pellations et  au  Sénat  pour  assister  aux  délibérations  sur 
la  convocation  du  4  novembre,  il  a  demandé  que  la  dis- 
cussion des  interpellations  vînt  seulement  après  la  rati- 
fication de  la  convention  par  les  deux  Chambres.  Comme 
il  sera  déjà  extrêmement  difficile  au  Sénat  de  voter  sur  la 
ratification  de  la  convention  avant  les  derniers  jours  de 
l'année,  le  Parlement  se  séparerait  avant  que  les  interpella- 
tions pussent  être  discutées  à  la  Chambre.  Puis  viendront 
les  élections  sénatoriales.  Ce  sera  un  bon  mois  de  répit 
pour  le  ministère  et  un  large  délai  pour  agir  sur  les  cons- 
ciences indécises.  A  la  fin  de  janvier,  les  interpellations 
sur  la  politique  extérieure  auront  perdu  presque  tout  leur 
intérêt  et  M.  Caillaux  compte  sans  doute  sur  la  trêve  des 
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confiseurs  et  la  lassitude  du  public  pour  faire  oublier  ses 
incartades. 

La  Chambre  a  commis  hier  une  grave  imprudence.  Il 
eût  été  facile  de  répondre  au  président  du  Conseil  que  le 
Sénat  tenait  à  nommer  une  Commission  spéciale  pour  exa- 
miner la  convention  du  Ier  novembre  et  à  se  réserver  plu- 
sieurs jours  pour  étudier  en  détail  le  rapport  de  sa  Commis- 
sion. Le  gouvernement  aurait  donc  eu  tout  le  loisir  néces- 
saire pour  répondre,  à  la  Chambre,  aux  interpellations  avant 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  la  convention  au  Sénat. 
Mais  M.  Caillaux  a  réussi  à  troubler  l'esprit  de  la  Chambre 
par  des  arguments  spécieux.  Il  se  sert  de  la  convention 
franco-allemande  comme  d'un  bouclier.  Il  demande  grâce 
jusqu'à  la  ratification  de  cet  acte.  Il  implore  la  pitié  des 
hommes  qui  placent  leurs  préoccupations  patriotiques  au- 
dessus  de  leurs  ressentiments.  Les  amis  rappellent  avec 
émotion  les  cas  où  une  crise  ministérielle  a  compromis  une 
négociation  en  cours  :  par  exemple  la  chute  du  ministère 
Rouvier  pendant  la  conférence  d'Algésiras.  L'analogie 
pourtant  n'existe  pas  plus  que  le  danger.  Il  n'y  a  actuelle- 
ment aucune  négociation  en  cours.  La  convention  du 
4  novembre  est  signée  et  ses  dispositions  ne  seront  en  rien 
modifiées  à  la  suite  d'un  changement  de  ministère.  D'autre 
part,  il  existe  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  une  majorité 
certaine  pour  ratifier  cette  convention  en  dépit  de  tous  ses 
inconvénients.  L'Allemagne  ne  pourrait  donc  concevoir 
aucune  inquiétude  ni  manifester  aucune  mauvaise  humeur 
du  fait  de  la  chute  du  Cabinet  Caillaux,  surtout  après  la 
ratification  de  la  convention  par  la  Chambre. 

Le  danger  est  ailleurs  et  il  est  grand.  Si  la  négociation 
allemande  est  close,  la  négociation  espagnole  commence 
seulement.  Sans  être  épuisée  en  Allemagne,  la  faculté  de 
nuire  de  M.  Caillaux  y  est  aujourd'hui  très  réduite.  Elle 
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subsiste  tout  entière  en  Espagne.  Ce  n'est  plus  un  secret 
pour  personne  que  le  président  du  Conseil  avait  de  ce 
côté  des  desseins  dont  On  ne  peut  donner  aucune  explica- 
tion plausible.  En  vain  a-t-il  fait  démentir  pour  le  public 
des  propos  et  des  actes  certains.  En  réalité,  il  n'échappe 
aux  conséquences  de  la  divulgation  de  quelques  actes 
qu'en  raison  de  la  difficulté  de  livrer  certaines  choses  à  la 
publicité  sans  compromettre  la  réputation  du  pays  lui- 
même.  Mais,  à  quelque  parti  qu'elles  appartiennent,  toutes 
les  personnes  informées  sont  d'avis  que  la  France  ne  peut 
pas  être  exposée  à  voir  de  pareils  faits  se  renouveler.  Or, 
d'après  certains  indices,  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
M.  Caillaux  se  prépare  à  recommencer  à  Madrid  le  jeu 
qu'il  a  joué  à  Berlin.  Il  possède  une  diplomatie  occulte. 
Il  s'en  est  déjà  servi  à  Berlin.  Il  se  plaît  à  négocier  par 
dessus  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  les  ambassa- 
deurs. Il  a  des  idées  à  lui.  Quand  elles  sont  rejetées  en 
Conseil  des  ministres,  il  s'efforce  de  les  faire  prévaloir 
par  des  moyens  secrets.  Un  souverain  absolu,  un  mauvais, 
n'agirait  pas  autrement.  On  a  beau  dire  que,  finalement, 
une  autorité  supérieure  peut  faire  rentrer  dans  le  rang  un 
ministre  au  tempérament  césar ien.  Il  est  des  actes  irrépa- 
rables dont  un  pays  peut  pâtir  pendant  des  générations. 

Le  Parlement  a  une  grosse  responsabilité  devant  le  pays. 
Il  a  déjà  laissé  se  détraquer,  se  relâcher,  se  corrompre 
plusieurs  de  nos  organes  intérieurs.  Qu'il  veille  du  moins 
à  ce  que  l'honneur  national  devant  l'étranger  ne  soit  pas 
atteint. 
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LA    CONVENTION   ALLEMANDE    AU    PALAIS-BOURBON.  —  DIS- 
COURS DE  MM.  DE  MUN,  DE  SELVES  ET  CAILLAUX. 

15  décembre  191 1. 

La  Chambre  a  donné  hier  le  spectacle  d'une  attristante 
confusion.  Elle  était  appelée  tout  d'abord  à  discuter  une 
motion  préjudicielle  tendant  à  «  ajourner  le  débat  sur  le 
traité  franco-allemand  et  sur  les  interpellations  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement  sera  en  mesure  de  donner  à 
la  Chambre  des  indications  précises  sur  l'état  des  négo- 
ciations avec  l'Espagne  et  sur  l'adhésion  des  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  ».  Elle  a  en  réalité  engagé 
le  débat  sur  le  fond,  et  le  vote  sur  la  motion  d'ajournement 
a  eu  lieu  en  fin  de  séance,  après  que  la  convention  du  4  no- 
vembre avait  été  examinée  par  divers  orateurs  sous  presque 
tous  ses  aspects.  Cela  nous  a  valu  un  noble  discours  de 
M.  de  Mun,  un  pénible  exposé  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  une  pirouette  de  M.  Caillaux. 

La  réapparition  de  M.  Albert  de  Mun  à  la  tribune  après 
de  longues  années  d'un  silence  commandé  par  son  état 
de  santé  a  été  saluée  de  marques  unanimes  de  sympathie. 
Ses  thèses  politiques  sont  sujettes  à  critique,  mais  tout  le 
monde  rend  hommage  au  caractère  de  l'homme  et  à  la  maî- 
trise de  l'orateur.  Jamais  peut-être  sa  voix  n'a  mieux  porté 
qu'hier.  A  de  nombreuses  reprises  elle  a  soulevé  les  applau- 
dissements sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre,  à  l'exception 
de  ceux  des  ministres.  Ce  n'était  pas  que  la  motion  d'ajour- 
nement soutenue  par  M.  de  Mun  rencontrât  l'approbation 
générale  ;  elle  a  été  finalement  rejetée  à  une  énorme  majo- 
rité. M.  de  Selves  et  M.  Paul  Deschanel  l'ont  combattue 
par  des  raisons  péremptoires  déjà  exposées  ici.  A  la  veille 
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de  l'expiration  de  la  validité  de  certaines  clauses  de  l'Acte 
d'Algésiras  et  dans  l'état  troublé  de  l'Europe,  le  Parlement 
français  ne  pouvait  sans  risques  sérieux  reporter  la  ratifica- 
tion de  la  convention  du  4  novembre  à  une  date  indé- 
terminée, probablement  lointaine  ;  en  outre  un  ajourne- 
ment eût  désarmé  le  gouvernement  français  vis-à-vis  des 
puissances  qui  attendent  que  nos  Chambres  aient  ratifié 
la  convention  pour  demander  aux  leurs  d'y  adhérer. 

Mais  la  motion  n'était  qu'un  moyen  pour  essayer  d'ar- 
racher au  mutisme  obstiné  du  Cabinet  Caillaux  des  éclair- 
cissements préliminaires  essentiels.  M.  de  Mun  a  été  l'un 
des  plus  fougueux  partisans  de  l'action  militaire  au  Maroc. 
Au  moment  de  ce  que  l'on  a  appelé  le  siège  de  Fez,  il  ne 
connaissait  nul  obstacle.  Il  sommait  le  gouvernement  d'oc- 
cuper la  capitale  chérifienne  sans  délai,  et  son  patriotisme 
s'enflammait  à  l'idée  de  la  jonction  sous  les  remparts  de 
la  ville  «  inviolée  »  des  troupes  du  général  Moinier  et  du 
général  Toutée  accourues  de  Rabat  et  de  la  Moulouya. 
En  vain  l'avertissait-pn  du  danger  allemand  et  de  la  diffi- 
culté espagnole.  Il  ne  croyait  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Il  se 
fiait  aveuglément  aux  vagues  promesses  de  l'accord  franco- 
allemand  de  février  1909  et  il  ignorait  les  clauses  de  la 
convention  secrète  franco-espagnole  de  1904,  qui  n'étaient 
plus  un  secret  que  pour  les  personnes  qui  préféraient  ne 
rien  savoir.  L'occupation  de  Larache  et  d'El-Ksar  par  les 
troupes  espagnoles,  les  demandes  allemandes  de  compen- 
sation, les  négociations  sur  le  Congo  furent  pour  AI.  de 
Alun  de  cruelles  surprises.  Il  avait  salué  dans  le  ministère 
radical  Monis-Cruppi  le  premier  Cabinet  qui  donnât  sa- 
tisfaction aux  aspirations  nationales  ;  il  demandait  hier 
au  Cabinet  Caillaux  la  raison  des  déconvenues  qui  ont 
suivi.    En   bonne   justice,    il    eût    dû   s'adresser   aussi    à 
à  M.  Cruppi,  toujours  assis  au  banc  ministériel,  et  faire 
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son  propre  examen  de  conscience.  Mais  la  Chambre  atten- 
dait trop  d'explications  du  gouvernement  pour  songer  à 
poser  à  l'éminent  orateur  des  questions  embarrassantes. 
Si  elle  a  applaudi  si  chaleureusement  M.  de  Mun,  c'est 
beaucoup  parce  qu'elle  avait  partagé  son  ignorance  et  ses 
illusions  et  qu'elle  partageait  sa  curiosité  au  sujet  des  pour- 
parlers occultes  antérieurs  aux  négociations  officielles. 
Elle  aussi  s'était  «  emballée  »  sur  l'expédition  marocaine. 
Elle  était  touchée,  reconnaissante  et  fière  d'entendre  ra- 
conter ses  désillusions  et  décrire  ses  inquiétudes  en  un 
langage  d'une  admirable  simplicité.  Après  avoir  tout  cou- 
vert de  leur  approbation  négligente  durant  les  temps  pai- 
sibles, les  assemblées  se  retournent  volontiers,  aux  heures 
critiques,  contre  les  hommes  en  qui  elles  avaient  placé 
leur  confiance  sans  contrôle.  Elles  pardonnent  difficile- 
ment les  erreurs  dont  elles  ont  été  les  complices. 

Hier,  cependant,  la  Chambre  était  pleinement  dans  son 
droit  en  pressant  le  gouvernement  de  l'éclairer  sur  l'origine 
des  négociations  de  Berlin.  Elle  sentait  qu'on  lui  avait 
vraiment  caché  trop  de  choses,  qu'on  avait,  sans  mandat, 
engagé  la  France  à  une  époque  où  la  convention  de  1909 
suffisait  encore  au  règlement  de  la  question  marocaine. 
M.  de  Mun  avait  insisté  particulièrement  sur  ce  point. 
Aussi,  quand  M.  de  Serves,  après  avoir  demandé  comme  il 
convenait  le  rejet  de  la  motion  d'ajournement,  descendit 
de  la  tribune  en  annonçant  qu'il  y  remonterait  aussitôt 
après  le  vote  sur  cette  question  préjudicielle,  la  Chambre 
témoigna-t-elle  bruyamment  son  sentiment  de  l'insuffi- 
sance des  observations  du  ministre  et  son  désir  d'être 
mieux  renseignée.  M.  de  Serves  dut  reprendre  la  parole 
et  prononcer  le  discours  qu'il  avait  réservé  pour  la  discus- 
sion sur  le  fond.  Le  ministre  des  colonies  lui  succéda. 
Voilà  comment,  à  propos  de   la  motion  d'ajournement, 
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toute  la  question  marocaine  vint  à  être  traitée  devant  la 
Chambre. 

Il  est  difficile  d'apprécier  le  discours  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  M.  de  Serves  avait  à  jouer  un  rôle  diffi- 
cile, mais  non  sans  grandeur.  On  savait  que  pendant  toute 
la  période  critique  des  négociations  il  avait  été  le  partisan 
résolu  d'une  politique  de  fermeté  et  qu'il  était  resté  tota- 
lement étranger  aux  combinaisons  de  certains  entremet- 
teurs. On  voyait  aussi  en  lui  le  représentant  de  tout  le  pays 
devant  l'étranger  et  l'on  était  prêt  à  ponctuer  d'applaudis- 
sements les  passages  où  il  aurait  présenté  en  termes  diplo- 
matiques la  défense  de  la  France  devant  des  prétentions 
inadmissibles.  En  soumettant  au  Parlement  le  résultat  des 
négociations,  il  pouvait  le  persuader  qu'il  avait  fait  tout 
ce  qui  était  humainement  possible  et  que  la  médiocrité 
des  avantages  obtenus  tenait  à  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté.  Il  a  certainement  tenté  cet  effort.  Il 
a  été  trahi  par  l'expression.  Il  n'a  presque  rien  dit  de  ce 
c^u'on  attendait  et  a  dit  souvent  ce  qu'on  n'attendait  pas. 
Il  a  parlé  dans  un  silence  sinistre,  coupé  d'exclamations. 
Plusieurs  fois  un  mot  malheureux  a  retenu  les  applaudis- 
sements prêts  à  partir.  Des  arguments  de  chancellerie,  par 
exemple  sur  l'exercice  du  droit  de  préemption  du  Congo 
ont  été  hachés  d'interruptions  justifiées.  De  même,  la  pré- 
tention de  convaincre  la  Chambre  que  le  protectorat  grevé 
de  servitudes  de  toute  sorte  sur  le  Maroc  était  supérieur 
au  protectorat  tunisien  dépassait  les  bornes  de  ce  qu'une 
assemblée  peut  accepter.  On  reconnaissait  là  l'esprit  et  les 
méthodes  de  certains  hommes  de  bureau.  M.  de  Selves 
eût  sagement  fait  de  suivre  simplement  ses  inspirations 
d'honnête  homme  :  il  eût  sans  peine  touché  la  Chambre. 
M.  Lebrun  a  été  mieux  avisé  en  ne  cherchant  point  à  pré- 
senter comme  une  bonne  affaire  la  cession  congolaise. 
Gauvain.  —  T.  III.  16 
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Une  expression  sur  l'Espagne  partant  d'excellentes  in- 
tentions, mais  particulièrement  malheureuse,  a  provoqué 
une  heureuse  intervention  de  M.  Jaurès.  M.  de  Selves 
avait  dit  qu'un  grand  pays  comme  la  France  ne  doit  jamais 
abuser  de  sa  force.  L'Espagne  était-elle  donc  un  petit  pays 
et  avait-on  songé  à  employer  la  force  ?  La  Chambre  avait 
présents  à  l'esprit  les  faits  auxquels  nous  faisions  allusion 
avant-hier  et  qui  font  apparaître  la  politique  personnelle 
de  M.  Caillaux  sous  l'aspect  le  plus  inquiétant.  Cette  allu- 
sion inopportune  à  l'emploi  de  la  force  a  soulevé  une  pro- 
fonde émotion.  M.  Jaurès  est  venu  dire  les  mots  qu'il 
fallait  à  l'égard  de  l'Espagne,  et  le  président  du  Conseil 
a  dû  fournir  sur  ce  point  des  explications  satisfaisantes. 
Par  les  applaudissements  répétés  qui  ont  accueilli  les 
manifestations  de  sympathie  à  son  égard,  l'Espagne  pourra 
constater  que  tous  les  représentants  de  la  France  professent 
pour  elle  des  sentiments  de  la  plus  affectueuse  cordialité. 
Si  elle  s'est  cabrée  devant  les  procédés  de  personnages 
irresponsables,  elle  entrera  maintenant  volontiers  dans  les 
vues  des  interprètes  officiels  de  la  France.  Ce  qu'elle  ne 
pouvait  céder  à  la  menace,  elle  peut  l'accorder  sans  scru- 
pule à  l'amitié. 

Au  milieu  de  tous  ces  débats,  la  motion  d'ajournement 
et  les  demandes  de  précisions  de  M.  de  Mun  avaient  été 
perdues  de  vue.  M.  de  Mun  les  a  rappelées  au  président 
du  Conseil  en  l'invitant  de  nouveau  à  donner  des  éclair- 
cissements sur  l'origine  des  négociations  congolaises,  et 
en  particulier  sur  ce  qui  s'est  dit  dans  les  conversations 
engagées  avant  l'arrivée  du  Panther  devant  Agadir. 
M.  Caillaux  s'en  est  tiré  avec  une  désinvolture  sans  pa- 
reille. Il  a  annoncé  un  grand  discours,  mais  il  a  refusé  de 
le  prononcer  ;  il  a  hâte  de  sortir  d'une  atmosphère  d'allé- 
gations tendancieuses,  mais  il  remettra  sa  justificatoin  au 


DEVANT      LES      PARLEMENTS  243 

moment  où  tous  les  autres  orateurs  inscrits  se  seront 
expliqués.  La  manœuvre  est  aisée  à  découvrir.  A  la  fin  des 
débats,  M.  Caillaux  mêlera  artificieusement  sa  défense 
personnelle  et  la  ratification  de  la  convention.il  effleurera, 
pour  le  déflorer,  le  sujet  de  toutes  les  interpellations  dis- 
jointes et  affectera  de  considérer  l'approbation  de  la 
convention  comme  un  bill  d'indemnité.  Après  la  trêve  des 
confiseurs  et  les  élections  sénatoriales,  les  interpellations 
vieillies  auront  perdu  tout  intérêt.  Il  appartient  à  la  Chambre 
de  déjouer  ce  calcul  en  réservant  nettement  son  sentiment 
sur  la  politique  du  Cabinet  Caillaux  sans  compromettre  le 
sort  de  la  convention. 


LA    CONVENTION    FRANCO-ALLEMANDE    A    LA    CHAMBRE.    — 
LE   DISCOURS    DE   M.    MILLERAND. 

16  décembre  1911. 

M.  Millerand  a  prononcé  hier  le  discours  qu'on  espérait 
avant-hier  entendre  de  la  bouche  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'excuse  de  M.  de  Selves,  c'est  qu'on  n'est 
point  impunément  collaborateur  de  M.  Caillaux  ;  il  portait 
le  faix  d'une  politique  et  de  procédés  dont  il  était  trop  tard 
de  se  désolidariser.  M.  Millerand  n'avait  pas  à  traîner  ce 
poids  mort.  Il  a  parlé  librement,  clairement,  fortement.  Il 
n'a  pas  dit,  il  est  vrai,  tout  ce  qu'il  semblait  avoir  promis. 
Au  début  de  son  discours,  il  avait  annoncé  l'intention  de 
faire  la  lumière  sur  le  sens  et  la  portée  des  diverses  clauses 
des  accords  du  4  novembre  de  façon  que  le  gouvernement 
pût  demain,  avec  l'approbation  du  Parlement,  «  tirer  de 
ces  instruments  diplomatiques  le  maximum  d'effet  utile  ». 
Cet  examen  point  par  point  de  la  convention  du  4  no- 
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vembre  eût  été,  en  effet,  extrêmement  utile  ;  il  constitue- 
rait en  réalité  l'intérêt  essentiel  de  la  discussion  en  cours. 
Dans  la  première  partie  de  la  séance,  M.  Abel  Ferry  l'avait 
commencé  et  avait  démontré  irréfutablement  que  l'appli- 
cation de  plusieurs  des  dispositions  de  la  convention  franco- 
allemande  pouvait  provoquer  les  plus  graves  difficultés. 
Soit  que  M.  Millerand  fût  optimiste,  soit  qu'il  sentît 
la  Chambre  fatiguée,  à  une  heure  tardive,  par  un  intermi- 
nable discours  de  M.  Jules  Delahaye,  il  n'a  parlé  que  de 
quelques  clauses  de  la  convention  et  a  concentré  son  effort 
sur  des  considérations  générales.  Mais  ces  considérations 
sont  capitales. 

M.  Millerand  a  tenu  tout  d'abord  à  constater  que  «  les 
fluctuations  inévitables  de  notre  politique  intérieure  n'in- 
terdisent pas  à  la  démocratie  française  l'ampleur  et  la 
continuité  des  desseins  dans  la  politique  étrangère  ».  Cette 
affirmation  est  parfaitement  exacte.  Il  convient  de  la  rap- 
procher d'un  autre  passage  du  discours  où  M.  Millerand, 
faisant  allusion  au  changement  d'orientation  extérieure 
préconisé  par  quelques  hommes  politiques  en  disponibilité,, 
a  protesté  avec  énergie  contre  l'idée  «  de  fausser  compagnie 
à  ceux  qui  aux  heures  difficiles  sont  demeurés  à  nos  côtés  ». 
C'est  être  réaliste  au  sens  le  plus  exact  et  le  plus  noble  du 
mot,  a-t-il  ajouté,  que  faire  honneur  à  nos  engagements, 
que  demeurer  étroitement  fidèles  à  nos  amitiés  et  à  notre 
alliance.  Nous  osons  conclure  de  là  que  M.  Millerand 
n'est  point  partisan  de  ce  fameux  système  de  pénétration 
des  alliances  destiné  à  les  désagréger,  à  les  corrompre,  et 
qui  recouvre  d'une  apparence  à  peine  décente  des  défec- 
tions préméditées.  La  continuité  des  desseins  n'est  compa- 
tible qu'avec  la  continuité  des  alliances  et  des  amitiés. 
Quoi  qu'en  pensent  les  observateurs  superficiels,  elle  est 
possible  aussi  bien  dans  une  démocratie  que  dans  une 
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monarchie.  Seulement  la  démocratie  doit  veiller  à  ce  que 
la  direction  de  sa  politique  soit  confiée  à  des  esprits  sains, 
guidés  par  le  sens  de  l'intérêt  général.  M.  Millerand  n'a 
pas  eu  la  cruauté  de  demander  si  c'était  le  cas  actuel.  Mais 
la  question  ne  peut  tarder  à  être  posée . 

Après  avoir  examiné  rapidement  les  dispositions  spé- 
ciales de  l'accord  marocain  sur  le  droit  de  préemption 
sur  le  Congo  belge,  sur  l'égalité  économique,  la  concession 
des  services  publics  et  le  régime  des  protégés,  M.  Mille- 
rand a  dit  que  cet  accord  serait  ce  que  nous  le  ferons.  Ce 
mot  a  été  très  applaudi.  Il  n'est  juste  pourtant  que  condi- 
tionnellement.  Il  s'agit  en  efTet  de  savoir  si  nous  serons  en 
droit  de  faire  prévaloir  notre  interprétation  des  clauses 
litigieuses  ou  si  nous  serons  en  mesure  de  la  faire  triompher 
devant  le  tribunal  international  de  La  Haye.  Il  est  donc 
nécessaire  de  s'assurer  qu'à  côté  des  stipulations  écrites  il 
n'y  a  pas  d'engagements  verbaux,  qu'à  côté  des  négocia- 
tions officielles  il  n'y  a  pas  eu  de  tractations  occultes  ou 
de  conversations  d'on  ne  sait  quel  caractère  que  nos  contra- 
dicteurs pourraient  invoquer  à  un  moment  opportun 
contre  la  thèse  française.  Cette  précaution  nous  semble 
commandée  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Congo  belge. 
M.  Millerand  a  adopté  sur  ce  point  l'interprétation  officielle 
exposée  la  veille  à  la  tribune  et  qu'un  juriste  aussi  émi- 
nent  que  lui  doit  pourtant  juger  bien  subtile.  Il  paraît  que 
l'engagement  pris  par  nous  de  conférer  avec  l'Allemagne 
et  les  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin 
avant  d'exercer  éventuellement  notre  droit  de  préemption 
sur  le  Congo  belge  «  ne  nous  impose  en  aucune  manière 
la  nécessité  d'un  consentement  préalable.  »  Entre  l'obli- 
gation de  conférer  et  celle  d'obtenir  un  consentement,  il 
y  a  bien  une  différence.  Mais  la  question  est  précisément 
de  savoir  si,  dans  les  conversations  relatives  à  cette  clause, 
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la  solution  n'a  pas  été  préjugée.  Voilà  encore  un  point  qui- 
vaut  la  peine  d'être  éclairci  avant  le  vote. 

M.  Miller  and  n'a  pas  voulu  rechercher  les  responsabi- 
lités pour  le  passé.  Il  a  jugé  plus  utile  de  préparer  l'avenir. 
Il  a  émis  le  vœu  qu'on  ne  se  presse  pas  au  Maroc  de  faire 
table  rase  des  institutions  actuelles,  de  rejeter  trop  vite  et 
trop  dédaigneusement  des  instruments,  imparfaits  certai- 
nement, mais  capables  de  rendre  encore  de  réels  services 
et  qui  ont  le  mérite  d'exister.  Il  a  mis  aussi  le  Parlement 
en  garde  contre  la  politique  de  conquête.  «  Nous  achetons 
cher  le  Maroc,  s'est-il  écrié  ;  ne  le  payons  pas  deux  fois.  » 
Ce  programme  est  le  nôtre.  Autant  nous  avons  combattu 
la  politique  brouillonne  qui,  en  précipitant  les  événements, 
nous  a  conduits  dans  une  impasse,  autant  nous  sommes  ré- 
solus à  nous  opposer  à  une  conquête  hâtive.  Notre  protec- 
torat doit  avoir  pour  objet  l'administration,  la  mise  en  va- 
leur,  l'amélioration   progressive   du   Maroc   dans   l'ordre 
matériel  et  moral,  non  sa  conquête.  La  prise  de  possession 
militaire  doit  être  tout  d'abord  limitée  aux  régions  makhzen 
où  notre  installation  est  nécessaire  au  fonctionnement  du 
protectorat.   Elle   doit   s'opérer   moins   en  vue   d'actions 
d'éclat  que  pour  la  sauvegarde  d'intérêts  certains.  Quant 
au  bled  es  siba  où  l'autorité  du  sultan  est  jusqu'ici  restée 
à  peu  près  nulle,  la  pénétration  et  l'organisation  doivent 
s'y  effectuer  prudemment  et  lentement  ;  c'est  la  tâche  de 
l'avenir. 

Il  reste  à  louer  dans  le  discours  de  M.  Millerand  l'allure 
et  le  ton.  On  y  a  reconnu  un  esprit  clair  et  une  volonté 
forte.  Ce  sont  deux  qualités  dont  l'absence  se  fait  singuliè- 
rement sentir  depuis  trop  longtemps  chez  les  hommes 
chargés  des  intérêts  de  la  France. 
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LA  CONVENTION  FRANCO-ALLEMANDE  A  LA  CHAMBRE.  — 
DISCOURS  DE  MM.  SEMBAT,  PAUL  DESCHANEL  ET  DENYS 
COCHIN. 

17  décembre  191 1. 

La  séance  d'hier  à  la  Chambre  a  été  remplie  par  trois 
discours,  tous  trois  intéressants  à  des  titres  divers. 
MM.  Sembat  et  Paul  Deschanel  ont  parlé  en  faveur  de  la 
ratification  de  la  convention  ;  M.  Denys  Cochin  a  parlé  en 
sens  contraire. 

Le  plaidoyer  de  M.  Marcel  Sembat  en  faveur  de  la 
convention  présente  un  caractère  singulier  :  il  contient  le 
plus  formidable  argument  qu'on  puisse  découvrir  contre 
la  convention.  Il  équivaut  à  un  impitoyable  réquisitoire. 
M.  Sembat  a  prouvé  en  effet  par  des  exemples  saisissants 
que  plusieurs  dispositions  des  accords  du  4  novembre  sont 
si  obscures,  si  imparfaites,  que  leur  application  implique 
l'entente  obligée  et  permanente  avec  l'Allemagne.  La 
situation  présente,  a-t-il  déclaré,  n'est  pas  meilleure,  elle 
est  pire  à  certains  égards  qu'au  début  du  conflit.  Il  a  re- 
connu qu'une  partie  du  peuple  allemand  pesait  sur  son 
gouvernement  pour  le  pousser  dans  la  voie  belliqueuse  et 
que  «  telle  catastrophe  peut  se  produire  dans  laquelle  les 
forces  de  guerre  belliqueuses  se  trouveraient  plus  puis- 
santes que  les  forces  de  paix  ».  M.  Sembat  voit  le  salut 
dans  le  rapprochement  avec  l'Allemagne.  Il  semble  même 
n'avoir  prononcé  son  discours  et  recommandé  le  vote  de 
la  ratification  que  pour  avoir  l'occasion  de  soutenir  la 
thèse  de  politique  extérieure  chère  aux  cœurs  socialistes. 
Il  faut  d'ailleurs  lui  rendre  cette  justice  qu'il  n'a  pas  dit 
un  mot  contre  le  système  actuel  d'alliances  et  d'amitiés  et 
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que  même  il  a  parlé  de  l'Entente  cordiale  en  fort  bons 
termes.  Il  nourrit  seulement  cette  chimère  qu'un  Etat 
comme  la  France  peut  vivre  en  relations  également 
confiantes  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Allemagne.  Il  est 
possible  et  désirable  que  l'amitié  avec  la  première  de  ces 
puissances  n'exclue  en  aucune  façon  les  bons  rapports 
avec  la  seconde.  C'est  le  vœu  commun  des  gouvernements 
français  et  britannique.  Mais  le  vice  du  système  de  l'orateur 
socialiste,  c'est  que  l'entente  obligée  avec  l'Allemagne  nous 
met  forcément  en  opposition  à  un  certain  moment  avec 
l'Angleterre  et  ruine  l'indépendance  de  notre  politique. 

M.  Sembat  a  ainsi  attiré  l'attention,  peut-être  involon- 
tairement, sur  un  côté  de  la  question  marocaine,  que 
\I.  Abel  Ferry  avait  déjà  signalé,  mais  qu'aucun  orateur, 
même  M.  Denys  Cochin,  n'a  mis  en  pleine  lumière.  La 
mise  en  vigueur,  l'application  quotidienne  de  la  convention 
du  4  novembre  est  fatalement  destinée  à  soulever  des 
difficultés  d'interprétation.  Plusieurs  seront  de  telle  nature 
qu'il  sera  bien  difficile  d'en  saisir  le  tribunal  international 
de  La  Haye,  M.  Sembat  l'a  franchement  avoué.  Il  s'enga- 
gera alors  des  conversations  entre  Paris  et  Berlin.  Nous 
voulons  bien  croire  que  le  Cabinet  de  Berlin  manifestera 
une  réelle  bonne  volonté  dans  ces  tractations  de  détail. 
Mais  quand  il  s'agira  par  exemple  des  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  de  la  réforme  judiciaire,  de  la  suppression 
de  la  protection  des  indigènes,  ne  sera-t-il  point  tenté  de 
nous  dire  :  «  Nous  tiendrons  tout  ce  que  nous  avons  promis, 
nous  désirons  toujours  vous  être  agréables  au  Maroc»  Mais 
notre  opinion  est  nerveuse  et  inquiète  ;  elle  comprendra 
difficilement  que  nous  ayons  l'air  de  vous  faire  de  nouvelles 
concessions  ;  aidez-nous  à  la  convaincre  :  fixons  telle  ou 
telle  limite  dans  telle  ou  telle  région  litigieuse,  facilitez- 
nous  telle  ou  telle  opération.»  Serons-nous  exposés  à  ce 
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que  ce  raisonnement  insidieux  nous  soit  tenu  chaque  fois 
qu'une  difficulté  d'interprétation  surgira?  Devrons-nous 
payer  des  suppléments  successifs  ?  Sans  entrer  dans  les 
détails,  M.  Millerand  a  protesté  d'avance  contre  toute  idée 
de  payement  supplémentaire  quelconque.  Mais  la  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  posée  formellement 
au  gouvernement.  Il  faudra  que  le  président  du  Conseil 
réponde  catégoriquement  de  manière  à  s'engager,  lui  et  ses 
successeurs.  Le  fiasco  de  l'accord  de  février  1909  est  pour 
la  France  une  trop  rude  leçon  pour  que  nous  risquions  de 
recommencer  l'expérience  avec  la  convention  du  4  no- 
vembre. C'est  le  moment  pour  le  pays  d'exiger  toutes  les 
précisions. 

M.  Paul  Deschanel  a  parlé  en  qualité  de  président  de  la 
Commission  des  affaires  extérieures.  Aucune  des  imper- 
fections de  la  convention  ne  lui  échappe  certainement. 
Mais  il  avait  mission  de  la  défendre  et  il  a  plus  insisté  sur 
ses  avantages  que  sur  ses  inconvénients.  Il  a  glissé  sur  les 
objections  présentées  par  les  précédents  orateurs  pour 
aborder  le  grand  sujet  de  l'achèvement  de  l'empire  fran- 
çais dans  l'Afrique  du  nord.  Il  l'a  traité  en  un  langage  ma- 
gnifique, en  historien,  en  homme  d'État.  Son  exposé  de 
l'histoire  de  cette  grande  œuvre  nationale  a  soulevé  de  cha- 
leureux applaudissements.  C'est,  en  effet,  le  beau  côté  de 
la  question  et  l'on  peut  être  assuré  que  le  président  du 
Conseil  cherchera,  lui  aussi,  à  émouvoir  l'assemblée  en 
rappelant  de  glorieux  souvenirs  et  en  faisant  entrevoir  un 
glorieux  avenir.  Mais  la  médaille  a  un  revers  que  l'on  aper- 
çoit même  à  ti avers  le  panégyrique  de  M.  Deschanel. 
Après  avoir  évoqué  la  conquête  de  l'Algérie  et  la  prise  de 
possession  de  Tunis,  l'éloquent  orateur  s'est  écrié  :  «  Voici 
qu'enfin  la  troisième  République  couronne  l'édifice  en 
reconstituant,  non  pour  elle  seulement,  mais  pour  tous 
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les  peuples,  pour  toute  l'Europe,  pour  l'humanité,  l'œuvre 
que  seule,  au  cours  des  siècles,  avait  su  fonder  la  puissance 
romaine.  »  Non  pour  la  France  seulement,  mais  pour  tous  les 
peuples.  La  France  a  toujours  travaillé  pour  l'humanité  et 
quelquefois  bien  mal  à  propos.  Mais  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie, elle  avait  fait  une  œuvre  nationale  ;  au  Maroc,  elle 
est  appelée  à  faire  une  œuvre  internationale.  L'Acte  d'Al- 
gésiras  et  ses  plus  gênantes  dispositions  subsistent.  Voilà 
ce  que  les  plus  belles  paroles  ne  peuvent  dissimuler. 

Voilà  précisément  ce  que  M.  Denys  Cochin  n'a  pas  eu 
de  peine  à  mettre  en  relief.  S'il  s'en  était  tenu  là  et  s'il  avait 
saisi  cette  occasion  d'inviter  le  gouvernement  à  s'expliquer 
sur  plusieurs  points  inquiétants,  il  aurait  rendu  un  grand 
service.  Il  a  préféré  critiquer  la  conduite  des  négociations 
et  opposer  la  fermeté  de  Sir  Edward  Grey  à  la  faiblesse  de 
nos  diplomates.  On  connaît  notre  sentiment  sur  la  diplo- 
matie de  M.  Caillaux.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  la  défendra. 
Mais  il  est  inique  de  confondre  M.  Caillaux  et  nos  diplo- 
mates. Nos  diplomates  ont  fait  tout  ce  que  permettaient 
les  imprudences  de  M.  Caillaux  et  aussi,  il  faut  le  dire, 
celles  commises  par  les  amis  de  M.  Denys  Cochin  quand 
ils  poussaient  de  toutes  leurs  forces  à  une  action  militaire 
prématurée  au  Maroc.  Hier,  M.  Denys  Cochin  a  repoussé 
ce  reproche  avec  des  arguments  sentimentaux  qui  ne  ré- 
sistent pas  à  l'examen.  Il  est  facile  de  faire  vibrer  la  corde 
patriotique  quand  on  est  sûr  de  n'êtie  point  appelé  à  porter 
les  responsabilités  du  pouvoir.  Il  est  plus  difficile  de  sou- 
tenir les  thèses  populaires  en  tête  à  tête  avec  les  représen- 
tants d'autres  Étato.  M.  Denys  Cochin  eût  été  plus  juste 
et  aussi  bon  patriote  s'il  avait  recherché  les  moyens  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  la  convention  du  4  novembre 
au  lieu  de  proposer  de  la  rejeter. 

La  consolation  de  ces  débats  c'est  l'unanimité  des  ora- 
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teurs  à  recommander  en  termes  vigoureux  la  fidélité  aux 
alliances  et  aux  amitiés.  Leur  langage  servira  de  leçon  aux 
hommes  qui  s'obstinent  à  préconiser  une  politique  de  bas- 
cule, ou  plutôt  de  girouette,  entre  les  nations.  Qu'ils  lisent 
la  partie  du  discours  de  M.  Deschanel  relative  à  la  «  mu- 
tuelle fidélité  des  trois  puissances  »  et  à  l'avenir  de  la 
France  dans  l'Europe  et  dans  le  monde.  Ils  y  trouveront 
des  paroles  assez  fortes  pour  les  persuader  de  garder  désor- 
mais le  silence. 


LA  CONVENTION  FRANCO- ALLEMANDE  A  LA  CHAMBRE.  —  LE 
DISCOURS  DE  M.  CAILLAUX. 

19  décembre  191 1. 

Le  président  du  Conseil  a  prononcé  hier  un  habile  et 
vigoureux  plaidoyer  en  faveur  de  la  convention  du  4  no- 
vembre. Il  était  dans  son  rôle  en  faisant  ressortir  les  avan- 
tages des  solutions  adoptées  et  il  a  usé  de  toutes  les  res- 
sources de  la  dialectique  pour  séduire  la  Chambre.  Il  était 
également  dans  son  rôle  en  laissant  soigneusement  dans 
l'ombre  les  côtés  les  moins  flatteurs  de  l'opération.  Il  s'est 
acquitté  particulièrement  bien  de  cette  dernière  partie  de 
sa  tâche  ;  parmi  les  nombreuses  objections  présentées  par 
les  précédents  orateurs,  il  a  choisi  les  moins  solidement 
fondées  pour  les  réfuter  et  il  a  négligé  prudemment  de 
répondre  aux  autres.  C'est  d'un  excellent  avocat.  Le  sys- 
tème était  d'autant  meilleur  en  l'espèce  que  la  grande  ma- 
jorité de  la  Chambre  est  évidemment  résignée  d'avance  à 
ratifier  la  convention,  qu'il  n'est  pas  indispensable  pour 
emporter  son  vote  de  la  convaincre  sur  tous  les  points  et 
qu'il  eût  au  contraire  été  suprêmement  imprudent  de  la 
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part  de  M.  Caillaux  de  toucher  à  certaines  questions.  Nous 
aussi,  nous  sommes  résignés"  à  prendre  telle  quelle  la 
convention  ;  toutefois  ce  n'est  point  une  raison  d'accepter 
sans  observations  les  justifications  du  président  du  Conseil. 
Avec  une  étrange  obstination  commune  à  tous  les  ora- 
teurs du  gouvernement,  M.  Caillaux  a  prétendu  hier  que 
la  situation  créée  au  Maroc  par  les  accords  du  4  novembre 
est  très  sensiblement  supérieure  à  celle  que  nous  donnait 
en  Tunisie  le  traité  du  Bardo.  Il  a  soutenu  qu'il  a  fallu 
quinze  ans  pour  obtenir  en  Tunisie  les  avantages  que  nous 
acquérons  auiourd'hui  au  Maroc.  C'est  une  simple  contre- 
vérité.  Les  seules  restrictions  à  l'autorité  de  la  puissance 
protectrice  que  le  traité  du  Bardo  laissât  subsister  dans  la 
Régence  étaient  les  capitulations  et  les  clauses  des  traités 
de  commerce  garantissant  à  un  certain  nombre  d'États  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  capitulations 
dans  la  Régence  ne  comportaient  ni  protégés,  ni  censaux. 
Elles  étaient  applicables  seulement  aux  ressortissants  des 
divers  Etats  européens,  comme  elles  le  sont  encore  dans 
l'empire  ottoman  ;  il  n'existait  pas  de  cartes  de  protection 
pour  les  indigènes,  les  associés  indigènes  agricoles  étaient 
inconnus.  Or,  ce  qui  nous  gêne  au  Maroc,  ce  qui  est  destiné 
à  nous  y  gêner  pendant  un  nombre  d'années  indéterminé, 
c'est  la  protection  des  États  européens  sur  les  indigènes. 
En  comparaison  de  cette  entrave  insupportable,  la  juridic- 
tion capitulaire  constitue  un  embarras  insignifiant.  Elle 
n'empêche  le  fonctionnement  d'aucun  organe  essentiel. 
Elle  ne  nous  a  pas  sérieusement  gênés  à  Tunis  durant  le 
temps  qu'elle  y  a  succédé  à  l'ancien  gouvernement.  Au 
Maroc,  au  contraire,  non  seulement  nous  garderons  la  ju- 
ridiction consulaire  jusqu'à  l'établissement  d'un  nouveau 
régime  judiciaire,  mais  encore  nous  devrons  subir  les  pro- 
tégés et  associés  agricoles  jusqu'au  moment  où,  «  d'accord 
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avec  les  autres  puissances  et  sur  la  base  de  la  convention  de 
Madrid  »,  la  revision  des  listes  et  de  la  situation  de  ces 
individus  aura  été  opérée.  Ainsi  s'expiime  l'article  12  de 
la  convention  marocaine  du  4  novembre.  La  lettre  expli- 
cative du  même  jour  précise  bien  que,  dans  la  pensée  des 
deux  gouvernements,  la  revision  de  la  partie  de  la  conven- 
tion de  Madrid  concernant  les  protégés  et  associés  agricoles 
signifie  son  abrogation.  Mais  cette  interprétation  est  spé- 
ciale à  la  France  et  à  l'Allemagne  et  elle  est  insérée  dans 
une  lettre  explicative  qui  n'engage  pas  les  autres  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Le  raisonnement  de  M.  Caillaux  est  aussi  spécieux  au 
sujet  de  la  situation  économique.  Il  nous  a  fallu  quinze  ans, 
il  est  vrai,  pour  libérer  la  Régence  des  obligations  des 
traités  de  commerce  antérieurs.  Mais  ces  traités  stipu- 
laient seulement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  c'est  précisément  ce  régime  qui  est  imposé  au  Maroc  à 
perpétuité,  avec  cette  aggravation  que  la  convention  du 
4  novembre  établit  dans  une  certaine  mesure,  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  est  plus  vague,  un  condominium  écono- 
mique partiel  avec  l'Allemagne.  Reportons-nous,  en  effet, 
au  quatrième  paragraphe  de  la  lettre  explicative  de  M.  de 
Kiderleti-Waechter  et  au  troisème  de  celle  de  M.  Jules 
Cambon  :  «  Le  gouvernement  allemand,  renonçant  à  de- 
mander la  détermination  préalable  de  parts  à  faire  à  l'in- 
dustrie allemande  dans  la  construction  des  chemins  de  fer, 
le  gouvernement  français  sera  toujours  heureux  de  voir 
des  associations  d'intérêt  se  produire  entre  les  ressortissants 
des  deux  pays,  pour  les  affaires  dont  ils  pourront  respecti- 
vement obtenir  l'entreprise  ».  C'est  un  marché  .L'Allemagne 
renonce  à  une  part  déterminée  dans  une  certaine  af- 
faire moyennant  des  associations  d'intérêts  dans  les  affaires 
dont  les  ressortissants  des  deux  pays  obtiendront  l'entre- 
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prise.  Quelle  servitude  !  La  fixation  d'une  part  dans  telle  ou 
telle  entreprise  eût  été  plus  cynique,  mais  moins  périlleuse. 
Peut-être  dira-t-on  que  la  France  s'est  contentée  d'expri- 
mer le  bonheur  qu'elle  aura  de  voir  se  constituer  ces  asso- 
ciations et  que  cette  assurance  n'est  point  un  engagement. 
En  tout  cas,  cette  expression  est  bie^n  malheureuse.  Qui 
nous  garantira  qu'elle  ne  nous  réserve  pas  de  pénibles  dis- 
cussions avec  Berlin  ?  A  Tunis,  il  n'y  a  jamais  rien  eu  de 
pareil.  Il  eût  été  décent  de  défendre  la  convention  avec  des 
arguments  plus  dignes  de  la  Chambre  et  du  pays. 

Si  l'on  examinait  point  par  point  le  plaidoyer  du  pré- 
sident du  Conseil,  il  ne  serait  pas  impossible  d'en  ruiner 
de  même  bien  des  parties.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que 
le  vice  radical  des  accords  du  4  novembre  est  de  contenir 
une  multitude  de  restrictions  alors  que  la  France  se  croyait 
en  droit  de  compter,  moyennant  une  cession  de  territoire 
en  toute  souveraineté,  sur  un  Maroc  affranchi  de  toute 
servitude  allemande.  On  pouvait  discuter  sur  l'étendue 
du  territoire  à  céder,  mais  la  condition  de  la  cession  devait 
être  un  désintéressement  total  au  Maroc,  à  la  seule  excep- 
tion de  l'égalité  économique,  c'est-à-dire  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  y  compris  la  France,  pour  le 
commerce  et  les  douanes.  Nous  persistons  à  crbire  que 
l'intérêt  bien  entendu  des  deux  pays  commandait  cette 
solution. 

M.  Caillaux  n'a  presque  rien  dit  des  négociations  de 
Berlin,  mais  ce  qu'il  en  a  laissé  voir  est  capital.  Quand  on 
discutait  sur  l'application  de  l'accord  de  février  1909  et 
que  nos  négociateurs  justifiaient  notre  intervention  mili- 
taire à  Fez  en  rappelant  que  l'Allemagne  nous  avait  for- 
mellement reconnu  l'influence  politique  dans  l'empire 
chérifien,  les  négociateurs  allemands  répondaient  :  «  Re- 
tournez dans  tous  les  sens  les  accords  que  vous  invoquez > 
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vous  ne  trouverez  pas  inscrit  à  votre  profit  le  droit  d'oc- 
cuper militairement  le  Maroc.  »  Cette  révélation  du  prési- 
dent du  Conseil  n'en  sera  point  une  pour  nos  lecteurs. 
Depuis  plus  d'un  an,  à  toute  occasion,  soit  lors  du  raid  de 
Tadla,  soit  lors  du  guet-apens  des  Zaer,  soit  lors  de  la  ré- 
bellion des  tribus  de  la  région  de  Fez,  nous  avons  prémuni 
le  gouvernement  contre  les  dangers  politiques  des  expé- 
ditions militaires.  Dans  tous  ces  cas,  notre  émotion  patrio- 
tique était  tout  aussi  vive  que  celle  de  MM.  de  Mun  et 
Denys  Cochin.  Mais  nous  savions  que  les  actions  militaires 
de  grande  envergure  provoqueraient  à  coup  sûr  l'inter- 
vention allemande,  qu'il  faudrait  négocier  à  Berlin  à  moins 
de  résister  à  tout  risque  en  mauvaise  posture  diplomatique, 
et  que  les  négociations  seraient  extrêmement  dures.  Nous 
préférions  donc  aux  actions  d'éclat  une  prise  de  possession 
lente,  sans  à-coups  ni  sacrifices.  C'était  aussi  l'avis, 
croyons-nous,  des  Cabinets  qui  ont  précédé  celui  de 
M.  Monis.  Avec  MM.  Monis,  Berteaux  et  Cruppi,  tout  a 
changé.  Le  radicalisme  à  panache  a  fait  son  œuvre  avec 
l'ignorance  et  l'imprévoyance  propres  au  radicalisme. 

Un  second  aveu  s'est  échappé  hier  des  lèvres  de 
M.  Caillaux  :  «  Nous  avions  pris  vis-à-vis  de  l'Europe 
l'engagement  d'évacuer  Rabat,  Mékinez,  Fez.  Et  cependant 
le  pouvions-nous  sans  courir  le  risque  d'une  nouvelle 
expédition  quelques  semaines  plus  tard  et  sans  compro- 
mettre notre  prestige  aux  yeux  des  Marocains  et  même  de 
nos  sujets  algériens?  »  C'est  l'évidence  même.  Mais  alors,, 
comment  le  gouvernement  s'est-il  embarqué  dans  cette 
galère  ?  Comment  a-t-il  pris  des  engagements  qu'il  savait 
ne  pas  pouvoir  tenir  ? 
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LA    CONVENTION    FRANCO- ALLEMANDE    A    LA    CHAMBRE.    — 
DISCOURS    DE   MM.    CHARLES   BENOIST   ET   JAURES. 

20  décembre  191 1. 

La  séance  d'hier  a  commencé  par  un  discours  de 
M.  Charles  Benoist  qui  était  une  véritable  interpellation 
à  M.  Delcassé.  L'orateur  s'est  attaché  à  démontrer  que 
la  convention  du  4  novembre  191 1,  si  médiocre  qu'elle  fût, 
était  néanmoins  à  peu  près  ce  qu'elle  pouvait  être  parce 
qu'elle  était  «  prédéterminée  par  toute  la  série  des  antécé- 
dents ».  Et  il  a  narré  en  détail  l'histoire  des  négociations 
marocaines  entre  la  France  et  l'Espagne  jusqu'en  1905. 
Cela  ne  se  peut  résumer.  Il  faut  lire  tout  le  discours.  On  y 
verra  notamment  pourquoi  M.  Silvela,  succédant  à  la  fin 
de  1902  à  M.  Sagasta,  n'a  pas  voulu  ratifier  le  premier 
traité  secret  franco-espagnol  négocié  par  le  duc  d'Almo- 
dovar et  le  marquis  del  Muni.  Ces  événements  historiques 
trop  peu  connus  en  France  méritaient  d'être  exposés  pu- 
bliquement. M.  Charles  Benoist  s'est  arrêté  à  la  fin  de 
1904.  Il  n'a  pas  examiné  la  convention  soumise  à  la  rati- 
fication du  Parlement.  Comme  nous,  il  la  juge  pénible  et 
grosse  de  difficultés  pour  l'avenir  ;  comme  nous  aussi,  il 
croit  nécessaire  de  la  voter  sans  hésitation  en  s 'efforçant 
d'en  préparer  la  meilleure  application  possible. 

M.  Jaurès,  qui  a  succédé  à  la  tribune  à  M.  Charles 
Benoist  et  qui  l'a  occupée  jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  par- 
tageait certainement  ces  idées.  Mais  il  les  a  exprimées  de 
telle  sorte,  il  les  a  noyées  dans  de  telles  considérations  et 
déformées  par  de  telles  exagérations  qu'il  a  fini  par  provo- 
quer un  tumulte.  S'il  s'était  borné  à  dire  que  la  première 
faute  dans  l'affaire  marocaine  a  consisté  à  «  n'avoir  pas 
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fait  crédit  à  la  force  nécessaire  du  temps  »  et  que  nos  gou- 
vernements «  avaient  manqué  de  sagesse  parce  qu'ils 
avaient  manqué  de  patience  »,  il  aurait  rallié  presque  tous 
les  suffrages.  Mais  il  a  voulu  justifier  les  prétentions  alle- 
mandes par  des  arguments  historiques  et  philosophiques 
propres  à  choquer  les  consciences  françaises.  Il  a  blessé 
d'autant  plus  vivement  la  Chambre  que,  troublé  à  de  cer- 
tains moments  par  les  interruptions,  il  a  visiblement 
écourté  son  argumentation  en  n'en  découvrant  que  la 
partie  la  plus  déconcertante. 

M.  Jaurès  a  établi  une  comparaison  entre  la  force  irré- 
sistible qui  a  poussé  l'Allemagne  vers  la  réalisation  de  son 
unité  politique  en  dépit  de  toutes  les  résistances  et  la  force 
qui  l'oblige  maintenant  à  créer  pour  sa  population  sura- 
bondante des  débouchés  économiques  dans  un  monde  déjà 
entièrement  partagé.  Il  avait  sans  doute  l'intention  de 
prouver  qu'il  serait  aussi  vain  de  s'opposer  à  l'expansion 
économique  d'aujourd'hui  qu'à  l'expansion  politique 
d'hier.  C'est  en  effet  une  grande  idée.  Mais,  avant  de  la 
développer,  M.  Jaurès  a  tout  de  suite  conclu  que  la  France 
devait  un  dédommagement  à  l'Allemagne  pour  l'occupa- 
tion du  Maroc  et  qu'en  cédant  une  partie  du  Congo  elle 
cédait  seulement  au  sentiment  du  droit.  Il  y  a  un  abîme 
entre  cette  conclusion  et  la  suite  naturelle  du  raisonnement. 
En  allant  au  Maroc,  la  France  n'a  lésé  aucun  intérêt  alle- 
mand, ni  politique,  ni  économique.  Les  représentants 
autorisés  du  gouvernement  allemand  ont  déclaré  à  diverses 
reprises  !  avant  et  après  Algésiras,  avant  et  après  Agadir, 
qu'ils  ne  nourrissaient  aucune  ambition  territoriale  dans 
l'empire  chérifien.  D'autre  part,  les  gouvernements  fran- 
çais ont  toujours  donné  toutes  les  assurances  désirables 
sur  le  respect  de  la  liberté  commerciale  et  de  l'égalité 
économique.  L'Allemagne  était  donc  certaine,  en  toute 
Gauvain.  —  T.  III.  17 
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hypothèse,  de  ne  voir  son  expansion  économique  gênée  en 
rien  au  Maroc  par  l'occupation  française.  M.  Jaurès  lui- 
même  venait  de  le  dire  dans  une  formule  à  retenir  :  la 
convention  du  4  novembre  internationalise  les  profits 
marocains  et  nationalise  à  nos  dépens  toutes  les  charges. 
Par  conséquent,  la  demande  de  cession  territoriale  au 
Congo  n'était  fondée  sur  aucun  droit  ;  notre  occupation 
du  Maroc  n'était  nullement  de  nature  à  comprimer  cette 
expansion  irrésistible  dont  avait  parlé  l'orateur.  Nous 
l'avons  dit  maintes  fois  durant  cette  année  critique  et  l'on 
ne  saurait  trop  le  répéter  :  la  France  ne  conçoit  à  aucun 
degré  le  dessein  de  gêner  l'Allemagne  dans  son  dévelop- 
pement économique  naturel,  elle  ne  cherche  à  lui  fermer 
aucun  débouché,  mais  elle  prétend  rester  libre  de  défendre 
ses  propres  intérêts  dans  les  pays  où  elle  possède  une  in- 
fluence traditionnelle.  Si  l'Allemagne  nous  avait  demandé, 
au  lieu  d'un  morceau  de  territoire  français,  la  faculté  de 
s'établir  dans  un  pays  où  la  France  n'a  pas  plus  d'intérêts 
qu'elle-même  n'en  avait  au  Maroc,  les  droits  de  tout  le 
monde  eussent  été  respectés  et  il  n'y  eût  pas  eu  de  crise. 
La  fin  de  la  journée  d'hier  a  fait  regretter  que  la  discus- 
sion de  la  convention  n'eût  pas  été  limitée  à  une  seule 
séance,  comme  l'avaient  proposé  des  hommes  prévoyants 
soucieux  de  la  dignité  du  pays.  M.  Jaurès  s'est  répandu 
sur  «  les  violations  universelles  de  la  foi  jurée,  sur  l'abais- 
sement de  la  signature  et  de  la  loyauté  internationale  », 
en  considérations  vraiment  excessives,  qui  ont  nécessité 
l'intervention  du  président  de  la  Chambre.  Certes,  plu- 
sieurs de  ses  observations  s'appliquaient  avec  une  exac- 
titude saisissante  aux  radicaux  qui  se  proclament  dans 
l'opposition  les  champions  de  toutes  les  causes  réputées 
nobles,  et  qui  les  abandonnent  dès  qu'ils  ont  la  responsa- 
bilité du  pouvoir.  S'adressant  aux  patriotes  utilitaires  de 
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la  seconde  travée  de  gauche,  M.  Jaurès  leur  a  lancé  des 
apostrophes  terribles.  Mais  à  quoi  bon  tous  ces  souvenirs, 
toutes  ces  considérations,  à  quoi  bon  toutes  ces  attaques 
ricochant  contre  des  gouvernements  étrangers,  dans  un 
débat  sur  la  convention  du  4  novembre  ?  Tout  cela  n'est 
propre  qu'à  troubler  la  discussion  et  à  faire  perdre  de  vue 
l'objet  même  des  délibérations.  Avec  ses  arguments  dé- 
placés, M.  Jaurès  a  plutôt  indisposé  la  Chambre  contre  le 
vote  qu'il  recommandait.  La  Chambre  ne  doit  pas  se  laisser 
égarer  par  des  divagations.  Elle  est  en  face  de  graves  res- 
ponsabilités ;  elle  doit  les  prendre  virilement, sans  subter- 
fuge ni  échappatoire. 


VOTE  DE  LA  RATIFICATION  DE  LA  CONVENTION  FRANCO- 
ALLEMANDE   PAR  LA   CHAMBRE. 

21  décembre  191 1. 

Il  était  temps  que  ce  long  débat  prît  fin.  Les  discours 
prononcés  pendant  ces  six  séances  n'ont  à  peu  près  rien 
appris  à  personne.  Du  côté  du  gouvernement,  aucune  ré- 
vélation n'a  été  faite,  aucune  explication  n'a  été  donnée 
sur  les  points  qui  sollicitaient  le  plus  l'attention  publique. 
En  vain  plusieurs  orateurs  ont-ils  invité  le  président  du 
Conseil  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  présenter 
des  justifications  ;  ces  sommations  sont  tombées  dans  le 
vide.  Les  ministres  sont  restés  muets.  M.  de  Selves  n'a 
rien  ajouté  à  ce  qu'il  avait  dit  au  début  de  la  discussion 
et  le  plaidoyer  de  M.  Caillaux  faisait  à  peine  allusion  aux 
objections  formulées  par  les  orateurs  qui  l'avaient  précédé. 
Depuis,  le  président  du  Conseil  a  jugé  plus  sage  de  se 
taire.  Hier  même,  après  la  seconde  partie  du  discours  de 
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M.  Jaurès,  pendant  la  discussion  sur  la  clôture  et  après  le 
défilé  émouvant  des  députés  venant  expliquer  pourquoi  ils 
ne  voteraient  pas  la  ratification  de  la  convention  du  4  no- 
vembre, aucun  membre  du  gouvernement  n'a  daigné 
prendre  la  parole.  Puisque  le  vote  était  acquis  d'avance, 
ce  silence  était  peut-être  prudent.  Mais  le  pays  reste  aussi 
peu  éclairé  et  aussi  inquiet  qu'auparavant.  Le  Cabinet 
Caillaux  sort  très  ébranlé  de  cette  épreuve.  Il  est  visible 
que  sa  conduite  durant  les  négociations  et  son  attitude 
pendant  la  discussion  qui  s'est  terminée  hier  ont  provoqué 
un  mouvement  marqué  de  mécontentement  national. 

La  majorité  de  393  voix  qui  s'est  prononcée  en  faveur 
de  la  ratification  n'est  nullement  une    majorité  ministé- 
rielle ;  d'un  commun  accord   la    question    ministérielle 
n'a  pas  été  introduite  dans  les  débats.  Non  seulement  au- 
cun député  n'est  venu  apporter  à  la  tribune  un  témoignage 
de  satisfaction  au  Cabinet,  mais  plusieurs  membres  de  la 
majorité  d'hier,  en  leur  nom  personnel  et  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  leurs  amis,  ont  tenu  à  déclarei  que  leur 
vote  signifiait  «  l'enregistrement  d'une  carte  forcée  et  non 
l'approbation  des  procédés  de  celui  qui  la  présentait.  » 
MM.    Fournier-Sarlovèze,    Thierry,    Maurice    Spronck, 
ont    réservé    expressément    l'examen    des    responsabilités 
pour  la  discussion  des  interpellations  disjointes.  A  la  seule 
exception  des  discours  des  ministres  et  des  représentants 
de  la   Commission  des  affaires  extérieures,  il  n'en  est  pas 
un  seul,  même  celui  de  M.  Sembat  et  de  M.  Jaurès,  qui  ne 
contînt  de  sévères  critiques  qu'on  sentait  trop  justifiées. 
Il  est  donc  convenu  que  M. Caillaux  aura  à  se  représenter 
devant  la  Chambre.  Il  devra  encore,  auparavant,  paraître 
devant  le  Sénat  qui  s'apprête,  sans  quitter  le  terrain  inter- 
national et  sans  mêler  la  politique  intérieure  à  l'extérieure, 
à  le  soumettre  à  un  examen  sérieux  devant  une  Commission 
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de  vingt-sept  membres  composée  principalement  d'anciens 
présidents  du  Conseil  et  ministres  des  affaires  étrangères. 
Peut-être,  devant  cette  Commission  offrant  toutes  les 
garanties  de  compétence  et  de  discrétion,  la  lumière  jaillira- 
t-elle. 

L'état  d'esprit  du  pays  vu  à  travers  la  Chambre  s'est 
manifesté  à  la  séance  d'hier  à  l'occasion  de  la  réapparition 
de  M.  Goerges  Laguerre  à  la  tribune.  Ce  survivant  du 
boulangisme  a  pu  se  faire  entendre  et  même  il  a  recueilli 
à  diverses  reprises  des  applaudissements  assez  nombreux.. 
Il  a  réussi  à  faire  vibrer  les  cordes  du  vieil  instrument  dont 
jouent  toujours  pour  émouvoir  les  cœurs  français  les  pro- 
phètes des  syndicats  de  mécontents  ;  il  a  ravivé  de  dou- 
loureux souvenirs  et  évoqué  d'anciennes  gloires.  Après  lui, 
en  d'autres  termes  et  avec  une  autre  autorité,  d'autres  ora- 
teurs sont  venus  dire  leurs  regrets  de  l'attitude  de  l'Alle- 
magne, leur  inquiétude  pour  le  présent  et  leur  résolution 
pour  l'avenir.  En  vérité,  cette  discussion  avait  assez  duré. 
En  se  prolongeant,  elle  eût  risqué  de  donner  aux  séances 
de  la  Chambre  un  caractère  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir. 
Tel  est  le  résultat  de  l'initiative  prise  par  l'Allemagne 
au  commencement  de  juillet.  L'Europe  ne  s'y  trompera 
pas.  Jusqu'au  coup  d'Agadir,  l'opinion  française  était  par- 
faitement calme  et  digne  vis-à-vis  de  nos  voisins  de  l'Est. 
Une  courtoisie  irréprochable  présidait  aux  relations  entre 
Paris  et  Berlin.  Allant  au  devant  d'observations  possibles, 
le  gouvernement  français  avait  spontanément  indiqué  au 
gouvernement  allemand  sa  disposition  à  régler  définitive- 
ment la  question  marocaine  au  prix  de  certains  sacrifices. 
Il  s'était  même  aventuré  en  ce  sens  un  peu  loin.  Le  Cabinet 
de  Berlin  a  cru  devoir  répondre  à  ces  avances  amicales  par 
un  acte  brutal.  Sans  le  sang-froid  conservé  en  France, 
l'incident  eût  pu  entraîner  les  conséquences  les  plus  graves. 
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Même  après  Agadir,  l'opinion  eût  accepté  avec  une  bonne 
humeur  relative  une  cession  territoriale  comme  contre- 
partie du  désintéressement  total  de  l'Allemagne  au  Maroc. 
Il  est  apparu  au  cours  des  négociations  que  le  gouverne- 
ment impérial  prétendait  à  la  fois  à  une  cession  territoriale 
au  Congo  et  à  une  pari:  d'influence  au  Maroc.  Comment 
l'opinion  française  n'aurait-elle  pas  été  blessée  ?  Comment 
le  Parlement  pouvait-il  ratifier  dans  un  esprit  cordial  un 
arrangement  négocié  au  milieu  des  chicanes  ?  Si  l'état  des 
esprits  en  France  s'est  modifié  dans  ces  derniers  temps  à 
l'égard  de  l'Allemagne,  si  l'écho  des  surprises  et  des 
plaintes  s'est  fait  entendre  au  Palais-Bourbon,  ce  sont  les 
procédés  allemands  qui  seuls  en  sont  la  cause.  Ils  ont  vicié 
dans  son  origine  une  convention  qui  aurait  pu  devenir  le 
point  de  départ  d'une  amélioration  durable  des  rapports 
entre  les  deux  pays. 


^r 
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CHAPITRE  VII 
LA  CHUTE  DE  M.  CAILLAUX 


DIVULGATION    D'UN    TROISIÈME    ACCORD    SECRET    ENTRE    LA 
FRANCE   ET   L 'ESPAGNE. 

26  décembre  191 1. 

A  deux  reprises,  avant  la  publication  des  diverses  con- 
ventions secrètes  connues  aujourd'hui,  nous  avons 
indiqué  que,  postérieurement  aux  conventions  franco- 
espagnoles  de  1904  et  de  1905,  un  autre  accord  spécial 
avait  été  conclu  entre  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Madrid 
au  sujet  du  Maroc  et  que  les  termes  de  cet  accord  avaient 
été  invoqués  par  le  gouvernement  espagnol  en  plusieurs 
occasions.  Le  Times  avait  également  signalé,  un  peu  plus 
tard,  l'existence  de  ce  troisième  accord  secret,  mais  en  le 
datant  de  1906,  alors  qu'il  a  été  en  réalité  signe  le 
16  mai  1907.  Aujourd'hui  VÊcho  de  Paris  donne  à  ce  sujet 
les  précisions  suivantes  dont  l'exactitude  ne  sera  très  pro- 
bablement pas  contestée  : 

Cet  accord  avait  revêtu  la  forme  d'une  double  déclaration  signée, 
l'une  pour  la  France,  par  M.  Pichon,  ministre  des  affaires  étrangères, 
l'autre  pour  l'Espagne,  par  son  ambassadeur  à  Paris,  M.  Lecn  y  Castillo. 
Les  deux  gouvernements,  après  avoir  constaté  qu'ils  étaient  mutuelle- 
ment animés  du  désir  de  contribuer  par  tous  les  moyens  possibles  au 
maintien  du  statu  quo  territorial  et  des  droits  de  la  France  et  de  l'Espagne 
dans  la  Méditerrannée  et  dans  la  partie  de  l'Atlantique  qui  baigne  les 
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côtes  de  l'Europe  .et  de  l'Afrique,  prenaient  les  engagements  suivants  : 
«  Dans  le  cas  où  se  produiraient  de  nouvelles  circonstances  qui,  selon 
l'opinion  du  gouvernement  de  la  République  française,  seraient  de  na- 
ture à  modifier  ou  à  contribuer  à  modifier  le  statu  quo  territorial  actuel, 
ce  gouvernement  entrera  en  communication  avec  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  catholique,  afin  de  mettre  les  deux  gouvernements  en  état 
de  se  concerter,  s'il  est  jugé  désirable,  sur  des  mesures  à  prendre  en 
commun.  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  déclaration  française  ;  dans  la  déclaration 
espagnole,  le  gouvernement  de  Madrid  prenait  des  engagements  iden- 
tiques. 

Ces   déclarations   avaient t  pour   but   d'interpréter   l'ar- 
ticle 3  de  la  convention  du  3  octobre  1904  qui  prévoyait  le 
cas  où  le  maintien  du  statu  quo  marocain  deviendrait  im- 
possible. Elles  étaient  destinées  à  prévenir  entre  les  deux 
gouvernements  les  malentendus  et  les  conflits.  Elles  ont 
pourtant  été  méthodiquement  négligées  par  MM.  Monis 
et  Cruppi  qui  ont  feint  de  considérer  que  l'expédition  de 
Fez  et  la  situation  qui  devait  s'ensuivre  ne  modifiaient  pas 
le  statu  quo.  Elles  l'ont  été  plus  gravement  encore  par  le 
Cabinet   Caillaux  qui  était  engagé   par    elles    à   tenir  le 
Cabinet  de   Madrid  au   courant   de   ses  tractations  avec 
l'Allemagne.  Sans  mettre  l'Espagne  en  tiers  dans  les  négo- 
ciations de  Berlin,  "il  eût  été  loyal  et  habile  de  se  concerter 
avec  elle  dans  un  esprit  de  mutuelle  confiance  au  sujet 
de  toutes  les  modifications  du  statut  marocain.  On  se  fût 
ainsi  conformé  aux  stipulations  du  quatrième  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  convention  de  1904  et  aux  déclarations 
de  1907,  et  l'on  aurait  prévenu  les  récriminations  espagnoles 
qui  ont  troublé  gravement  les  relations  des  deux  pays.  On 
aurait  aussi  déblayé  le  terrain  pour  l'arrangement  définitif 
qui  se  négocie  si  péniblement  en  ce  moment  à  Madrid.  La 
France  n'eût  rien  compromis,  bien  au  contraire,  en  veillant 
à  ce  que  sa  bonne  foi  ne  pût  être  incriminée.  Durant  tout 
le  cours  de  la  crise  marocaine  de  cette  année,  on  n'a  cessé 
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ici  de  presser  le  gouvernement  français  de  régler  à  l'amiable 
ses  litiges  avec  l'Espagne  sans  attendre  le  règlement  de 
comptes  avec  l'Allemagne.  Les  Cabinets  Monis  et  Caillaux 
se  sont  au  contraire  obstinés  à  temporiser  à  Madrid  et  à 
laisser  de  ce  côté  tout  en  suspens.  Ils  se  sont  constamment 
inspirés  de  l'esprit  funeste  qui  tendait  à  un  nouvel  arran- 
gement avec  l'Allemagne.  Voilà  un  des  points  principaux 
que  doit  absolument  éclaircir  la  commission  sénatoriale 
qui  commence  aujourd'hui  ses  travaux. 


L  AFFAIRE    MAROCAINE    A    LA     COMMISSION     DU     SENAT.    — 
DÉCLARATIONS   DE   MM.    PICHON   ET   MONIS. 

29  décembre  191 1. 

La  séance  d'hier  à  la  Commission  du  Sénat  a  présenté 
un  intérêt  capital.  Peu  à  peu  la  lumière  se  fait.  Les  res- 
ponsabilités ne  tarderont  pas  à  apparaître.  La  Commission 
est  heureusement  composée  de  telle  manière  que  les 
membres  du  gouvernement  ne  peuvent  se  dérober  aux 
explications  et  se  contenter  d'opposer  de  vagues  protes- 
tations à  des  questions  précises.  La  désignation,  à  l'unani- 
mité, de  M.  Raymond  Poincaré  comme  rapporteur  provi- 
soire indique  suffisamment  que  le  rapport  ne  sera  point, 
comme  celui  de  M.  Long  à  la  Chambre,  un  exposé  quasi- 
ministériel. 

Au  commencement  de  la  séance  d'hier,  M.  Pichon  a 
tenu  à^compléter  sur  deux  points  les  informations  données 
dans  la  séance  de  jeudi  sur  les  conditions  de  l'accord  de 
1909.  En  premier  lieu,  il  a  fait  constater  par  la  lecture  d'une 
dépêche  de  M.  Paul  Cambon  que  le  gouvernement  bri- 
tannique, tenu  au  courant  des  négociations  qui  ont  abouti 


266  l'.europe    au    jour    le    jour 

à  l'accord  du  8  février,  n'a  fait  aucune  opposition  à  la 
conclusion  de  l'accord.  Ensuite,  l'ancien  ministre  des 
affaires  étrangères  a  affirmé  de  la  manière  la  plus  nette 
que  jamais  cet  arrangement  «  n'a  visé  en  quoi  que  ce  soit 
la  politique  générale  de  la  France  et  de  l'Allemagne  ailleurs 
qu'en  Afrique...  et  qu'il  n'a  jamais  été  parlé  dans  les  négo- 
ciations qui  l'ont  précédé  ou  qui  s'y  rapportent  de  ques- 
tions étrangères  à  son  objet  propre  ».  Cette  déclaration 
répond  à  la  question  posée  avant-hier  par  les  Débats  au 
sujet  du  rapport  où  M.  Jules  Cambon  informait  le  quai 
d'Orsay  que  M.  de  Kiderlen-Waechter  s'était  plaint  de  ce 
que  l'ambassade  de  France  à  Constantinople  eût  combattu 
l'action  allemande  à  propos  du  chemin  de  fer  de  Bagdad 
«contrairement  à  l'esprit  de  l'accord  de  1909 «.Nous  de- 
mandions ce  qui  avait  pu  autoriser  le  secrétaire  d'État  à 
l'Office  impérial  des  affaires  étrangères  à  formuler  pareille 
plainte.  M.  Pichon,  le  ministre  des  affaires  étrangères  en 
charge  à  cette  époque,  répond  :  rien.  Nous  sommes  très 
heureux  de  prendre  acte  de  cette  assurance.  Elle  prouve 
une  fois  de  plus  que  nous  devons  observer  la  plus  grande 
prudence  dans  nos  conversations  avec  Berlin  et  relever 
immédiatement  les  tentatives  de  la  Wilhelmstrasse  de  dé- 
former les  engagements  et  les  événements  au  gré  de  sa  po- 
litique. En  ce  qui  concerne  la  France  tout  au  moins,  cette 
politique  est  toujours  saturée  de  réserves  mentales,  de 
sous-entendus.  Quand  on  croit  être  d'accord,  on  nous  dit  : 
Il  va  sans  dire...  Il  est  bien  entendu...,  et  ces  restrictions 
verbales  détruisent  en  fait  les  stipulations  des  articles 
écrits.  Nous  ne  pouvons  pas  signer  avec  l'Allemagne  le 
moindre  arangement  spécial  sans  qu'on  en  conclue  à  Berlin 
que  la  politique  française  va  désormais  marcher  de  pair 
avec  la  politique  allemande  sur  tous  les  points  du  globe. 
On  veut  que  les  amis  de  l'Allemagne  soient  nos  amis  et 
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ses  ennemis  nos  ennemis. Cette  façon  de  pratiquer  les  rela- 
tions internationales  est  inadmissible.  Si  l'Allemagne  dé- 
sire vraiment  entretenir  avec  la  France  des  rapports  régu- 
liers de  mutuelle  confiance,  il  faut  qu'elle  renonce  à  ce 
système.  Et  quand  elle  signe  avec  nous  une  convention 
comme  celle  du  4  novembre,  il  doit  être  clair  pour  tout  le 
monde  que  cette  convention  se  suffit  à  elle-même  et  ne 
recouvre  aucun  autre  engagement  d'aucune  sorte.  La 
lumière  est  maintenant  faite  sur  la  portée  de  l'accord  du 
8  février  ;  il  appartient  à  la  Commission  de  s'assurer  sans 
doute  possible  que  la  convention  du  4  novembre,  dans  son 
esprit  comme  dans  sa  lettre,  ne  comporte,  sous  aucun 
rapport,  de  promesses  quelconques  s'ajoutant  aux  stipu- 
lations écrites. 

La  révélation  sensationnelle  d'hier  est  la  déclaration 
de  M.  Monis,  président  du  Conseil  lors  de  l'entrevue  de 
Kissingen,  que  les  questions  traitées  dans  ces  fameux 
entretiens  n'avaient  jamais  été  portées  à  sa  connaissance 
ni  été  l'objet  d'une  délibération  au  Conseil  des  ministres. 
Il  est  donc  péremptoirement  établi  que  l'ambassadeur  de 
France  à  Berlin  a  reçu  mission  du  quai  d'Orsay  de  s'entre- 
tenir à  ce  moment  des  questions  les  plus  graves  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Allemagne  à  l'insu  du 
président  du  Conseil  et  du  Conseil  des  ministres.  Quand 
on  se  rappelle  le  rôle  joué  à  cette  époque  par  M.  Caillaux, 
encore  simple  ministre  des  finances,  on  commence  à  saisir 
le  fil  des  événements. 

A  propos  de  ces  mêmes  entretiens  de  Kissingen,  une 
autre  rectification  de  la  plus  grande  importance  a  été  faite 
hier.  A  la  Chambre  des  députés,  en  séance  publique,  et 
jeudi  à  la  Commission  du  Sénat,  le  président  du  Conseil 
actuel  avait  affirmé  que  MM.  Jules  Cambon  et  de  Kider- 
len-Waechter   n'avaient   parlé   que   de    questions   écono- 
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miques.  Il  résulte  du  rapport  de  M.  Jules  Cambon  sur 
l'entretien  qu'il  a  été  aussi  question  de  compensations  ter- 
ritoriales, et  que  M.  de  Kiderlen-Waechter  a  dit  à  notre 
ambassadeur  qui  prenait  congé  de  lui  :  «  Rapportez-nous 
quelque  chose  de  Paris.  »  Il  faut  supposer  au  public  une 
extraordinaire  crédulité  pour  essayer  de  lui  faire  accroire 
que  les  deux  diplomates  n'ont  pas  mentionné  le  Congo 
dans  leurs  conversations  II  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas 
trace  de  ces  allusions  dans  les  rapports  officiels.  Mais  pour- 
quoi M.  Caillaux  nie-t-il  contre  l'évidence  ?  S'il  est  per- 
suadé, comme  il  affecte  de  le  dire,  que  la  France  vient  de 
conclure  un  bon  marché,  pourquoi  se  défend-il  d'avoir 
pensé  au  Congo  comme  moyen  de  satisfaire  l'Allemagne  ? 
A  défaut  de  la  responsabilité  de  M.  Caillaux  dans  cette 
phase  des  négociations,  celle  de  M.  Cruppi  est  directement 
engagée.  Le  pays  compte  qu'elle  sera  mise  en  pleine  lu- 
mière. Il  veut  savoir  comment,  sans  que  le  Conseil  des 
ministres  ait  été  consulté,  la  politique  nationale  s'est 
trouvée  subitement  engagée. 

■  L'hypocrisie  éclate  de  toutes  parts  dans  cette  affaire. 
Il  est  impossible  de  savoir  si  nos  ministres  radicaux-socia- 
listes ont  jamais  eu  une  politique  extérieure  ;  dans  tous  les 
cas,  ils  ne  veulent  absolument  pas  assumer  la  responsabilité 
de  celle  qu'ils  ont  faite.  Ils  recourent  aux  subterfuges  les 
plus  mesquins,  les  plus  pitoyables,  pour  dissimuler  la  vé- 
rité. Ils  ne  savent  jamais  rien  quand  on  leur  pose  une  ques- 
tion embarrassante.  Et  quand  les  pièces  finissent  par  être 
extraites  des  archives  où  on  les  cachait,  ils  accusent  leurs 
subordonnés  de  ne  pas  les  avoir  tenus  au  courant.  Ce 
manque  de  courage,  joint  au  manque  de  prévoyance,  est 
caractéristique  du  régime  radical.  Nous  avons  eu  hier  un 
nouvel  exemple  de  l'hypocrisie  gouvernementale.  Quand 
M.  de  Serves  a  exposé  les  incidents  relatifs  à  l'occupation 
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de  Larache  et  d'El-Ksar  par  les  Espagnols,  M.  Poincaré 
a  dû  lui  faire  remarquer  qu'il  passait  sous  silence  plusieurs 
pièces  importantes.  Le  ministre  ne  les  avait  pas  dans  son 
dossier,  paraît-il.  Après  l'incident  retentissant  qui  a  pro- 
voqué la  mise  en  congé  de  M.  Bapst,  on  aurait  cru  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  se  serait  enfin  éclairé  sur 
les  échanges  de  vues  entre  Paris  et  Madrid  au  mois  de  juin 
dernier  et  qu'il  ne  serait  pas  pris  de  nouveau  en  flagrant  délit 
d'ignorance. 


CRISE.  EN  TURQUIE.  —  DEMISSION  DE  SAÏD-PACHA. 

31  décembre  191 1. 

La  crise  gouvernementale  qui  n'a  cessé  d'être  à  l'ordre 
du  jour  en  Turquie  depuis  l'avènement  du  Cabinet  Saïd 
a  éclaté  hier.  Les  dépêches  de  Constantinople  sont  trop 
succinctes  pour  qu'on  puisse  aujourd'hui  se  faire  une  idée 
exacte  des  conditions  dans  lesquelles  le  grand-vizir  a  remis 
sa  démission  au  sultan  :  il  paraît,  en  effet,  que  Saïd  Pacha 
a  pris  cette  détermination  après  avoir  parlé  devant  une 
Chambre  qui  n'était  pas  en  nombre  pour  délibérer,  les 
membres  de  l'opposition  ayant  cru  devoir  ne  pas  venir  à 
la  séance  afin  précisément  d'empêcher  le  ministre  de  cou- 
vrir des  apparences  de  la  légalité  les  mesures  qu'ils  le  soup- 
çonnaient de  vouloir  imposer.  Mais  la  situation  générale 
est  assez  claire  et  c'est  cela  surtout  qui  importe. 

La  constitution  du  nouveau  parti  «  Entente  libérale  » 
a  soulevé  dans  le  camp  de  l'Lnion  et  Progrès  la  plus  vive 
irritation.  Depuis  longtemps  on  a  relevé  ici  les  erreurs  du 
fameux  comité  révolutionnaire.  Dans  la  période  héroïque 
du  début,  ses  membres  avaient  montré  autant  de  désinté- 
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ressèment  que  de  courage.  Après  la  tentative  de  contre- 
révolution  d'avril  1909,  ils  s'écartèrent  peu  à  peu  de  leur 
programme  qui  était  devenu  celui  de  l'immense  majorité 
des  Ottomans.  Ils  substituèrent  à  l'union  des  races,  à  l'éga- 
lité des  droits,  la  suprématie  de  la  race  turque,  et,  entre 
leurs  mains,  cette  suprématie  devint  une  lourde  domina- 
tion. Cette  transformation  ne  fut  peut-être  pas  le  résultat 
d'un  plan  concerté.  La  plupart  des  principaux  membres 
du  comité  restaient  animés  d'un  sincère  esprit  de  justice 
à  l'égard  de  toutes  les  nationalités.  Mais,  dans  les  faits, 
il  devint  bientôt  évident  pour  tout  le  monde  que  le  comité 
ne  supportait  plus  ni  opposition  ni  contradiction,  et  pré- 
tendait imposer  un  système  de  gouvernement  centralisa- 
teur aussi  contraire  aux  véritables  intérêts  du  pays  qu'aux 
promesses  formelles  des  auteurs  de  la  révolution.  Les  ré- 
formes pratiques  destinées  à  apporter  des  améliorations 
effectives  dans  l'administration  du  pays  restèrent  à  l'état 
de  projets  :  par  exemple  la  loi  sur  les  justices  de  paix  qui 
devait  rapprocher  la  justice  du  justiciable,  la  loi  sur  la 
réorganisation  des  vilayets  appelée  à  doter  les  provinces 
d'un  budget  spécial,  la  loi  sur  les  municipalités  urbaines. 
De  plus,  les  réformes  réalisées  en  principe  n'étaient  guère 
appliquées  en  réalité.  Si  de  hauts  fonctionnaires  cher- 
chaient en  conscience  à  améliorer  le  sort  des  diverses  po- 
pulations conformément  à  l'esprit  des  premiers  temps  de 
la  révolution  anti-hamidienne,  ils  étaient  presque  cons- 
tamment contrecarrés  par  des  subordonnés  affiliés  au 
comité  Union  et  Progrès  ou  par  d'autres  affiliés  qui  se 
donnaient  mission  de  les  surveiller.  Presque  tous  les  fonc- 
tionnaires étaient  musulmans,  Turcs  ou  Arabes.  Les  non- 
musulmans,  les  diverses  nationalités  chrétiennes,  qui 
avaient  prêté  le  concours  le  plus  loyal  au  comité  pendant 
les  premiers  temps  de  la  révolution,  se  virent  non  seulement 
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tenus  à  l'écart,  mais  brimés.  En  Albanie,  en  Macédoine, 
au  émen,  en  Arménie,  les  troubles  recommencèrent.  Les 
chrétiens  de  la  vieille  Serbie  furent  si  malmenés  que  l'écho 
de  leurs  plaintes  parvint  jusqu'à  la  tribune  de  la  Skoupch- 
tina  serbe.  Les  sévices  des  Kurdes  sur  les  Arméniens  re- 
prirent si  bien  que  le  patriarcat  arménien  fut  obligé  de 
porter  plaintes  sur  plaintes  à  la  Sublime-Porte.  En  somme, 
le  caractère  général  de  l'administration  fut  d'être  impré- 
voyante, tracassière  ou  impuissante. 

La  désaffection  s'étendit.  Mais  ce  serait  une  grande  er- 
reur de  croire  qu'elle  doit  tourner  contre  les  principes  de 
juillet  1908.  Bien  au  contraire,  les  mécontents  réclament 
qu'on  revienne  à  ces  principes  résumés  danslemotd'otto- 
manisme.  C'est  dans  ce  dessein  qu'ils  ont  fondé  l'Entente 
libérale  en  groupant  les  libéraux  modérés  se  rattachant  à 
l'ancien  parti  de  l'Union  libérale  (Ahrar),les  dissidents  de 
l'Union  et  Progrès  constitués  en  parti  populaire,  et  la  plu- 
part des  députés  indépendants.  L'Entente  libérale  répon- 
dait si  bien  à  un  puissant  état  d'esprit  dans  l'empire  qu'à 
peine  constituée  elle  a  remporté  à  Constantinople  même 
un  éclatant  succès  électoral.  Au  mois  de  décembre,  elle  a 
réussi  à  faire  passer  son  candidat  contre  celui  de  l'Union 
et  Progrès  lors  de  l'élection  du  successeur  de  Rifaat  Pacha 
dans  la  capitale.  Et  pourtant  le  comité  n'avait  rien  négligé 
pour  assurer  le  succès  de  son  adhérent. 

Le  comité  se  sentit  menacé.  Il  pressentit  que,si  les  élec- 
tions générales  s'effectuaient  à  la  date  fixée  par  la  Consti- 
tution, l'Entente  libérale  gagnerait  assez  d'influence  dans 
l'intervalle  pour  conquérir  la  majorité  dans  la  nouvelle 
Chambre.  Il  entreprit  donc  de  faire  dissoudre  la  Chambre 
actuelle  afin  de  procéder  à  son  renouvellement  à  un  moment 
où  il  disposait  encore  de  toute  la  puissance  publique.  Pour 
cette  combinaison  il  trouva  l'entier  appui  du  grand-vizir. 
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Saïd  Pacha,  au  lieu  d'être  calmé  par  le  grand  âge,  semble 
au  contraire  plus  actif,  plus  passionné  d'autorité  que  ja- 
mais. Il  a  toujours  été  impatient  de  toute  contrainte.  C'est 
dire  qu'il  ne  supporterait  pas  celle  de  l'Entente  libérale.  Il 
a  donc  lié  partie  avec  l'Union  et  Progrès  aussi  désireuse 
que  lui  de  concentrer  les  pouvoirs.  Un  obstacle  toutefois 
s'élevait  :  l'article  35  de  la  Constitution  qui  subordonne  la 
dissolution  de  la  Chambre  par  le  souverain  à  des  conditions 
rigoureuses  et  à  l'approbation  du  Sénat.  Saïd  Pacha  déposa 
un  projet  de  loi  tendant  à  faire  dépendre  le  droit  de  disso- 
lution de  la  seule  obligation  de  faire  élire  une  nouvelle 
Chambre  dans  un  délai  de  trois  mois.  En  outre,  il  proposa 
d'octroyer  au  sultan  la  faculté  de  suspendre  les  travaux 
parlementaires  en  temps  de  guerre.  Comme  la  Turquie 
est  actuellement  en  guerre  avec  l'Italie,  la  Chambre  pou- 
vait donc  être  suspendue  ou  dissoute  à  volonté.  Enfin, 
Saïd  Pacha,  homme  prévoyant,  s'attacha  à  ruiner  la  répu- 
tation de  ses  concurrents  possibles  au  grand- vizirat.  Dans 
une  séance  publique  de  la  Chambre,  il  utilisa  contre  son 
principal  rival,  Kiamil  Pacha,  certains  papiers  trouvés  à 
Yildiz-Kiosk.  C'était  pousser  la  précaution  un  peu  loin. 
Si  l'on  utilisait  tous  les  papiers  remis  à  Adbul  Hamid  pen- 
dant son  long  règne,  quel  homme  politique  ottoman  d'un 
certain  âge  résisterait  à  l'épreuve  ? 

La  solution  de  la  crise  dépend  du  sultan.  Légalement, 
ni  la  dissolution  de  la  Chambre,  ni  la  modification  de  la 
Constitution  ne  peuvent  s'accomplir  sans  le  consentement 
du  Sénat.  Et  le  Sénat  est  plutôt  hostile  aux  entreprises  de 
l'Union  et  Progrès.  Le  sultan  ferait-il  une  fournée  de  sé- 
nateurs? D'après  ce  que  l'on  sait  de  lui,  il  ne  semble  pas 
disposé  à  prêter  son  concours  à  un  acte  qui  ressemblerait 
dans  les  circonstances  actuelles  à  un  coup  d'État.  L'Union 
et  Progrès  est  visiblement  en  déclin.  La  confiance  du  pays 
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va  plutôt  aux  hommes  modérés  qui  subissaient  impatiem- 
ment l'ancien  régime  tout  en  le  servant  par  patriotisme  et 
qui  présentent  au  point  de  vue  politique  les  mêmes  ga- 
ranties que  les  membres  les  plus  éminents  du  comité  de 
Salonique.  L'instinct  dictatorial  hamidien  se  retrouve 
plutôt  chez  les  idéologues  qui  veulent  absolument  pétrir 
une  Turquie  à  leur  façon  au  lieu  d'adapter  le  gouvernement 
aux  conditions  naturelles  de  l'empire.  Il  serait  à  souhaiter 
qu'une  transaction  intervînt  entre  les  hommes  de  toute 
opinion  qui  placent  les  intérêts  de  l'empire  au-dessus  des 
intérêts  de  partis,  et  que  se  formât  un  ministère  d'union 
qui  ferait  appel  au  corps  électoral  suivant  les  règles  nor- 
males. 


DEMISSION  DE  M.  CAILLAUX.  —  DIVULGATION  D  UN  PROJET 
SECRET  D'ACCORD  FRANCO-ALLEMAND  SUR  LES  CHEMINS 
DE  FER  AFRICAINS. 

11  janvier  1912. 

M.  Caillaux  s'est  écroulé  hier  sous  le  poids  de  respon- 
sabilités que  personne  ne  voulait  plus  partager  avec  lui. 
A  la  réflexion,  M.  Delcassé  a  reconnu  que  le  souci  de  sa 
dignité  et  de  son  avenir  politique  lui  interdisait  de  rester 
plus  longtemps  associé  au  président  du  Conseil  dont 
M.  de  Selves  venait  de  se  séparer  avec  éclat  (1).  En  vain 
M.  Caillaux  est-il  ensuite  allé  frapper  à  toutes  les  portes 
pour  obtenir  des  concours  ;  il  s'est  heurté  à  des  refus.  Avec 
une  inconscience  dont  l'étendue  était  devenue  depuis  des 
mois  un  péril  national,  il  ne  semble  pas  aujourd'hui  encore 

(*)  A  la  suite  des  déclarations  contradictoires  de  M.  Caillaux  et  de 
M.  de  Selves  devant  la  Commission  du  Sénat,  M.  de  Selves  était  allé 
porter  sa  démission  au  président  de  la  République.  M.  Caillaux  avait 
alors  offert  les  affaires  étrangères  à  M.  Delcassé. 

Gauvain.  —  T.  III.  18 
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comprendre  pourquoi  il  doit  à  jamais  disparaître  de  la 
scène  politique.  Il  essaye  de  se  défendre  en  accusant.  Il 
accumule  les  contre-vérités.  Nous  aurions  préféré  ajouner 
la  triste. opération  de  la  mise  au  jour  de  la  politique  per- 
sonnelle de  M.  Caillaux  après  le  vote  de  la  convention  du 
4  novembre  et  ne  point  mêler  les  deux  discussions  de  façon 
que  notre  situation  internationale  ne  risquât  point  d'être 
compromise  par  de  fausses  interprétations  de  l'opinion 
française  par  la  presse  étrangère.  Le  Parlement  a  choisi  un 
autre  système  et  l'inévitable  est  arrivé.  Il  faut  donc  sans 
plus  tarder  lever  les  derniers  voiles.  Le  pays  est  en  droit 
de  connaître  la  vérité. 

M.  Caillaux  a  gâché  notre  politique  marocaine,  notre 
politique  espagnole,  notre  politique  européenne.  Il  n'était 
pas  encore  président  du  Conseil,  il  était  seulement  ministre 
des  finances  dans  le  Cabinet  Monis,  quand  il  a  commencé 
à  intervenir  dans  les  négociations  du  gouvernement  fran- 
çais avec  l'Allemagne.  Il  fait  dire  par  ses  amis  que  cette 
intervention  s'inspirait  d'un  sentiment  patriotique  et 
qu'elle  devait  aboutir  à  des  résultats  profitables  pour  la 
France.  A  l'appui  de  cette  thèse  audacieuse,  il  fait  publier 
des  documents.  Nous  en  publions  d'autres  qui  les  com- 
plètent. On  les  lira  plus  loin.  On  y  trouvera  la  preuve  que, 
sous  le  ministère  Monis,  M.  Caillaux,  ministre  des 
finances,  et  M.  Messimy,  ministre  des  colonies,'  avaient 
engagé  avec  l'Allemagne,  par  l'intermédiaire  d'agents  se- 
crets, des  négocaitions  dont  les  résultats  avaient  été  for- 
mulés en  conditions  précises  :  aux  termes  de  cet  accord, 
sous  le  prétexte  d'une  concession  de  chemin  de  fer  à  un 
groupe  allemand  représenté  par  M.  Semler,  de  Hambourg, 
et  à  un  groupe  français  représenté  par  M.  Fondère,  délégué 
des  sociétés  congolaises  fusionnées  dans  la  Forestière, 
MM.  Messimy  et  Caillaux  proposaient  de  livrer  à  l'Aile- 
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magne,  économiquement  et  politiquement,  tout  le  bassin 
de. la  Sangha,  tout  le  bassin  de  l'Oubanghi,  tout  le  bassin 
du  Chari  :  c'est-à-dire  toute  l'Afrique  équatoriale  fran- 
çaise. Afin  qu'aucun  malentendu  ne  pût  exister  sur  la 
portée  de  la  convention  proposée,  M.  Messimy  déclarait 
dans  une  note  spéciale  à  M.  Cruppi,  ministre  des   affaires 
étrangères  :  «  Si  la  combinaison  du  chemin  de  fer  est  auto- 
risée, l'Allemagne  a  la  quasi  certitude  que,  dans  un  délai 
plus  ou  moins  prochain,  le  Cameroun  pourra  annexer  les 
bassins  de  la  Sangha,  de  l'Oubanghi  et  du  Chari.  La  pré- 
pondérance  économique   de   l'Allemagne   dans   ces   pays 
entraînera  en  effet  par  conséquence  inéluctable  sa  prépon- 
dérance politique.  »  Dans  une  autre  note  sur  le  même  sujet 
destinée  également  à  M.  Cruppi,  le  ministre  des  colonies 
français  explique  :  «  Dix  ans  après  l'achèvement  du  chemin 
de  fer,  l'action  des  autorités  françaises  dans  les  zones  dé- 
pendant économiquement  du  Cameroun  sera  des  plus  diffi- 
ciles. Cette  perspective  doit  être  envisagée.  »  MM.  Caillaux 
et  Messimy  envisageaient,  en  effet,  cette  perspective.  Froi- 
dement, avec  la  complicité  d'un  certain  nombre  d'inté- 
ressés, ils  avaient  négocié  cette  trahison  des  intérêts  fran- 
çais, et  ils  proposaient  tranquillement  au  ministre  des    af- 
faires étrangères  de  faire  la  même  besogne.  M.  Cruppi  re- 
jeta ce  projet.  Ce  n'est  point  à  cause  de  son  incompétence 
diplomatique,    c'est    pour    son    défaut    de    docilité    que 
M.  Caillaux  né  l'a  point  maintenu  au  quai  d'Orsay  après  la 
démission  du  Cabinet  Monis. 

Voilà  la  combinaison  que  les  partisans  du  consortium 
franco-allemand  en  Afrique  osent  proposer  à  notre  admi- 
ration et  à  nos  regrets.  Où  étaient  dans  tout  cela  les  avan- 
tages pour  la  France  ?  On  éprouve  un  sursaut  de  dégoût  en 
lisant  les  explications  contenues  dans  les  deux  notes  mi- 
nistérielles,  en   constatant   que   le  défenseur  officiel  des 
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intérêts  français  dans  nos  colonies  d'Afrique  se  reconnaît 
incapable  de  les  protéger.  Les  avantages  ?  Ils  sont  dans  ce 
paragraphe  :  «  La  construction  du  chemin  de  fer  donnera 
des  facilités  d'exploitation  appréciables  aux  entreprises 
françaises  de  la  contrée  et  notamment  à  la  Forestière.  Cette 
société  est  au  capital  de  12  millions  et  abandonne  15  0/0 
de  ses  bénéfices  à  la  colonie.  Quand  le  chemin  de  fer  sera 
construit,  la  Forestière  sera  en  plein  épanouissement.» 
Ainsi,  pour  une  part  de  bénéfices  de  quelques  centaines  de 
mille  francs  à  la  colonie  du  Congo,  on  cédait  en  fait 
l'Afrique  équatoriale  à  l'Allemagne.  Cela  fait  comprendre 
la  partie  du  discours  de  Saint-Calais  où  M.  Caillaux  pro- 
clamait la  nécessité  de  grands  remaniements  en  Afrique. 
On  voit  comment  il  entendait  les  remaniements.  On  com- 
prendra pourquoi  nous  avons  relevé  le  jour  même  les  des- 
sous des  combinaisons  du  président  du  Conseil. 

Toutes  les  autres  combinaisons  de  M.  Caillaux  valent 
celle-là.  Au  mois  de  juillet,  au  mois  d'août,  les  négociations 
occultes  continuèrent  avec  Berlin.  Dans  l'intervalle,  avec 
le  pouvoir  de  M.  Caillaux  devenu  président  du  Conseil, 
leur  champ  s'était  étendu.  Elles  étaient  venues  à  embrasser 
l'Europe  et  l'Asie.  M.  Caillaux  se  montrait  disposé  à 
donner  le  concours  du  marché  de  Paris  à  la  société  du 
Chemin  de  fer  de  Bagdad,  à  porter  tous  les  trois  ans  un 
Allemand  à  la  présidence  de  la  Dette  ottomane,  à  ad- 
mettre les  fonds  allemands  à  la  Bourse  de  Paris,  enfin  à 
s'entendre  d'une  façon  générale  avec  l'Allemagne  sur  les 
questions  politiques.  Qu'obtenait-il  en  échange  ?  La  ques- 
tion du  Congo  restait  ouverte  et  celle  du  Maroc  n'était 
pas  réglée.  On  demeure  stupéfait  en  présence  de  pareilles 
négociations.  Et  pourtant  elles  ont  bien  eu  lieu.  Des 
preuves  en  subsistent.  Ce  matin,  M.  Caillaux  a  l'audace 
d'accuser  M.  de  Selves  d'avoir  voulu  faire  figurer  dans  les 
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documents  destinés  à  être  soumis  à  la  Commission  séna- 
toriale un  aide-mémoire  contenant  un  post-scriptum  men- 
songer. Cet  aide-mémoire  relatait  la  substance  d'un  entre- 
tien d'un  haut  fonctionnaire  du  quai  d'Orsay  avec  M.  de 
Lancken,  conseiller  de  l'ambassade  d'Allemagne.  D'après 
le  post-scriptum  incriminé  par  M.  Caillaux,  M.  de  Lancken 
avait  exprimé  son  étonnement  de  voir  rejeter  les  proposi- 
tions allemandes  «  alors  qu'une  haute  personnalité  française 
avait  fait  à  l'Allemagne  des  propositions  beaucoup  plus 
larges  que  celles  qu'on  lui  faisait  en  ce  moment  ». 
M.  Caillaux  se  reconnut  tout  de  suite  dans  cette  «  haute 
personnalité  »  et  protesta.  Mais  le  post-scriptum  était  la 
simple  expression  de  la  plus  exacte  vérité  :  en  raison  de 
l'importance  de  la  déclaration  de  M.  de  Lancken,  le  mi- 
nistre avait  exigé  qu'elle  figurât  dans  l'aide-mémoire  et 
c'est  l'auteur  même  de  ce  dernier,  l'interlocuteur  du  diplo- 
mate allemand,  qui  l'écrivit  de  sa  propre  main. 

Si  pénible  qu'il  soit  d'avancer  sur  ce  calvaire  de  notre 
diplomatie  sous  le  principat  Caillaux,  il  faut  encore  relever 
les  erreurs  volontaires  du  président  du  Conseil  démission- 
naire. Il  se  plaint  aujourd'hui  de  n'avoir  eu  connaissance 
du  rapport  de  M.  Jules  Cambon  sur  l'entrevue  de  Kissin- 
gen  que  lors  de  la  lecture  de  ce  document  par  M .  de  Selves 
devant  la  Commission  sénatoriale.  Or,  ce  rapport  est  daté 
du  24  juin,  et,  du  4  au  7  juillet,  pendant  le  voyage  prési- 
dentiel à  La  Haye,  M.  Caillaux  a  dirigé  le  ministère  des 
affaires  étrangères  par  intérim.  Il  a  donc  eu  le  document  à 
sa  disposition.  D'ailleurs  M.  Jules  Cambon  était  alors  à 
Paris,  et  il  est  invraisemblable  que  le  président  du 
Conseil  ait  pu  voir  plusieurs  fois  notre  ambassadeur  à 
Berlin,  comme  il  l'a  vu  en  fait,  sans  lui  parler  de  son  rap- 
port. Enfin,  il  est  absolument  certain  que  M.  Caillaux 
avait  une  copie  du  rapport  Cambon  dans  son  dossier  quand 
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il  a  prononcé  son  discours  à  la  Chambre  des  députés, et  que 
cette  copie  lui  avait  été  remise  assez  longtemps  auparavant. 
Il  y  a  des  preuves  et  des  témoins.  Il  est  établi  qu'avant  et 
après  Agadir,  M.  Caillaux,  .  soit  comme  ministre  des 
finances,  soit  comme  président  du  Conseil,  a  engagé  des 
négociations  avec  l'Allemagne  à  l'insu  du  président  de  la 
République,  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  l'am- 
bassadeur de  France  à  Berlin.  M.  de"  Serves  lui  a  donc  in- 
fligé avant-hier  un  démenti  entièrement  justifié.  Les  né- 
gociations occultes  de  M.  Caillaux  n'avaient  point  pour 
objet  un  grand  avantage  national  ;  elles  avaient,  sinon 
pour  but  direct,  du  moins  comme  résultat  certain,  le  dé- 
membrement de  l'empire  africain  français  sans  compensa- 
tion visible,  la  ruine  de  notre  influence  dans  le  Levant, 
la  rupture  avec  l'Espagne,  la  brouille  avec  l'Angleterre  et 
la  subordination  de  la  politique  française  en  Europe  aux 
intérêts  austro-allemands.  On  comprend  les  regrets  ma- 
nifestés ce  matin  par  les  journaux  de  Berlin  et  de  Vienne 
à  la  nouvelle  de  la  chute  de  leur  grand  ministre  français. 
Pour  la  France,  cette  chute  est  la  fin  d'un  cauchemar. 


Les  documents  confidentiels  auxquels  se  réfère  l'article  ci-dessus  se 
composent  de  deux  notes  jointes  au  projet  de  chemin  de  fer  Cameroun - 
Oubangui  élaboré  au  printemps  de  191 1  par  le  ministère  des  colonies. 
Ces  deux  notes  sont  d'une  teneur  identique  pour  certains  passages, 
Elles  diffèrent  surtout  en  ce  que  la  seconde,  destinée  à  rester  secrète, 
montre  que  la  convention  projetée  était  la  préface  de  l'annexion  de 
l'Afrique  équatoriale  française  par  l'Allemagne. 

PREMIÈRE  NOTE 

Un  groupe  allemand,  représenté  par  le  Dr  Semler,  de 
Hambourg,  et  un  groupe  français  représenté  par  M.  Fon- 
dère,  de  Paris,  se  proposent  de  construire  un  chemin  de  fèr 
desservant  le  Sud-Cameroun  allemand  et  le  Congo  français. 
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Le  projet  est  établi  de  telle  manière  que  les  intérêts 
privés  allemands  et  les  intérêts  privés  français  engagés 
dans  l'affaire  se  balancent.  Il  convient  d'examiner  les 
avantages  que  l'opération  peut  présenter  pour  les  deux 
puissances  en  question. 

I.  AVANTAGES  POUR  L'ALLEMAGNE 

a)  La  construction  du  chemin  de  fer  donnera  au  Came- 
roun un  arrière-pays  économique  constitué  par  les  bassins 
de  la  Sangha,  de  l'Oubangui  et  du  Haut  Chari.  Ces  pays 
en  effet  seront,  après  la  construction  de  la  voie  ferrée,  à 
quelques  jours  seulement  des  ports  du  Cameroun,  alors 
qu'ils  sont  à  plusieurs  semaines  des  ports  de  l'Afrique 
équatoriale  française.  Économiquement,  l'Afrique  équa- 
toriale  s'arrêterait  à  la  Sangha.  La  zone  d'influence  écono- 
mique que  le  Cameroun  s'annexerait  serait  égale  à  deux 
fois  environ  la  superficie  de  cette  colonie.  Il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  que  dès  maintenant  le  commerce  de 
la  Sangha  et  de  l'Oubangui  (importations  et  exportations) 
représente  plus  de  20  millions  et  le  pays  est  à  peine  occupé. 
Le  sacrifice  est  donc  considérable. 

b)  On  peut  prévoir  d'ailleurs  que,  suivant  la  loi  habituelle, 
Vinfluence  politique  suivra  V influence  économique.  Dix  ans 
après,  à  V achèvement  du  chemin  de  fer,  V action  des  autorités 
françaises  dans  les  zones  dépendant  économiquement  du  Ca- 
meroun sera  des  plus  difficiles.  Cette  perspective  doit  être 
envisagée. 

II.  AVANTAGES    POUR   LA  FRANCE 

a)  Il  est  certain  que  la  construction  du  chemin  de  fer 
donnera  des  facilités  d'exploitation  aux  entreprises  fran- 
çaises situées  dans  les  bassins  de  la  Sangha  et  de  l'Ou- 
banghi.  Comme  la  colonie  participe  aux  bénéfices  réalisés 
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par  ces  entreprises  dans  une  proportion  de  15  0/0,  cette 
considération  est  à  retenir. 

b)  D'autre  part,  et  en  admettant  que  la  France  se  pro- 
pose de  poursuivre  son  action  politique  au  nord  de  Bangui, 
elle  trouvera  dans  le  nouveau  chemin  de  fer  une  voie  de 
communication  rapide  vers  le  Haut  Pays. 

m.  résumé 

En  résumé,  l'opération  est  incontestablement  très  avanta- 
geuse pour  V Allemagne .  La  construction  de  cette  voie  ferrée 
assurerait  définitivement  un  brillant  avenir  au  Cameroun, 
qui  deviendrait  ainsi  la  base  d'une  des  principales  voies  de 
pénétration  vers  V Afrique  centrale.  Les  avantages  qu'en  reti- 
rerait la  France  sont  moins  évidents.  L'espoir  qu'elle  pouvait 
légitimement  avoir  de  drainer  les  produits  du  Centre  africain 
par  le  Congo  et  l'Oubangui  devrait  être  définitivement  aban- 
donné. 

DEUXIÈME  NOTE 

Un  groupe  allemand  représenté  par  le  Dr  Semler,  de 
Hambourg,  et  un  groupe  français  représenté  par  M.  Fon- 
dère,  de  Paris,  se  proposent  de  construire  un  chemin  de  fer 
desservant  le  Sud-Cameroun  allemand  et  le  Congo  français. 

Le  projet  est  établi  de  telle  manière  que  les  intérêts 
privés  allemands  et  les  intérêts  privés  français  engagés  se 
balancent.  Il  reste  à  examiner  les  avantages  que  présente 
la  combinaison  pour  les  deux  pays  intéressés. 

I.    AVANTAGES   POUR  LA  FRANCE 

a)  Dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  toute  la 
partie  de  l'Afrique  équatoriale  française  située  au  nord 
de  la  Sangha  nous  échappera.  Il  convient,  en  effet,  de  ne 
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pas  perdre  de  vue  qu'en  amont  d'Ouesso  (sur  la  Sangha) 
et  en  amont  d'Impfoldo  (sur  l'Oubanghi)  la  navigation 
sera  toujours  difficile,  quels  que  soient  les  travaux  d'amé- 
nagement effectués.  Le  pays,  au  nord  d'Ouesso,  dépend 
économiquement  du  Cameroun,  de  la  Nigeria  ou  même 
du  Soudan  égyptien.  Rien  ne  peut  empêcher  la  réalisation 
de  cet  avenir.  C'est  une  nécessité  que  nous  devons  subir, 
et  il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  la  subir  immé- 
diatement, avant  que  nous  ayons  fait,  dans  cette  partie  de 
la  colonie,  des  sacrifices  qui  nous  en  rendraient  l'abandon 
pénible. 

b)  La  construction  dit  chemin  de  jer  donnera  des  facilités 
S  exploitation  appréciables  aux  entreprises  françaises  de  la 
cojitrée  et  notamment  à  la  «  Forestière  ».  Cette  Société  est 
au  capital  de  12  millions  et  abandonne  15  ojo  de  ses  bénéfices 
(soit  au  minimum  de  3  à  500.000  francs  par  an)  à  la  colonie. 
Quand  le  chemin  de  fer  sera  construit,  la  «  Forestière  »  sera 
en  plein  épanouissement. 

ÏI.  AVANTAGES   POUR  L'ALLEMAGNE 

a)  L'Allemagne  a  évidemment  de  très  grands  avantages 
de  régler  dès  maintenant  et  à  un  moment  où  les  éléments 
du  problème  sont  les  plus  simples,  une  difficulté  qui  se 
présentera  également  dans  l'avenir,  difficulté  qui  sera 
alors  des  plus  épineuses,  parce  que  la  France  aura  fait  des 
sacrifices  importants  dans  la  région. 

b)  Si  la  construction  du  chemin  de  fer  est  autorisée,  V Alle- 
magne a  la  quasi  certitude  que,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
prochain,  le  Cameroun  pourra  annexer  les  bassins  de  la 
Sangha,  de  VOubangui  et  du  Chari.  La  prépondérance  éco- 
nomique de  V Allemagne  dans  ces  pays  entraînera  en  effet 
pour  conséquence  inéluctable  sa  prépondérance  politique. 
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m.  RÉSUMÉ 

En  résumé,  l'opération  semble  avantageuse  parce  qu'elle 
règle  une  difficulté  qui  se  présentera  nécessairement  dans 
l'avenir,  qui  nécessairement  se  résoudra  contre  nous  et 
dont  la  solution  nous  sera  alors  plus  pénible  qu'à  l'heure 
actuelle,  parce  qu'à  ce  moment  les  sacrifices  faits  seront 
considérables,  alors  qu'aujourd'hui  ils  sont  des  plus  res- 
treints. 


NÉGOCIATIONS  OCCULTES  ET  TRAITÉS  SECRETS. 

13  janvier  1912. 

On  sent  en  ce  moment  dans  tout  le  pays  un  mouvement 
de  surprise  et  de  colère  provoqué  par  la  révélation  des  né- 
gociations occultes  du  printemps  et  de  l'été  191 1. En  vain 
les  auteurs  et  les  complices  de  ces  tractations  proposent-ils 
à  la  crédulité  publique  des  explications  justificatives  de 
leur  conduite.  Elles  sont  si  faibles  qu'elles  équivalent  à  un 
aveu.  Hier,  au  Sénat,  quand  M.  Antonin  Dubost,  dans 
son  discours  de  remerciement  à  la  Haute  Assemblée  qui 
venait  de  le  réélire  président,  a  déclaré  d'une  voix  vibrante 
que  notre  diplomatie  devait  se  fortifier  toujours  par  la 
clarté,  par  la  loyauté,  par  la  franchise,  et  que  la  franchise 
était  la  seule  habileté  qui  convînt  à  une  grande  démocratie, 
ces  paroles  de  haute  sagesse  ont  été  saluées  d'une  salve 
d'applaudissements.  Ces  applaudissements  sont  une  leçon 
pour  les  ministres  tombés  et  pour  les  ministres  qui  vont 
être  portés  au  pouvoir.  Les  premiers  ont  reçu  le  châtiment 
et  doivent  comprendre  que  tout  le  pays  juge  le  châtiment 
mérité.  Les  seconds  doivent  se  pénétrer  de  l'idée' que  le 
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même  sort  sera  désormais  réservé  à  tout  ministre  qui  ten- 
tera de  sortir  de  la  voie  tracée  par  .  Antonin  Dubost. 
La  chute  de  M.  Caillaux  n'est  point  le  résultat  d'intrigues 
personnelles,d'ambitions  en  effervescence  ;  c'est  la  sanction 
nécessaire,  tardive  malheureusement,  de  pratiques  détes- 
tables. On  peut  bien  un  temps  dissimuler  certaines  choses 
au  public.  Pourtant  tout  finit  par  se  savoir.  Il  arrive  un 
jour  où  les  scandales  éclatent.  On  ne  peut  pas  tout  faire.  La 
France  est  un  pays  qui  se  défend. 

En  pareille  matière,  toutefois,  on  ne  saurait  trop  prému- 
nir le  public  contre  les  confusions  calculées.  On  insinue 
maintenant,  on  affirmera  sans  doute  plus  tard,  si  l'on  ne 
relève  point  sans  plus  tarder  ces  erreurs  volontaires,  que 
les  négociations  occultes  que  nous  avons  mises  au  jour 
avant-hier  étaient  d'innocentes  négociations,  sans  malice. 
Celles  que  nous  avons  visées  étaient  de  deux  sortes  :  i°  celle 
du  printemps  de  191 1,  sous  le  ministère  Monis  ;  20  celles 
de  l'été  1 911,  sous  le  ministère  Caillaux. 

Celles  du  printemps  de  191 1  ont  été  conduites  par 
M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  et  M.  Messimy, 
ministre  des  colonies,  à  l'insu  du  président  du  Conseil, 
du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  président  de  la 
République.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  ministres  en  cause 
n'avait  qualité  pour  négocier  quoi  que  ce  fût  à  Berlin 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  ministère  *des  affaires 
étrangères.  C'est  pourtant  ce  qu'ils  ont  fait,  et  c'est  seu- 
lement après  avoir  arrêté  les  termes  de  l'accord  qu'ils  l'ont 
présenté,  en  en  recommandant  vivement  l'adoption,  à 
M.  Cruppi  dont  le  concours  était  indispensable  pour 
donner  à  l'affaire  une  conclusion  officielle.  L'affaire  en 
question  n'avait  aucun  rapport  avec  le  projet  de  consortium 
élaboré  dans  des  conditions  régulières  sous  le  ministère 
Briand    et    jugé    finalement    inadmissible    au    mois    de 
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mars  191 1.  Elle  avait  un  objet  tout  à  fait  distinct  et  une 
portée  bien  autrement  vaste.  Nous  avons  découvert,  avec 
preuves  à  l'appui,  les  opérations  qu'elle  recouvrait. 

Les  négociations  de  l'été  de  191 1  ont  un  caractère  un 
peu  différent.  Cette  fois,  le  principal  négociateur  français 
était  devenu  président  du  Conseil  des  ministres.  Mais  le 
président  du  Conseil,  pas  plus  qu'un  autre  ministre,  n'a 
qualité  pour  engager  des  négociations  quelconques  avec 
un  État  étranger  à  l'insu  du  ministre  des  affaires  étrangères 
et  du  président  de  la  Républqiue.  Il  a  le  droit  de  faire  pré- 
valoir ses  opinions  au  sein  du  Conseil  et  de  prescrire 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  suivre  telle  ou  telle 
ligne.  En  cas  de  désaccord  grave,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  retire  ou  le  président  du  Conseil  se  démet. 
Mais,  constitutionnellement,  il  est  inadmissible  que  le 
président  du  Conseil  poursuive  une  politique  extérieure 
personnelle  à  l'insu  des  représentants  officiels  de  la  France, 
devant  l'étranger.  Quelle  que  soit  l'importance  des  affaires, 
la  règle  est  la  même.  Mais  quand  il  s'agit  d'intérêts  aussi 
considérables  que  ceux  qui  étaient  en  jeu  après  Agadir, 
quand  on  traite  de  cessions  territoriales,  cette  clandestinité 
est  injustifiable.  Comment  les  intérêts  nationaux  peuvent- 
ils  être  utilement  défendus  par  les  négociateurs  réguliers 
quand  la  partie  adverse  sait  pertinemment  que  le  chef  du 
gouvernement  est  résolu  à  concéder  des  avantages  plus 
grands  que  ceux  qu'elle  réclame  elle-même  ? 

Les  négociations  occultes  sont  donc  strictement  inter- 
dites. Il  n'en  est  pas  de  même  des  négociations  secrètes, 
pouvant  aboutir  à  la  conclusion  de  traités  secrets,  qui  ont 
un  caractère  absolument  différent,  quoique  le  public  soit 
peut-être  enclin  à  les  confondre.  Les  négociations  occultes 
sont  menées  par  des  personnages  non  qualifiés  à  l'insu  des 
personnages  qualifiés,  le  plus  souvent  pour  contrecarrer 
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l'action  officielle,  régulière,  de  ces  derniers.  Les  négocia- 
tions secrètes  sont  conduites  par  les  représentants  qualifiés 
du  gouvernement.  On  l'a  dit  avec  raison  :  on  ne  négocie 
pas  sur  la  place  publique.  Il  est  des  affaires  extrêmement 
délicates  au  courant  desquelles  on  ne  peut  pas  mettre  le 
public  :  par  exemple,  les  traités  d'alliance.  C'est  seulement 
après  la  conclusion  de  la  négociation,  au  moment  jugé  le 
plus  opportun,  que  le  pays  peut  être  mis  en  présence  du 
fait  accompli.  Mais,  en  pareil  cas,  les  négociations  tenues 
secrètes  pour  le  public  doivent  être  l'objet  de  la  part  du 
gouvernement  de  délibérations  étudiées,  réfléchies,  prises 
en  Conseil.  Aux  termes  de  la  Constitution,  le  président 
de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  peut  donc 
les  conclure  sans  l'assentiment  du  Parlement.  Il  n'est  tenu 
qu'à  les  faire  ratifier  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Et,  en 
effet,  malgré  de  graves  inconvénients,  ce  droit  du  chef  de 
l'Etat  est  essentiel,  nécessaire.  Seulement,  dans  une  démo- 
cratie comme  la  nôtre,  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  en- 
touré d'une  série  de  précautions  dont  le  principe  est  qu'en 
pareil  cas  le  secret  n'a  pas  pour  but  une  politique  person- 
nelle, mais  est  un  moyen  de  mieux  défendre  les  intérêts 
de  l'Etat.  Non  seulement  les  ministres  compétents  doivent 
consulter  leurs  collaborateurs  les  plus  éminents  dont  la 
discrétion  est  assurée  ;  mais  encore,  dans  les  circonstances 
où  se  trouvent  engagées  les  destinées  du  pays,  il  peut  être 
bon  de  consulter  les  chefs  de  parti  appelés  vraisemblable- 
ment à  prendre  le  pouvoir  à  un  certain  moment.  La  poli- 
tique extérieure  n'est  pas  une  affaire  de  parti,  c'est  une 
affaire   nationale.  Il   importe  avant  tout  d'en  assurer  la 
continuité. 

Si  ces  principes  avaient  été  observés  dans  ces  derniers 
temps,  la  France  ne  serait  pas  le  témoin  —  et  la  victime  — 
des  tristes  événements  d'aujourd'hui. 
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CHAPITRE  Vm 

LE   CABINET  POINCARÉ   ET   L'AFFAIRE   «   DES 
BATEAUX  »  AVEC  L'ITALIE 


LES    ELECTIONS    ALLEMANDES    AU    REICHSTAG. 

14  janvier  1912. 

Les  deux  traits  caractéristiques  des  élections  géné- 
rales du  12  janvier  au  Reichstag  allemand  sont  le 
succès  des  socialistes  et  le  grand  nombre  des  ballottages. 
Sur  397  circonscriptions, il  n'y  a  de  résultats  définitifs  que 
dans  208  i  dans  les  189  autres,  il  y  a  ballottage.  D'autre 
part,  le  parti  socialiste  est  le  seul  qui  réalise  un  gain  net, 
et  ce  gain  est  considérable. 

Les  résultats  enregistrés  par  les  journaux  parvenus  à 
Paris  ce  matin  ne  concordent  pas  absolument  avec  ceux 
transmis  par  les  agences.  Cela  tient  sans  doute  à  la  déno- 
mination de  certains  partis  secondaires  qui  est  mal  rendue 
dans  la  traduction  française.  Nous  nous  en  tiendrons  ici 
à  la  statistique  de  la  Gazette  de  Cologne.  Si  l'on  compare  en 
premier  lieu  les  résultats  du  12  janvier  191 2  avec  ceux  de 
janvier  1907,  on  constate  que  les  conservateurs  n'obtiennent 
au  premier  tour  que  27  sièges  au  lieu  de  45  ;  le  parti  de 
l'empire  (conservateurs  libres)  5  au  lieu  de  11  ;  l'Union 
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économique,  2  au  lieu  de  4  ;  l'Union  des  agriculteurs,  1  au 
lieu  de  2  ;  soit,  pour  tous  les  «  bleus  »  ou  partis  de  droite, 
35  au  lieu  de  62.  Le  Centre  enlève  81  sièges  au  lieu  de  78, 
mais  dans  ce  chiffre  de  81  sont  inclus  deux  Alsaciens  inscrits 
au  Centre  et  qui  s'en  sont  détachés.  En  conséquence,  le 
bloc  bleu-noir  de  l'empire  a  116  élus  au  premier  tour 
contre  140  en  1907.  Quant  aux  partis  de  gauche,  ils  sont 
tous  décimés  au  profit  des  socialistes.  Toujours  par  compa- 
raison avec  le  premier  tour  de  1907,  les  nationaux-libéraux 
n'ont  fait  élire  que  4  candidats  au  lieu  de  20  ;  les  trois 
groupes  radicaux  (démocrates  de  l'Allemagne  du  Sud, 
progressistes  populistes  et  Union  progressiste)  n'ont  réussi 
à  faire  passer  aucun  de  leurs  candidats  tandis  que  8  des 
leurs  avaient  été  élus  il  y  a  cinq  ans.  Pour  les  Polonais,  les 
Alsaciens,  les  Danois  et  les  sauvages,  les  chiffres  restent 
ceux  que  nous  avons  donnés  hier.  Enfin  les  socialistes  font 
triompher  64  candidats  au  lieu  de  29  en  1907.  Ils  ont  donc, 
dès  le  premier  tour,  21  sièges  de  plus  qu'après  le  second 
tour  de  1907  et  11  de  plus  qu'au  moment  de  la  dissolution 
du  dernier  Rejchstag.  Ils  viennent  en  ballottage  dans 
121  circonscriptions.  Et  l'on  sait  qu'en  Allemagne  ne  sont 
admis  au  ballottage  que  les  deux  candidats  ayant  obtenu 
le  plus  de  voix,  c'est-à-dire  ayant  chacun  des  chances  sé- 
rieuses. 

Si  l'on  considère  les  gains  et  les  pertes  dans  les  circons- 
criptions où  le  résultat  est  définitif,  les  statistiques  des 
journaux  allemands  sont  trop  peu  claires  pour  qu'on  en 
puisse  tirer  d'autre  conséquence  que  celle-ci  :  tous  les  partis 
sans  exception  éprouvent  une  perte  sèche  ;  les  socialistes 
sont  seuls  à  réaliser  un  gain  net.  Pour  apprécier  la  chance 
des  différents  partis  au  second  tour,  voici  les  chiffres  des 
circonscriptions  où  leurs  candidats  sont  admis  au  ballot- 
tage :  42  pour  les  conservateurs,  17  pour  le  parti  de  l'empire, 
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13  pour  l'Union  économique,  34  pour  les  trois  groupes 
radicaux,  64  pour  les  nationaux-libéraux,  29  pour  le  Centre, 
et  121  pour  les  socialistes.  Nous  faisons  abstraction  des 
Alsaciens-Lorrains,  des  Polonais  et  des  Danois.  Comme 
nous  le  disions  hier,  la  solution  de  la  question  de  savoir 
si  le  bloc  bleu-noir  reviendra  en  majorité,  c'est-à-dire  si  le 
gouvernement  pourra  gouverner  en  s'appuyant  sur  les 
mêmes  groupes  qu'avant  la  dissolution,  dépendra  de  la 
tactique  des  partis  aux  élections  de  ballottage.  Il  y  a  des 
engagements  pris  presque  partout  entre  tous  les  partis  de 
gauche,  socialistes  compris.  S'ils  sont  tenus,  le  bloc  gou- 
vernemental risque  fort  de  rester  en  minorité. 

A  ce  propos,  deux  réflexions  d'ordre  général  s'imposent. 
En  premier  lieu,  le  chancelier  de  l'empire  n'est  inféodé  à 
aucun  groupe  ;  il  est  au-dessus  des  partis  et  pourrait  gou- 
verner avec  une  autre  combinaison  de  groupes.  Pendant  la 
législature  qui  vient  de  finir,  le  prince  de  Bûlow  s'est  ap- 
puyé sur  un  certain  groupement,  et  M.  de  Bethmann-Holl- 
weg  sur  un  autre.  Aucune  comparaison  n'est  possible  avec 
notre  système  parlementaire.  En  second  lieu,  au  point  de 
vue  extérieur  en  général  et  français  en  particulier,  le  succès 
de  l'un  ou  l'autre  parti  allemand  présente  un  intérêt  secon- 
daire. Quelle  que  soit  la  composition  du  Reichstag,  la  di- 
rection de  la  politique  extérieure  de  l'empire  ne  changera 
point  ;  elle  ne  dépend  point  des  indications  du  Parlement. 
Les  socialistes  sont  en  immense  majorité  aussi  patriotes  que 
les  conservateurs.  Si  nombreux  qu'ils  arrivent  dans  le  nou- 
veau Reichstag,  leur  influence  sur  la  diplomatie  impériale 
restera  complètement  nulle.  Peut-être  même  pourrait-on 
dire  qu'un  succès  éclatant  de  leur  part  aboutirait  à  un  ré- 
sultat très  différent  de  celui  qu'on  supposerait  :  en  inquié- 
tant les  autorités  impériales,  il  les  engagerait  peut-être  à 
renforcer  tous  les  moyens  de  défense  de  l'empire. 
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LE    CABINET  POINCARE  ET  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 

17  janvier_i9i2. 

La  déclaration  du  Cabinet  Caillaux  au  Parlement  lors 
de  son  arrivée  au  pouvoir  passait  sous  silence  la  politique 
extérieure.  Quelques  mots  seulement,  dans  une  phrase  inci- 
dente, rappelaient  que  la  France  avait  des  alliés  et  des  amis. 
Cette  négligence  était  caractéristique  à  la  veille  de  l'envoi 
du  Panther  devant  Agadir.  Nous  l'avons  signalée  alors  en 
dénonçant  les  dangers  de  la  politique,  personnelle.  Les 
conséquences  de  cette  politique  éclatent  aujourd'hui  à  tous 
les  yeux.  Aussi  la  déclaration  ministérielle  d'hier  est-elle 
justement  la  contre-partie  de  celle  du  30  juin  191 1.  Elle 
est  dominée  par  le  souci  de  refaire  à  la  France  une  politique 
nationale. 

Aussitôt  après  avoir  indiqué  aux  Chambres  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  été  chargé  de  former  un  Cabinet, 
M.  Poincaré  a  abordé  les  questions  extérieures.  En  peu  de 
phrases,  mais  nettes  et  franches,  il  a  tracé  un  programme 
diplomatique  complet  :  prompte  ratification  de  la  conven- 
tion du  4  novembre,  entente  loyale  avec  l'Espagne,  rela- 
tions de  courtoisie  et  de  franchise  de  la  France  avec 
l'Allemagne  «  inspirées  par  le  respect  mutuel  de  leurs 
intérêts  et  de  leur  dignité  »,  fidélité  aux  alliances  et  aux 
amitiés  «  en  s'efTorçant  de  les  cultiver  avec  cette  persé- 
vérance et  cette  continuité  qui  sont,  dans  l'action  diplo- 
matique, le  meilleur  gage  de  droiture  et  de  probité.  » 

Ce  programme  est  celui  qui  a  été  exposé  ici  à  mesure 

que  se  déroulaient  les  événements.  C'est  celui  dont  le  pays 

réclamait  impérieusement   l'application   depuis   qu'à  des 

signes  répétés  et  de  moins  en  moins  obscurs  il  voyait  le 

Gauvain.  —  T.  III.  19 
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gouvernement  orienter  sournoisement  la  France  vers 
d'autres  destinées.  A  cet  égard,  la  longue  discussion  de  la 
convention  du  4  novembre  devant  la  Chambre  des  députés 
ne  pouvait  laisser  subsister  le  moindre  doute.  Presque 
tous  les  orateurs  qui  s'étaient  succédé  à  la  tribune  pendant 
six  longues  séances  avaient  repris  et  développé  le  mot  de 
Sir  Edward  Grey  devant  la  Chambre  des  Communes  le 
27  décembre  dernier  :  «  On  ne  se  crée  pas  de  nouvelles 
amitiés  en  désertant  les  anciennes.  »  La  France  n'a  pas 
d'alliances  de  rechange,  avait  dit  M.  de  Mun.  La  déclara- 
tion d'hier  annonce  dans  les  termes  les  plus  heureux  la 
résolution  du  nouveau  Cabinet  de  rester  inébranlablement 
attaché  à  l'Entente  cordiale  tout  en  entretenant  avec  les 
puissances  de  l'autre  groupe  des  relations  parfaitement 
courtoises.  L'attachement  à  un  groupe  n'interdit  nullement 
les  relations  de  bon  voisinage  avec  l'autre.  Pas  plus  que  la 
Russie  et  l'Angleterre,  la  France  ne  nourrit  de  mauvais 
desseins  contre  personne.  Mais  ces  bonnes  dispositions 
sont  subordonnées  à  deux  conditions  essentielles  :  la  pre- 
mière est  qu'on  ne  prétende  point  lai  imposer  des  sacrifices 
injustifiés  ;  la  seconde  est  que,  sous  prétexte  d'arrange- 
ments spéciaux,  d'associations  particulières,  on  ne  cherche 
point  à  la  détacher  peu  à  peu  de  ses  alliés  et  de  ses  amis  et 
à  la  brouiller  avec  eux.  Depuis  des  années,  Berlin  ne  cesse 
de  préconiser  à  Paris  la  politique  de  «  pénétration  des 
alliances  ».  Bon  voisinage  et  pénétration  sont  deux  choses 
fort  différentes.  La  pénétration  des  alliances  a  pour  but 
certain,  pour  résultat  inévitable,  la  dislocation  ou  le  ren- 
versement des  alliances.  Cette  politique  avait  trouvé  à 
Paris  quelques  partisans.  C'était  celle  de  M.  Caillaux  et 
de  ses  amis.  Elle  est  aujourd'hui  condamnée  par  l'opinion 
et  le  Parlement.  Le  vote  presque  unanime  d'hier  consacre 
définitivement   le   maintien   d'un   système    d'alliances   et 


L      AFFAIRE      DES      BATEAUX  2Ç)I 

d'amitiés  qui  est  pour  la  France  la  meilleure  garantie  de 
sa  sécurité. 

Dès  le  premier  jour,  M.  Poincaré  a  tenu  à  s'expliquer 
sans  détour  sur  un  des  points  les  plus  délicats  de  la  pratique 
des  alliances.  On  se  rappelle  les  efforts  multipliés  depuis 
deux  ou  trois  ans  pour  faire  admettre  à  la  cote  de  la  Bourse 
de  Paris  certaines  valeurs  étrangères  ou  pour  faire  émettre 
sur  le  marché  français  certains  emprunts  étrangers.  Sans 
toucher  en  rien  au  principe  de  la  liberté  absolue  des  tran- 
sactions entre  particuliers,  nous  avons  constamment  sou- 
tenu ici  que  la  prudence  envers  nous-mêmes  et  le  devoir 
envers  nos  alliés  défendaient  à  notre  gouvernement  de 
faciliter  dans  la  mesure  qui  lui  appartient  les  appels  à 
l'épargne  française  destinés  à  procurer  à  des  rivaux  décla- 
rés, soit  de  nous,  soit  de  nos  alliés,  des  fonds  devant  être 
affectés  plus  ou  moins  directement  au  renforcement  de 
leur  état  militaire.  Toute  défaillance  en  pareille  matière 
équivaudrait  à  un  suicide.  A  quoi  serviraient  l'énorme 
effort  financier  de  la  France,  les  lourds  sacrifices  demandés 
aux  contribuables  pour  mettre  notre  armée  et  notre  marine 
à  même  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  si,  d'une 
autre  main,  nous  fournissions  aux  puissances  du  groupe 
opposé  les  moyens  matériels  d'accroître  leurs  forces  mi- 
litaires et  navales  ?  Si  un  gouvernement  français  était  ja- 
mais assez  aveugle  ou  assez  faible  pour  se  prêter  à  pareille 
combinaison,  le  pays  le  désavouerait  et  le  jetterait  à  bas. 
On  sait  trop  que  M.  Caillaux  avait  à  ce  sujet  d'autres  idées, 
d'autres  projets  que  les  nôtres.  Il  est  maintenant  inoffensif. 
Mais  le  nouveau  président  du  Conseil  a  voulu  sans  tarder 
éclairer  l'opinion  :  «  Par  dessus  tout,  a-t-il  dit  hier  en  ter- 
minant sa  déclaration  aux  applaudissements  répétés  de  la 
Chambre,  nous  nous  ferons  un  devoir  de  concilier,  comme 
des  forces  jumelles  et  convergentes,  cette  puissance  finan- 
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cière  qui  est  d'un  si  grand  secours  pour  la  France,  avec  sa 
puissance  militaire  et  navale.  »  Ainsi,  la  France  se  trouvera 
rassurée  et  l'Europe  prévenue.  Le  Cabinet  Poincaré  sait 
ce  qu'il  doit  à  l'Europe  et  à  toutes  les  puissances,  et  il  ne 
manquera  sous  ce  rapport  à  aucun  de  ses  devoirs  ;  mais  il 
sait  aussi  ce  qu'il  doit  à  la  France  et  il  ne  faillira  point  à  sa 
mission. 


LA  CRISE  FRANÇAISE  ET  LES  ALLIANCES.  —  LE  «  TEMPS  » 
ET   LES   «   DÉBATS   ». 

19  janvier  1912. 

Les  appréciations  de  la  presse  étrangère  sur  le  change- 
ment de  ministère  en  France  donnent  une  idée  caracté- 
ristique de  ce  que  redoutaient  nos  amis  de  l'extérieur  et 
de  ce  qu'espéraient  nos  rivaux  sous  le  principat  Caillaux. 
Les  journaux  russes  sans  exception,  tous  les  journaux  an- 
glais partisans  de  la  Triple-Entente  ont  salué  l'arrivée  au 
pouvoir  du  Cabinet  Poincaré  d'articles  élogieux  et  de  sou- 
haits cordiaux  de  longue  vie.  La  seule  appréhension  qu'ils 
aient  exprimée,  c'est  que  les  intrigues  par  lesquelles  s'était 
hissé  et  soutenu  l'ancien  Cabinet  ne  contrariassent  le  nou- 
veau. Dans  les  journaux  de  Berlin  et  de  Vienne,  au  con- 
traire, le  dépit  est  aussi  visible  que  la  surprise.  Les  officieux 
sont  déconcertés  ;  malgré  leur  intention  de  rester  corrects, 
ils  ne  peuvent  se  tenir  de  laisser  transpirer  leur  déception. 
Certains,  et  non  des  moins  importants,  vont  même  un  peu 
plus  loin.  La  Gazette  de  Cologne  prédit  à  M.  Poincaré  que 
l'application  de  la  convention  franco-allemande  «  lui  ré- 
serve quelques  difficultés  ».  La  Wilhelmstrasse  découvre 
ainsi  en  partie  le  plan  que  nous  n'avons  cessé  de  signaler. 
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Avant  et  après  Agadir,  la  politique  allemande  a  tendu  de 
toutes  ses  forces  à  faire  du  Maroc  un  moyen  de  pression 
continu  sur  nous,  à  repousser  toute  solution  définitive  et 
à  se  ménager  les  moyens  de  se  faire  payer  par  des  conces- 
sions successives  des  complaisances  provisoires.  La  rédac- 
tion de  la  convention  du  4  novembre  191 1  n'est  malheu- 
reusement pas  de  nature  à  mettre  un  terme  à  ce  système. 
Il  n'est  que  trop  probable  qu'à  moins  de  céder  encore  sur 
divers  points  particuliers,  il  nous  faudra  souvent  avoir 
recours  au  tribunal  international  de  La  Haye. 

La  Gazette  de  Cologne  émet  indirectement  un  autre  aveu. 
Après  avoir  constaté  que  le  dénouement  de  notre  crise 
ministérielle  signifie  la  consolidation  de  l'Entente  cordiale, 
elle  ajoute  qu'au  moins  l'Allemagne  a  maintenant  l'avan- 
tage de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  :  «  Nous  gagnons  infiniment, 
dit-elle,  à  avoir  à  côté  de  nous,  plutôt  qu'une  France 
neutre,  une  France  solidaire  de  l'Angleterre.  »  Peut-on 
reconnaître  plus  clairement  qu'on  comptait  toujours  à 
Berlin  séparer  la  France  de  l'Angleterre  et  que  sous  ce  rap- 
port on  plaçait  quelque  espoir  dans  le  président  du  Conseil 
tombé?  Le  Temps  nous  reproche  «  d'accréditer  l'opinion', 
sans  fournir  même  un  commencement  de  preuve,  que 
sournoisement,  depuis  plusieurs  mois,  la  France  était 
orientée  vers  d'autres  combinaisons  internationales  que 
celles  auxquelles,  depuis  qu'elle  y  est  entrée,  elle  est  inva- 
riablement demeurée  fidèle  ».  Il  nous  invite  à  établir  par 
des  textes  que  la  France  a  manqué  ou  même  failli  manquer 
à  ses  engagements  et  à  ses  devoirs.  Ici,  le  Temps  confond 
la  France  avec  M.  Caillaux.  Ce  n'est  pourtant  pas  la  même 
chose.  On  l'a  bien  fait  voir  à  M.  Caillaux.  Nous  n'avons 
jamais  avancé  que  la  France  avait  manqué  à  ses  engage- 
ments ;  nous  avons  soutenu  que  M.  Caillaux  orientait  la 
France  «  vers  d'autres  destinées  »,  et  nous  avons  donné  à 
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maintes  reprises  les  raisons  motivées  de  notre  conviction. 
Nous  nous  sommes  même  résolus,  le  n  janvier,  à  publier 
des  textes  démontrant  que,  dès  le  mois  de  mai  191 1, 
M.  Caillaux  et  ses  amis  avaient  consenti  à  céder  à  l'Alle- 
magne, sous  le  prétexte  d'un  consortium  de  chemins  de 
fer,  la  presque  totalité  de  notre  Afrique  équatoriale.  La 
qualification  de  «  sournois  »  donnée  à  ces  procédés  est  d'une 
modération  plutôt  excessive.  Nous  avons  dû  nous  faire 
violence  pour  ne  pas  leur  appliquer  une  autre  expression 
plus  juste. 

Quant  aux  intentions  de  M.  Caillaux  restées  heureuse- 
ment à  l'état  de  projet,  elles  peuvent  difficilement  se  prou- 
ver   par    des    textes    communicables    au    public.    Mais 
M .  Caillaux  en  faisait  si  peu  de  mystère  dans  ses  conversa- 
tions  qu'il   nous   semble   superflu   d'insister    près    d'un 
confrère   aussi   avant   que   le    Temps   dans   son   intimité. 
D'ailleurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des  pièces 
diplomatiques,  les  propos  de  M.  Caillaux  sur  la  situation 
internationale  constituent  des  preuves  suffisantes.  Ils  ont 
été  formulés  dans  de  telles  circonstances  et  avec  une  telle 
crudité  qu'ils  sont  devenus  des  incidents.  Au  lieu  de  nous 
reprocher  d'accuser  sans  preuves,  les  amis  de  M.  Caillaux 
devraient  plutôt  nous  savoir  gré  de  notre  discrétion  :  nous 
nous  sommes  abstenus  de  répéter  des  mots  d'une  authen- 
ticité certaine  qui,  déplacés  dans  la  bouche  de  n'importe 
qui,  étaient  intolérables  dans  celle  d'un  chef  de  gouver- 
nement. Et  puis,  pourquoi  le  Temps  réclame-t-il  de  nous 
d'autres  textes  ?  Quand  il  a  fait  campagne  contre  M.  Pichon 
et  M.  Bompard  dans  l'affaire  du  Homs-Bagdad,  nous  ne 
lui  avons  pas  demandé  où  il  s'était  documenté. 

Dans  les  questions  d'emprunts  d'Etats  étrangers,  nous 
avons  été  heureux  de  constater  que,  comme  le  dit  le  Temps, 
la  politique  française  a  été  celle  que  souhaitaient  les  Débats. 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  l'attitude  du  Cabinet  Caillaux 
dans  l'affaire  récente  de  l'emprunt  hongrois,  le  Temps  doit 
être  le  dernier  à  ignorer  que  la  décision  finale  du  président 
du  Conseil  n'a  pas  été  spontanée.  Quant  à  notre  manière 
de  comprendre  la  pratique  des  alliances,  elle  n'a  jamais 
varié,  et  notre  opinion  d'aujourd'hui  sur  les  arrangements 
spéciaux  concorde  entièrement  avec  celle  que  nous  ex- 
primions sur  la  déclaration  du  9  février  1909.  Si  nous  avons 
approuvé  cette  dernière,  nous  avons  dit  pourquoi.  Nous 
avons  rappelé  les  combinaisons  louches  que  certains 
avaient  échafaudées  sur  le  règlement  de  l'affaire  marocaine 
en  pleine  crise  orientale  et  nous  avons  félicité  M.  Pichon 
«  de  n'avoir  pas  payé  d'un  prix  honteux  la  tranquillité 
qu'on  nous  promettait  ».  Le  prix  honteux  c'était  le  relâ- 
chement de  l'alliance  russe.  «  Cet  accord,  disions-nous 
alors,  se  suffit  à  lui-même  et  ne  dissimule  rien.  Il  n'im- 
plique d'aucune  des  parties  aucune  concession  clandes- 
tine. »  On  a  vu,  par  ce  que  nos  confrères  et  nous  avons 
révélé,  si  les  arrangements  préparés  par  M.  Caillaux  se 
suffisaient  à  eux-mêmes  et  n'avaient  rien  de  clandestin.  En 
attaquant  M.  Caillaux  nous  n'avons  pas  du  même  coup 
atteint  la  France,  comme  l'appréhende  le  Temps  ;  nous 
avons  contribué  à  la  libérer. 

Le  Temps  exprime  encore  le  vœu  qu'entre  patriotes  on 
s'entende  et  s'unisse  pour  l'action  commune.  Ce  vœu  est 
aussi  le  nôtre.  En  ce  qui  concerne  l'action  commune  du 
Temps  et  des  Débats  dans  les  grandes  questions  extérieures, 
nul  ne  la  désirait  plus  sincèrement  que  nous.  Malheureu- 
sement, dans  la  grande  épreuve  de  la  crise  orientale,  nous 
avons  vu  notre  confrère  s'engager  dans  unejvoie  qui  ne  pou- 
vait être  la  nôtre.  Au  moment  où  la  Triple-Entente  subissait 
l'assaut  diplomatique  de  la  Triple- Alliance,  où  la  Russie  était 
sommée  de  s'incliner  devant  une  violation  flagrante  du 
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droit  international,  dans  les  derniers  jours  de  février  1909,. 
le  Temps  a  publié  sur  «  le  choix  à  faire  »  un  article  retentis- 
sant où,  entre  la  Russie  qui  défendait  la  Serbie  avec  le 
droit,  et  l'Austro-Allemagne  qui  foulait  le  droit  et  la 
Serbie,  il  déclarait  ne  pas  choisir  la  Russie.  Les  Débats  ont 
répondu  en  disant  que  la  France  était  derrière  la  Russie. 
Voilà  comment  le  Temps  et  les  Débats  ont  suivi  des  voies 
différentes. 


DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  OTTOMANE.  —  LES  INTRIGUES 
DU  COMITÉ  UNION  ET  PROGRÈS. 

20  janvier  1912. 

Le  comité  Union  et  Progrès  et  le  grand-vizir  ont  réussi 
à  faire  prévaloir  leurs  combinaisons.  N'ayant  pu  réunir  à 
la  Chambre  des  députés  la  majorité  requise  des  deux  tiers 
pour  la  re vision  de  la  Constitution,  de  l'article  35  dans  le 
cas  particulier,  ils  ont  recouru  à  l'autre  moyen  constitu- 
tionnel d'obtenir  la  dissolution  de  la  Chambre  :  une  pro- 
position du  souverain  approuvée  par  le  Sénat.  Mahomet  V 
s'est  rendu  au  désir  de  Saïd  Pacha.  Il  a  surmonté  la  répu- 
gnance qu'on  lui  prêtait  pour  ne  pas  provoquer  une  nou- 
velle crise  ministérielle.  Les  choses  de  Constantinople 
sont  si  troubles  qu'il  est  difficile  de  discerner  les  causes 
véritables  des  événements  à  travers  les  dépêches  télégra- 
phiques. Le  Sénat  qu'on  disait  hostile  à  la  dissolution  s'est 
également  incliné.  A-t-il  craint  une  fournée  de  sénateurs 
dont  la  docilité  eût  détruit  l'indépendance  et  la  raison 
d'être  d'une  Chambre  Haute?  A-t-il  simplement  choisiïe 
moindre  mal  ou  bien  a-t-il  reçu  des  promesses  rassurantes 
sur  les  prochaines  élections  générales  et  la  direction  des 
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affaires  entre  les  deux  législatures?  Le  fait  est  qu'il  a  ap- 
prouvé, par  39  voix  contre  5  et  une  abstention,  la  disso- 
lution de  la  Chambre  et  que  l'iradé  de  dissolution  a  été 
publié  avant-hier  jeudi.  Le  même  iradé  prescrit  la  réunion 
de  la  nouvelle  Chambre  dans  les  trois  mois. 

Comme  nous  l'expliquions  le  Ier  janvier,  la  dissolution 
a  pour  objet  de  permettre  à  l'Union  et  Progrès  de  ressaisir 
l'influence  qui  lui  échappait  visiblement.  C'est  ce  parti 
qui,  en  1909,  avait  fait  adopter  le  texte  un  peu  compliqué 
de  l'article  35  de  la  Constitution  afin  de  se  prémunir  contre 
un  caprice  du  pouvoir  exécutif  et  de  s'assurer  une  domina- 
tion dont  il  se  flattait  d'avoir  entre  les  mains  tous  les  ins- 
truments. Les  événements  ont  trompé  son  espoir.  Les  divi- 
sions se  sont  introduites  au  sein  du  fameux  comité.  Le 
mécontentement  justifié  de  groupes  très  importants  de  la 
population  a  gagné  nombre  de  députés.  Si  les  élections 
générales  avaient  eu  lieu  à  l'époque  fixée  par  la  Constitution, 
elles  eussent  vraisemblablement  amené  une  nouvelle  ma- 
jorité. Après  des  tentatives  plus  ou  moins  sérieuses  de 
.conciliation  avec  le  nouveau  parti  Union  et  Liberté  ou 
Entente  libérale,  dont  les  membres  ont  été  baptisés  «  en- 
tentistes  »  dans  le  jargon  parlementaire,  l'Union  et  Progrès 
a  décidé  de  précipiter  la  consultation  nationale  dans  l'espoir 
de  la  voir  se  prononcer  encore  en  sa  faveur.  Nul  doute  que 
le  comité  de  Salonique  ne  mette  tout  en  œuvre  pour  faire 
triompher  cette  fois  des  candidats  dont  il  se  croira  tout  à 
fait  sûr.  Saïd  Pacha  a  pris  une  lourde  responsabilité.  La 
Chambre  actuelle,  élue"  dans  des  circonstances  tragiques, 
était  certes  bien  loin  d'être  une  assemblée  idéale.  Elle  a 
perdu  en  bavardages  un  temps  précieux.  Mais  elle  n'est 
pas  la  seule  dans  ce  cas  en  Europe;  Au  moment  où  elle 
disparaît,  il  importe  avant  tout  de  constater  que,  pendant 
trois  ans,  elle  a  assuré  le  fonctionnement  du  régime  cons- 
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titutionnel.  Combien  de  personnes  en  Europe  croyaient, 
après  la  révolution  de  1908,  que  pareille  chose  était  pos- 
sible ?  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  ridiculisé  le  constitutionna- 
lisme  turc  ?  Le  nouveau  régime  a  résisté  aux  épreuves  jles 
plus  redoutables  qui  puissent  assaillir  un  gouvernement  : 
les  agressions  extérieures  et  la  contre-révolution  intérieure. 
Il  est  équitable  pour  les  parlementaires  d'Occident,  qui 
sont  loin  de  mériter  d'être  donnés  en  exemple,  de  se 
montrer  indulgents  pour  les  représentants  du  peuple 
ottoman . 

Si  Saïd  Pacha,  qui  a  vu  tant  d'événements  au  cours  de 
sa  longue  existence,  comprend  le  rôle  national  qui  lui 
incombe  et  ne  cède  point  à  des  considérations  personnelles, 
il  aura  à  cœur  de  veiller  à  ce  que  les  prochaines  élections 
ne  soient  pas  une  comédie.  Depuis  le  mois  de  juillet  1908, 
les  diverses  races  de  l'empire  ont  eu  le  temps  de  se  former 
une  opinion  sur  le  nouveau  régime,  sur  le  genre  d'admi- 
nistration qui  convient  le  mieux  au  pays.  Ce  serait  une 
grande  iniquité  et  un  grand  péril  si  la  voix  des  diverses 
races  non-musulmanes  de  l'empire  était  étouffée,  si  un 
parti  accaparait  la  révolution  à  son  profit,  et  si  l'on  pré- 
tendait substituer  au  despotisme  hamidien  le  despotisme 
d'un  clan. 


SAISIE  DU  «  CARTHAGE  »  ET  DU  «  MANOUBA  »  PAR  LES  AUTO- 
RITÉS ITALIENNES.  —  MENACE  DE  CONFLIT  FRANCO-ITA- 
LIEN. 

21  janvier  1972. 

Les  dernières  informations   parvenues  à  Paris  sur   la 
saisie  du  Cartilage  et  du  Manouba  ne  calmeront  pas  le  mé- 
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contentement  occasionné  dans  toute  la  France  par  les  pro- 
cédés inattendus  dont  le  gouvernement  italien  a  usé  à  l'égard 
du  pavillon  français.  Elles  l'accentueront  plutôt.  Le  lan- 
gage de  la  presse  officieuse  italienne  est,  il  est  vrai,  parfai- 
tement courtois  et  témoigne  de  sentiments  amicaux  envers 
nous.  Mais  les  mots  et  les  faits  sont  deux  choses  diffère ntes. 
Malgré  les  protestations  d'amitié  dont  nous  sommes  heu- 
reux de  prendre  acte,  il  reste  incontestablement  acquis  que 
les  autorités  italiennes  intervenantes  ont  appliqué  incor- 
rectement et  abusivement  les  dispositions  du  droit  inter- 
national en  vigueur  sur  la  contrebande  de  guerre. 

Dans  le  cas  du  Carthage  comme  dans  celui  du  Manouba, 
rien  n'autorisait  à  détourner  de  sa  route  et  à  détenir  pen- 
dant plusieurs  jours  un  bateau  postal  se  rendant  d'un  port 
français  à  un  port  tunisien  sous  le  prétexte  qu'il  avait  à 
bord  des  objets  qualifiés  de  contrebande  de  guerre  par  le 
gouvernement  italien  ou  des  militaires  ottomans  déguisés. 
La  destination  de  l'un  et  l'autre  bateau  était  certaine.  Le 
gouvernement  italien  avait  la  certitude  que  les  bateaux  ne 
se  détourneraient  pas  du  port  de  destination  en  cours  de 
route  pour  aller  déposer  les  personnes  ou  les  marchandises 
suspectes  en  territoire  tripolitain.  Son  rôle  devait  se  borner 
soit  à  communiquer  ses  soupçons  au  gouvernement  fran- 
çais pour  que  celui-ci  prît  à  l'arrivée  des  bateaux  au  port 
de  destination  les  mesures  appropriées  aux  circonstances, 
soit  à  visiter  les  bateaux  en  cours  de  route  et  à  demander 
ensuite  au  gouvernement  français  de  procéder  à  Tunis 
aux  vérifications  nécessaires.  Les  papiers  de  bord  étaient 
en  règle  et  faisaient  foi.  Le  fait  de  n'en  tenir  aucun  compte, 
de  conduire  un  bateau  où  tout  est  en  règle  dans  les  eaux 
italiennes  et  de  l'y  retenir  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  de 
lui  par  contrainte  la  remise  de  marchandises  ou  de  per- 
sonnes couvertes  régulièrement  par  le  pavillon  français, 
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constitue  un  attentat  flagrant  au  droit  des  gens.  De  quelque 
côté  qu'on  l'envisage,  il  est  injustifiable. 

En  ce  qui  concerne  les  29  sujets  ottomans  embarqués  à 
bord  du  Manouba  comme  membres  du  personnel  du  Crois- 
sant-Rouge, infirmiers,  brancardiers  et  médecins,  munis 
de  papiers  officiels,  et  signalés  à  l'avance  comme  tels  au 
gouvernement  français,  leur  arrestation  est  particulière- 
ment regrettable.  Elle  a  été  effectuée  en  violation  formelle 
de  la  convention  de  Genève  et  de  la  convention  maritime 
de  La  Haye.  Si  ce  précédent  était  admis,  tout  État  belli- 
gérant pourrait  désormais  interdire  l'entrée  en  territoire 
ennemi  du  personnel  médical  dont  les  États  civilisés  se 
sont  justement  préoccupés  d'assurer  les  services  à  tous  les 
belligérants.  Le  soupçon  que  les  Ottomans  en  question 
étaient  des  officiers  déguisés  était  catégoriquement  contre- 
dit par  les  attestations  officielles  dont  ils  étaient  porteurs. 
Mais,  eût-il  été  fondé  qu'il  appartenait  au  gouvernement 
français  seul  d'en  contrôler  l'exactitude.  Cette  vérification 
ne  pouvait  être  opérée  qu'au  port  de  destination.  Si,  après 
l'examen  des  papiers  des  personnes  en  question,  le  gouver- 
nement italien  conservait  des  soupçons,  il  lui  suffisait  de 
prier  le  gouvernement  français  de  retenir  à  Tunis  les 
29  Ottomans  jusqu'à  ce  que  leur  identité  fût  clairement 
établie.  On  ne  s'explique  pas  encore  comment  le  capitaine 
du  Manouba  a  pu  livrer  ses  passagers.  Il  a  bien,  paraît-il, 
avisé  ses  armateurs  qu'il  aurait  obéi  à  un  ordre  du  chargé 
d'affaires  de  France  à  Rome  transmis  par  notre  consul  à 
Cagliari.  Mais,  comme  cet  ordre  eût  été  en  contradiction 
absolue  avec  les  instructions  télégraphiées  de  Paris,  nous 
ne  pouvons  pas  croire  qu'il  ait  été  vraiment  donné. 

Ce  point  de  fait  spécial  ne  peut  tarder  à  être  éclairci. 
En  attendant  et  sans  plus  tarder,  le  gouvernement  français 
a  télégraphié  aujourd'hui  même  à  son  représentant  à  Rome 
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pour  l'inviter  à  réclamer  la  restitution  des  29  sujets  otto- 
mans livrés  irrégulièrement.  Quelle  que  soit  leur  véritable 
qualité,  c'est  au  pays  neutre  sous  le  pavillon  duquel  ils  se 
trouvaient  à  la  vérifier  ;  ce  n'est  pas  à  la  partie  intéressée 
à  se  faire  justice  elle-même. 

Nous   comptons   que   le   gouvernement   italien   recon- 
naîtra le  bien-fondé  de  notre  réclamation.  Le  droit,  l'équité 
et  les  convenances  doivent  l'y  engager.  Il  estimera    aussi 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  engagé  la  guerre 
tripolitaine  ne  l'autorisent  guère  à  interpréter  avec  une 
extrême  rigueur  les  dispositions  du   droit  international. 
Nous  comprenons  la  nervosité  du  peuple  italien  à  qui  l'on 
a  promis  une  magnfiique   conquête   et  qui,  après  quatre 
mois  d'opérations  pénibles,  après  un  énorme  effort  mili- 
taire, après  plus  de  cent,  peut-être  deux  cent  millions    de 
dépenses,  n'aperçoit  pas  encore  le  moment  où  il  pourra 
entrer  en  possession  de  la  Terre  promise.  Mais  pourquoi 
s'en  prendre  à  un  aéroplane  et  à  quelques  infirmiers  ? 
L'Italie  peut,  librement  transporter  sur  les  côtes  tripoli- 
taines  tous  les  hommes  et  tous  les  approvisionnements 
qu'elle  veut.  La  Turquie,  au  contraire,  ne  peut  rien  faire 
passer  dans  le  vilayet  envahi,  ou  vraiment  si  peu  qu'une 
grande  puissance  comme  l'Italie  ne  devrait  pas  trouver 
digne  d'elle  de  recourir  à  des  procédés  abusifs  pour  essayer 
d'empêcher  une  insignifiante  infiltration.  Elle  devrait  être 
deux  fois  sûre  du  fait  et  de  son  droit  avant  d'intervenir. 
Dans  le  cas  du  Carthage  et  du  Manouba,  le  droit  a  certai- 
nement été  violé  et  toutes  les  apparences  tendent  à  prouver 
que  les  autorités  italiennes  se  sont  trompées  en  fait. 
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DISCOURS  DE  M.   POINCARE  AU   PALAIS-BOURBON   SUR 
L'AFFAIRE  DU  «  CARTHAGE  »  ET  DU  «  MANOUBA  ». 

23  janvier  1912. 

La  Chambre  des  députés  a  enfin  entendu  hier  le  langage 
d'un  homme  d'Ëtat.  En  réponse  aux  questions  qui  lui 
étaient  posées  sur  les  regrettables  incidents  du  Carthage 
et  du  Manouba,  M.  Poincaré  s'est  expliqué  avec  une  luci- 
dité et  une  décision  parfaites.  Il  a  exposé  les  points  de  fait 
et  de  droit  sans  rien  laisser  dans  l'ombre,  en  apportant  à 
l'appui  de  ses  affirmations  des  textes  précis,  complets.  IL 
a  annoncé,  en  termes  d'une  énergique  concision  et  d'une 
irréprochable  courtoisie,  la  résolution  du  gouvernement 
français  d'obtenir  justice.  Toute  la  Chambre  a  reçu  l'im- 
pression très  nette  que  les  intérêts  du  pays  étaient  désor- 
mais confiés  à  des  mains  dignes  et  capables  de  les  défendre. 

Le  président  du  Conseil  a  successivement  exposé  le 
cas  du  Carthage  et  celui  du  Manonba.  En  ce  qui  concerne 
le  premier,  il  a  établi  de  façon  irréfutable  que  le  gouver- 
nement français  n'était  point  tenu,  en  vertu  des  disposi- 
tions formelles  du  droit  international  en  vigueur,  d'em- 
pêcher l'importation  ou  le  transit,  sur  son  territoire,  d'aé- 
roplanes à  destination  de  l'un  des  belligérants  et  que,  dans 
l'état  actuel  du  droit  des  gens,  les  aéroplanes  devaient  être 
considérés  comme  des  engins  de  contrebande  relative  ou 
conditionnelle  qui  ne  peuvent  être  saisis  en  mer  à  bord 
d'un  navire  se  rendant  en  droiture  dans  un  port  neutre. 
En  outre,  aux  termes  de  l'article  22  de  la  convention  de 
La  Haye  de  1907  et  de  l'arrangement  spécial  franco-italien 
de  novembre  1875,  le  Carthage,  en  sa  qualité  de  paquebot 
postal,  ne  pouvait  être,  à  aucun  titre,  détourné  de  sa  des- 
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tination.  En  conséquence,  la  prétention  de  saisir  l'aéro- 
plane de  Duval  était  injustifiée,  et  la  conduite  du  Carthage 
dans  le  port  de  Cagliari  constituait  un  simple  abus  de  la 
force.  Comme  finalement  l'aéroplane  n'a  pas  été  débarqué 
et  que  le  Carthage  a  pu  continuer  son  voyage,  il  ne  s'agit 
plus,  entre  la  France  et  l'Italie,  que  de  la  réparation  des 
dommages  causés.  En  ce  qui  touche  ce  point  particulier, 
il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  à  le  soumettre  à  des 
arbitres,  comme  l'a  proposé  hier  le  Cabinet  de  Rome. 
Si  M.  Poincaré  ne  l'a  pas  dit  hier,  c'est  qu'il  subor- 
donne tout  arbitrage  à  une  satisfaction  préalable  au  sujet 
de  l'arrestation  des  vingt-neuf  passagers  ottomans  du 
Manouba. 

Cette  seconde  affaire  est  la  plus  déplorable  des  deux.  Il 
faut  lire,  dans  le  discours  même  de  M.  Poincaré  le  récit  de 
l'incident.  Tous  les  détails  se  tiennent  étroitement  ;  ils  ne 
peuvent  se  résumer. Il  résulte  de  cet  exposé  documenté  que 
les  29  Ottomans  en  question  avaient  été  signalés  dès  le  5  jan- 
vier au  gouvernement  français  comme  composant  la  deu- 
xième mission  sanitaire  que  la  société  du  Croissant- Rouge 
ottoman  se  proposait  d'envoyer  à  Homs,  via  Sfax,  qu'ils 
étaient  munis  d'attestations  officielles  parfaitement  en 
règle  et  que,  après  les  explications  échangées  à  leur  sujet 
entre  l'ambassadeur  d'Italie  à  Paris  et  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  celui-ci  était  en  droit  de  croire  que  ces 
Ottomans  ne  seraient  pas  inquiétés  en  cours  de  route.  Il 
avait  été  convenu  que  la  vérification  de  leur  identité  serait 
effectuée  à  Tunis.  Peut-être  cette  convention  n'a-t-elle  pas 
été  respectée  parce  que  les  autorités  italiennes  locales  n'ont 
pu  en  être  informées  en  temps  utile.  Il  n'en  demeurait  pas 
moins  que  les  29  Ottomans  passagers  du  Manouba,  dans 
les  circonstances  spécifiées,  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  individus  pouvant 
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être  faits  prisonniers  de  guerre  à  bord  d'un  navire  neutre 
conformément  à  l'article  47  de  la  Déclaration  de  Londres 
de  1909  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  incorporé  dans  la 
force  armée  de  l'ennemi,  et  qui  sera  trouvé  à  bord  d'un 
navire  neutre,  pourra  être  fait  prisonnier  de  guerre,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  saisir  ce  navire.  »  Comme 
nous  le  disions  hier  et  comme  M.  Poincaré  l'a  déclaré  à 
la  tribune,  la  fraude  ne  saurait  se  présumer,  en  droit  des 
gens  comme  en  droit  civil  ;  les  papiers  des  passagers  fai- 
saient foi  jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  cette  preuve  ne 
pouvait  être  établie  que  contradictoirement  avec  les  auto- 
rités françaises.  Les  autorités  italiennes  n'avaient  pas  qua- 
lité pour  trancher  à  elles  seules  la  question  sans  tenir 
compte  d'attestations  officielles  régulières  qui  conféraient 
aux  29  Ottomans  le  caractère  d'inviolabilité  attaché  au  per- 
sonnel médical  et  hospitalier.  Enfin,  le  Ma?iouba,  lui  aussi, 
était  un  paquebot  postal  et  ne  devait  pas  être  détourné  de 
sa  route. 

Nul  doute  donc  que  le  gouvernement  français  n'aurait 
pas  toléré  le  débarquement  des  passagers  ottomans,  même 
après  l'arrestation  et  -la  détention  du  Manouba,  si,  par  suite 
d'une  défaillance  inconcevable  du  chargé  d'affaires  de 
France  à  Rome,  notre  vice-consul  à  Cagliari  n'avait  pas 
reçu  de  notre  ambassade  à  Rome  l'invitation  de  se  confor- 
mer à  l'article  47  de  la  Déclaration  de  Londres.  Car  c'est 
là  l'explication  de  l'énigme  cherchée  depuis  trois  jours.  Le 
capitaine  du  Manouba  et  notre  vice-consul  à  Cagliari  ont 
résisté  aux  injonctions  injustifiées  des  autorités  italiennes  ; 
ils  ont  cédé  seulement  sur  l'ordre  de  l'ambassade  de 
France  à  Rome,  dont  le  rôle,  au  contraire,  devait  consister 
à  fortifier  leur  résistance.  Cet  ordre  malencontreux  est 
d'autant  moins  excusable  que  la  Déclaration  de  Londres, 
il  faut  le  répéter,  n'est  pas  ratifiée.  Quelques  pièces  que 
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M.  de  San  Giuliano  ait  pu  produire  devant  notre  ehargé 
d'affaires  afin  d'essayer  de  le  convaincre  de  la  qualité  de 
combattants  des  passagers  ottomans  du  Manouba,  elles 
devaient  être  soumises  à  un  examen  contradictoire,  et  des 
passagers  placés  sous  la  sauvegarde  de  notre  pavillon  ne 
pouvaient  être  livrés  à  l'ennemi  avant  cet  examen.  Le  pa- 
quebot postal  Manouba  se  rendant  en  droiture  dans  un 
port  neutre  et  ne  devant  pas  être  détourné  de  sa  route, 
c'était  dans  ce  port  que  la  vérification  devait  avoir  lieu. 
Si  cette  vérification  avait  établi  le  bien-fondé  des  récla- 
mations italiennes,  et  alors  seulement,  les  vingt-neuf 
Ottomans  auraient  pu  être  traités  en  prisonniers  de 
guerre. 

M.  Poincaré  a  démontré  avec  force  l'irrégularité  de  la 
capture  des  passagers  ottomans  et  a  déclaré  que  leur  remise 
à  la  France  était  la  condition  préalable  de  tout  arrangement. 
Les  autres  points  en  litige  pourront  être  l'objet  d'un 
arbitrage.  Mais  la  restitution  d'étrangers  naviguant  sous 
notre  pavillon  dans  des  conditions  absolument  régulières 
suivant  toutes  les  présomptions  légales,  et  enlevés  sous  la 
menace  de  la  confiscation  du  navire  doit  précéder  toute 
conversation.  Les  déclarations  du  président  du  Conseil 
ont  été  accueillies  par  des  applaudissements  répétés  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre.  Elles  répondaient  aux  senti- 
ments de  tous  les  députés,  à  l'attente  de  tout  le  pays.  Les 
vexations  que  vient  de  subir  notre  marine  marchande 
doivent  avoir  un  terme.  Le  gouvernement  italien  doit  ré- 
primer les  excès  de  zèle  de  ses  agents.  Malgré  la  très  sé- 
rieuse et  très  profonde  amitié  que  professe  la  France  pour 
sa  voisine  de  l'autre  côté  des  Alpes,  amitié  dont  elle  lui  a 
donné  des  preuves  certaines  et  répétées  au  cours  même  de 
cette  malheureuse  guerre  tripolitaine,  il  est  dans  les 
complaisances  une  mesure  que  ne  peut  dépasser  aucun 
Gauvain.  —  T.  III.  20 
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Etat.  Tout  le  monde  l'a  senti  hier  à  la  Chambre.  "L'Italie 
ne  manquera  pas  de  le  reconnaître  elle-même. 

LE    DIFFÉREND    FRANCO-ITALIEN. 

24  janvier  1912. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  on  ne  connaît  pas  encore  à 
Paris  la  réponse  du  gouvernement  italien  à  la  réclamation 
.  de  la  France  relative  à  la  restitution  des  29  passagers  otto- 
mans du  Manonba.  Hier  mardi,  notre  chargé  d'affaires  à 
Rome  a  eu  un  court  entretien  avec  le  marquis  de  San 
Giuliano.  Conformément  aux  instructions  qu'il  avait  re- 
çues, M.  Legrand  a  demandé  la  mise  en  liberté  immédiate 
des  29  Ottomans  détenus  à  Cagliari.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  d'Italie  a  déclaré  qu'il  devait  conférer 
avec  le  président  du  Conseil  avant  de  donner  une  réponse 
et  que  celle-ci  ne  pourrait  être  remise  qu'aujourd'hui. 
Dans  la  soirée,  M.  Bar r ère  est  arrivé  à  Rome.  Il  a  eu  ce 
matin  même  à  la  Consulta  un  entretien  qui  a  dû  être  dé- 
cisif. On  ne  pourra  donc  savoir  que  dans  le  courant  de  la 
journée  quelle  est  la  décision  à  laquelle  le  gouvernement 
italien  s'est  finalement  arrêté. 

Cependant  les  informations  concordantes  venues  de 
Rome  et  de  Cagliari  permettent  d'espérer  que  la  réponse 
de  l'Italie  sera  favorable  en  fait.  D'après  les  vérifications 
des  autorités  italiennes  à  Cagliari,  il  aurait  été  constaté  que 
les  29  passagers  ottomans  du  Manouba  appartiendraient 
effectivement  au  personnel  médical  et  hospitalier  du 
Croissant-Rouge.  Les  renseignements  recueillis  à  ce  su- 
jet sont  édifiants.  Le  gouvernement  italien  n'aurait  donc 
plus  le  moindre  prétexte  pour  détenir  plus  longtemps  à 
Cagliari  les  Ottomans  injustement  soupçonnés  d'être  des 
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combattants  déguisés.  Dans  ces  circonstances,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  M.  de  San  Giuliano  aura  été  en  mesure 
d'annoncer  ce  matin  à  AI.  Barrère  que  les  29  passagers  en 
question  allaient  être  remis  en  liberté.  En  fait,  la  France 
recevrait  ainsi  satisfaction  et  les  deux  pays  pourraient  en- 
suite soumettre  à  des  arbitres  le  règlement  des  réparations 
nécessaires.  En  droit,  la  solution  de  la  question  contro- 
versée serait  étudiée.  Il  serait  regrettable  que  l'Italie  resti- 
tuât les  29  passagers  ottomans,  non  parce  qu'elle  reconnait 
qu'ils  ont  été  irrégulièrement  arrêtés,  mais  parce  qu'elle  a 
constaté  le  mal-fondé  de  ses  soupçons  sur  leur  véritable 
qualité.  Étant  donné  la  convention  verbale  intervenue  entre 
.  Poincare  et  M.  Tittoni  et  les  condicions  illégales  dans 
lesquelles  le  Manouba  a  été  détourné  de  sa  route,  les 
vérifications  d'identité  devaient  être  opérées  à  Tunis  seule- 
ment et  les  autorités  de  Cagliari  n'auraient  pas  dû  s'en 
occuper.  Si  en  fait  ce  contrôle  a  été  exercé  avant  que  l'am- 
bassadeur de  France  à  Rome  ait  été  à  même  de  recevoir 
une  réponse,  si  ces  résultats  sont  conformes  à  la  thèse  otto- 
mane, et  si  le  gouvernement  italien  en  tire  immédiatement 
la  conséquence  logique,  la  France  ne  pourra  qu'enregistrer 
le  fait  accompli  correspondant  à  sa  réclamation,  mais  elle 
formulera  toutes  ses  réserves  sur  la  question  de  droit  et  les 
réparations  aux  intéressés.  Il  n'y  aurait  plus  de  différend 
politique  entre  les  deux  pays.  Il  ne  resterait  plus  en  suspens 
que  ces  «  points  litigieux  »  dont  M.  Poincare  a  dit  avant- 
hier  à  la  Chambre  qu'ils  pouvaient  être  soumis  à  l'arbitrage 
prévu  par  la  convention  franco-italienne  du  25  dé- 
cembre 1903,  renouvelée  le  24  décembre  1908. 
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LA  QUESTION  DU  RENOUVELLEMENT  DE  LA  TRIPLE-ALLIANCE. 

25  janvier  1912. 

Le  renouvellement  de  la  Triple-Alliance  se  prépare  au- 
tour d'un  berceau.  L'archiduc  héritier  d'Autriche-Hongrie 
sera  parrain,  la  reine  d'Italie  marraine  du  dernier-né  du 
Kronprinz.  L'archiduc  François-Ferdinand  sera  accom- 
pagné de  sa  femme,  la  duchesse  de  Hohenberg,  dont  on  se 
demande  toujours  si  elle  sera  impératrice-reine.  Touchante 
cérémonie  que  ce  baptême.  Sous  l'œil  des  souverains  alle- 
mands et  par  un  effet  de  la  grâce,  l'Autriche-Hongrie  et 
l'Italie,  incarnées  dans  la  personne  d'un  héritier  du  trône 
et  d'une  reine,  transformeront-elles  en  alliance  d'inclina- 
tion durable  l'alliance  provisoire  de  convenance  qui  expire 
l'année  prochaine  ?  C'est  sans  doute  ce  dont  M.  de  Kider- 
len-Waechter  vient  d'aller  s'assurer  à  Rome. 

A  peine  quelques  journaux  ont-ils  essayé  de  donner  au 
vofage  à  Rome  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'Alle- 
magne le  prétexte  de  vacances  d'hiver.  Les  officieux 
d'outre-Vosges  ne  font  guère  mystère  de  l'objet  réel  de 
cette  visite.  Les  Dernières  Nouvelles  de  Munich  nous  ont 
même  prévenus  qu'il  était  à  souhaiter  que  l'importance  de 
l'événement  fût  comprise  à  Paris  et  à  Londres.  Le  Popolo 
romano,  organe  de  la  Consulta  en  matière  de  politique  ex- 
térieure, toujours  très  réservé  dans  ses  appréciations  sur 
la  situation  diplomatique,  écrivait  lundi  dernier  dans  un 
article  de  forme  officieuse  :  «  Nous  considérons  la  visite  du 
ministre  d'Allemagne  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères comme  un  acte  de  courtoisie  personnelle  à  travers 
lequel  nous  voyons  pourtant  la  certitude  de  la  continuité 
dans  le  ciel  politique  de  cette  constellation  qui  a  contribué 
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en  même  temps  que  l'autre  à  assurer  aux  peuples  du  vieux 
continent  le  bénéfice  suprême  de  la  paix.  »  Le  style  est 
médiocre,  mais  l'idée  est  claire.  Enfin,  les  trois  journée^ 
du' court  séjour  de  M.  de  Kiderlen-Waechter  ont  été  entiè- 
rement remplies  par  des  visites,  repas  et  réceptions  de 
caractère  nettement  officiel.  Il  ne  s'agissait  évidemment 
point  de  distractions  de  vacances,  mais  de  négociations. 
La  paix  tripolitaine  et  le  renouvellement  de  la  Triplice 
ont  été  le  thème  des  conversations.  Rien  n'a  transpiré  de 
celles-ci,  mais  on  peut  en  deviner  le  sens. 

Le  gouvernement  allemand  désire  ardemment  la 
conclusion  de  la  paix  italo-turque  dont  il  espère  deux  avan- 
tages :  le  rétablissement  à  Constantinople  d'une  influence 
compromise  par  l'agression  de  son  alliée  contre  un  vilayet 
ottoman  ;  la  fin  des  froissements  entre  la  presse  allemande 
et  la  presse  italienne  et  la  possibilité  d'engager  dans  des 
conditions  favorables  les  conversations  sur  le  renouvelle- 
ment de  la  Triplice.  Quoique  l'échéance  de  celle-ci  ne  soit 
pas  encore  très  prochaine,  l'opportunité  de  la  devancer 
semble  évidente  à  la  Wilhelmstrasse.  L'empereur  François- 
Joseph  est  très  âgé  et  assez  souffrant  ;  il  souhaite  vivement 
le  maintien  de  l'alliance  avec  l'Italie  qui  est  considéré 
comme  nécessaire  à  la  conservation  de  la  paix.  Son  héritier 
passe  pour  professer  à  l'égard  de  l'Italie  des  sentiments  peu 
amicaux,  tout  au  moins  une  méfiance  prononcée.  Si  Fran- 
çois-Joseph venait  à  disparaître  avant  le  renouvellement 
de  l'alliance,  on  entrerait  dans  l'inconnu.  Le  conflit  récent 
entre  le  comte  d'Aehrenthal  et  le  baron  Conrad  de  Hoetzen- 
dorf  permet  de  concevoir  l'idée  de  ce  qui  se  passerait  si  le 
vieux  souverain,  qui  soutient  toujours  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  actuellement  champion  de  la  paix,  était 
remplacé  par  son  neveu,  défenseur  persistant  de  l'ancien 
chef  de  l'état-major  général.  En  outre,  depuis  l'arrivée  au 
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pouvoir  en  France  du  ministère  Poincaré,  on  semble  avoir 
perdu  à  Berlin  quelques  illusions  sur  la  possibilité  de  sé- 
parer la  France  de  l'Angleterre  et  de  voir  briller  dans  le 
ciel  européen  une  nouvelle  constellation.  L'instant  était 
donc  indiqué  pour  agir  à  Rome. 

M.  de  Kiderlen  a  été  bien  servi  par  les  événements,  quoi 
qu'on  ne  puisse  dire  qu'il  les  ait  prévus.  Il  est  arrivé  à 
Rome  au  moment  où  la  saisie  du  Carthage  et  du  Manouba 
occasionnait  entre  la  France  et  l'Italie  un  grave  malentendu. 
Peut-être  est-ce  à  cause  de  cette  coïncidence  et  des  fâcheux 
résultats  qu'elle  pouvait  entraîner  que  notre  chargé  d'affaires 
s'est  montré  si  facile  vis-à-vis  du  marquis  de  SanGiuliano. 
M.  de  ^iderlen  a  donc  évolué  dans  le  milieu  le  plus  favo- 
rable. A-t-il  réussi?  Les  gouvernements  se  taisent.  Les 
journaux  italiens  sont  tout  à  l'affaire  du  Manouba  et  plu- 
sieurs, non  des  moins  importants,  sont  très  aigres  à  notre 
égard.  Parmi  les  journaux  allemands,  il  faut  relever  une 
correspondance  officieuse,  datée  de  Rome,  publiée  par  la 
Gazette  de  Cologne.  Notre  confrère  rhénan  commence  par 
constater  la  fraîcheur  de  l'accueil  de  la  population  romaine 
à  l'égard  de  M.  de  Kiderlen  ;  il  s'en  montre  surpris  et 
froissé.  Il  l'explique  seulement  par  les  polémiques  tripo- 
litaines.  Aussi  les  déplore-t-il  et  sollicite-t-il  la  presse  des 
deux  pays  d'y  mettre  un  terme.  Il  sent  aussi  que  l'opinion 
italienne  est  encore  insuffisamment  préparée  au  renou- 
vellement de  l'alliance,  et  il  voudrait  qu'on  en  parlât  le 
moins  possible  de  manière  que  le  gouvernement  italien  ne 
fût    pas  tenté  de  céder  à  un  courant  hostile.  La  Gazette 
de  Cologne  attend  beaucoup  de  ce  silence. 

Autant  qu'on  puisse  deviner, la  combinaison  de  M.  de 
Kiderlen  consisterait  dans  une  paix  italo-turque  suivie  de 
l'accession  de  la  Turquie  à  la  Triple- Alliance.  La  conclu- 
sion d'une  quadruple  alliance  ferait  passer. les  deux  belli- 
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gérants  sur  certains  sacrifices  difficiles  à  exiger  maintenant 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  agrandissant  l'opération,  on  ferait 
perdre  de  vue  au  public  les  détails.  M.  de  Kiderlen- 
Waechter  semble  avoir  un  penchant  marqué  pour  ce  genre 
d'opérations. 


APPROBATION  PAR  LA  COMMISSION  DU  SENAT  DU  PROJET  DF 
RATIFICATION  DE  LA  CONVENTION  DU  4  NOVEMBRE  1911. 

26  janvier  1912. 

La  Commission  sénatoriale  chargée  d'examiner  la 
convention  franco-allemande  du  4  novembre  191 1  a  ap- 
prouvé hier  les  conclusions  du  rapporteur,  M.  Pierre 
Eaudin,  en  faveur  de  la  ratification  de  la  convention.  La 
manière  dont  les  votes  se  sont  répartis  reflète  bien  les  senti- 
ments divers  qu'inspirent  au  Sénat  les  négociations  maro- 
caines. Mieux  et  plus  éclairée  que  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés,  à  la  suite  d'une  étude  plus  appro- 
fondie et  de  révélations  sensationnelles,  la  Comnission  du 
Sénat  a  été  plus  divisée.  Deux  de  ses  membres  ont  voté 
contre  :  M.  Clemenceau,  qui  n'a  jamais  caché  son  intention 
de  rejeter  la  convention,  et  M.  de  Lamarzelle,  qui  obéit 
sans  doute  aux  mêmes  raisons  que  M.  Denys  Cochin  au 
Palais-Bourbon.  Quatre  membres,  dont  M.  Pichon  et 
deux  anciens  ministres  des  colonies,  se  sont  abstenus.  Les 
seize  autres  commissaires  présents  ont  voté  les  conclusions 
du  rapport,  mais  sept  d'entre  eux  dont  nous  donnons  les 
noms  plus  loin  ont  déclaré  n'émettre  un  vote  favorable  que 
par  résignation  et  contrairement  à  leur  sentiment  personnel. 
La  Commission  semble  donc  dans  son  ensemble  partager 
l'opinion  exprimée  ici  au  moment  de  la  conclusion  de 
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l'accord  :  la  convention  du  4  novembre  ne  constitue  ni  un 
succès  ni  un  échec  ;  elle  est  l'aboutissement  de  négociations 
engagées  dans  de  telles  conditions  que  leur  rupture  eût  mis 
la  paix  en  danger  ;  elle  doit  être  ratifiée  sans  enthousiasme 
comme  sans  hésitation. 

Le  rapport  de  M.  Baudin,  qui  doit  être  distribué  aujour- 
d'hui, étudie  l'affaire  marocaine  sous  un  grand  nombre 
d'aspects.  Il  soulève  ainsi  maintes  questions  sur  lesquelles 
il  y  aura  lieu  de  revenir.  Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  en 
parler  que  d'une  façon  générale. 

M.  Baudin  relève  que  la  Commission  sénatoriale  n'était 
pas  une  commission  d'enquête  et  qu'elle  laisse  à  l'avenir 
le  soin  d'établir  définitivement  les  responsabilités.  Toute- 
fois, il  ne  croit  pas  pouvoir  omettre  que  «  la  confusion  de 
certains  éléments   qui  ne   devraient  point  se   mêler  »  a 
contribué  à  nous  faire  payer  plus  cher  le  protectorat  ma- 
rocain. Il  constate  qu'un  «  supplément  de  sacrifices  »  a  été 
ainsi  imposé  à  la  France.  Sous  une  forme  impersonnelle, 
c'est  la  condamnation  la  plus  rigoureuse  des  procédés  em- 
ployés sous  les  ministères  Monis  et  Caillaux.  Avant  toute 
autre  enquête,  la  France  peut  déjà  voir  ce  que  lui  coûte  le 
radicalisme  à  panache,  imprévoyant,  brouillon  et  bohème. 
En  vain  chercherait-on  à  étouffer  la  vérité.  Les  mystères 
diplomatiques  ne  sont  plus  de  notre  temps.  «  A  notre 
époque,  dit  le  rapporteur,  les  secrets  du  passé  se  dressent 
bien  vite  devant  les  gouvernements  qui  pensent  les  enfer- 
mer dans  leurs  archives.  »  Et  les  archives  privées  finissent 
par  s'ouvrir  aussi  bien  que  les  archives  publiques.  Quoi 
que  pensent  de  la  presse  et  de  l'opinion  les  hommes  poli- 
tiques habitués  à  les  diriger  sans  regarder  à  la  qualité  des 
moyens,  on  ne  peut  pas  très  longtemps  tenir  un  grand  pays 
dans  le  mensonge.  Depuis  quelque  temps,  nos  hommes 
responsables  se  faisaient  vraiment  une  trop  grande  idée  de 
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ce  qu'ils  pouvaient  se  permettre  et  imposer  subreptieement 
au  pays.  M.  Baudin  exprime  l'espoir  que  la  leçon  servira. 
Nous  l'espérons  aussi. 

Sur  la  demande  formulée  par  la  Commission  au  moment 
où  M,  Poincaré  en  était  le  rapporteur,  M.  Baudin  a  inséré 
dans  son  rapport  un  passage  où  il  critique  l'abus  des  traités 
secrets.  Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  ici,  on  ne  peut 
réprouver  absolument  le  recours  aux  traités  secrets.  La  >, 
Constitution  de  1875  en  sanctionne  l'usage.  Mais  le  secret 
dans  les  engagements  pris  au  nom  de  l'État  doit  rester 
une  exception  motivée  par  un  grand  intérêt  national.  Il 
ne  doit  pas  devenir  un  usage  courant  et  doit  être  entouré 
d'une  série  de  garanties.  Il  tendait  malheureusement  à  de- 
venir la  règle.  La  diplomatie  française  a  vécu  pendant  des 
années  sous  un  réseau  d'engagements  occultes  où  les  diplo- 
mates eux-mêmes  se  perdaient.  On  ne  peut  songer  à  en- 
lever à  l'État  et  à  la  diplomatie  un  moyen  de  défendre  les 
grands  intérêts  nationaux  ;  mais  on  ne  peut  tolérer  de  voir 
transformer  ce  moyen  en  un  instrument  de  politique  per- 
sonnelle. En  tous  cas,  comme  le  dit  le  rapport  de  M.  Bau- 
din, «  la  Constitution  n'autorise  pas  l'addition  à  un  traité 
public  de  clauses  secrètes  qui  en  modifient  l'esprit  et  les 
dispositions  ».  Il  peut  être  nécessaire  de  tenir  pendant 
quelque  temps  le  Parlement  et  le  pays  dans  l'ignorance  de 
certaines  tractations  ;  il  n'est  jamais  permis  de  les  tromper. 

Le  Sénat  conformera  certainement  son  vote  aux  conclu- 
sions du  rapport  de  sa  Commission.  Plus  vite  il  le  fera, 
mieux  cela  vaudra.  Il  se  trouve  aujourd'hui  en  pré- 
sence d'un  ministère  auquel  il  n'y  a  pas  de  comptes  à 
demander.  M.  Caillaux  a  été  exécuté.  Aucune  question 
personnelle  ne  doit  plus  se  mêler  à  la  discussion.  La  rati- 
fication de  la  convention  du  4  novembre  n'a  que  trop 
tardé. 
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ACCORD   FRANCO-ITALIEN    SUR    LE    REGLEMENT    DE    L  AFFA[RE 
DU  «  CARTHAGE  »  ET  DU  «  MANOUBA  »  PAR   L'ARBITRAGE. 

27  janvier  1912. 

L'accord  s'est  établi  hier  entre  les  gouvernements  fran- 
çais et  italien  sur  le  règlement  des  difficultés  occasionnées 
par  la  capture  des  passagers  ottomans  du  Manouba.  Après 
quelques  jours  de  conversations,  M.  Barrère  a  réussi  à 
obtenir  de  MM.  de  San  Giuliano  et  Giolitti  les  satisfactions 
nécessaires.  Le  Cabinet  de  Rome  avait  assez  rapidement 
reconnu  que,  vu  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles 
la  capture  avait  eu  lieu,  après  la  convention  verbale  inter- 
venue entre  MM.  Poincaré  et  Tittoni,  il  convenait  non 
seulement  de  remettre  en  liberté  les  vingt-neuf  Ottomans 
arrêtés,  mais  de  les  restituer  aux  autorités  françaises.  Il 
tenait  seulement  à  mentionner  expressément  que  la  cap- 
ture, abstraction  faite  de  circonstances  toutes  spéciales 
avait  été  opérée, suivant  lui,  conformément  aux  règles  du 
droit  international.  De  son  côté,  le  Cabinet  de  Paris  ne 
pouvait  adhérer  à  une  formule  qui  aurait  pu  être  interpré- 
tée comme  un  acquiescement  de  sa  part  à  la  régularité  de 
la  capture  en  principe  et  servir  d'argument  devant  la 
Cour  d'arbitrage  de  La  Haye  contre  la  thèse  française.  Il  a 
donc  fallu  échanger  un  certain  nombre  de  dépêches  entre 
Rome  et  Paris  avant  d'arrêter  la  rédaction  définitive  de  la 
note  réglant  le  différend.  On  ne  doit  point  regretter  ce 
léger  retard.  En  pareille  matière, .en  effet,  il  importe  essen- 
tiellement de  ne  point  compromettre  l'avenir  afin  de  se 
tirer  un  peu  plus  tôt  d'une  difficulté  présente. 

Voici  le  texte  de  la  note  arrêtée  hier  par  M.  Barrère  et 
le  marquis  de  San  Giuliano  ; 
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U ambassadeur  de  France  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Italie,  ayant  examiné  dans  l'espiit  le  plus  cordial  les 
circonstances  qui  ont  précédé  et  suivi  V arrêt  et  la  visite  par 
un  croiseur  italien  de  deux  vapeurs  français  se  rendant  de 
Marseille  à  Tunis,  ont  été  heureux  de  constater,  d'un  commun 
accord  et  avant  toute  autre  considération,  qu'il  n'en  résultait 
de  la  part  d'aucun  des  deux  pays  aucune  intention  contraire 
mix  sentiments  de  sincère  et  constante  amitié  qui  les  unissent. 

Cette  constatation  a  amené  sans  difficulté  les  deux  gouver- 
nements là  décider  : 

i°  Que  les  questions  dérivant  de  la  capture  et  de  V arrêt 
momentané  du  vapeur  Carthage  seront  déférées  à  l'examen 
de  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye,  en  vertu  de  la  convention 
d'arbitrage  franco-italienne  du  23  décembre  1903  renouvelée 
le  24  décembre  1908  ; 

2°  Qu'en  ce  qui  concerne  la  saisie  du  vapeur  Manouba 
et  des  passagers  ottomans  qui  y  étaient  embarqués,  cette  opé- 
ration ayant  été  effectuée,  d'après  le  gouvernement  italien , 
en  vertu  des  droits  qu'il  déclare  tenir  des  principes  généraux 
du  droit  international  et  de  l'article  47  de  la  Déclaration  de 
Londres  de  1909,  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles 
cette  opération  a  été  faite  et  les  conséquences  qui  en  découlent 
seront  également  soumises  à  l'examen  de  la  haute  juridiction 
internationale  instituée  à  La  Haye  ;  que,  dans  le  but  de  ré- 
tablir le  statu  quo  ante,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  des 
passagers  ottomans  saisis,  ces  derniers  seront  remis  au  consul 
de  France  à  Cagliari,  pour  être  reconduits  par  ses  soins  à  leur 
lieu  d'embarquement,  sous1' la  responsabilité  du  gouvernement 
français,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
que  les  passagers  ottomans  n'appartenant  pas  au  «  Croissant- 
Rouge  »,  mais  à  des  corps  combattants, se  rendent  d'un  port 
français  en  Tunisie  ou  sur  le  théâtre  des  opérations  militaires. 

On  le  voit,  la  satisfaction  de  la  France  consiste  dans  le 
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rétablissement  du  statu  quo  ante,  c'est-à-dire  que  les  vingt- 
neuf  passagers  ottomans  capturés  seront  remis  aux  auto- 
rités du  pays  sous  le  pavillon  duquel  ils  s'étaient  embar- 
qués et  que  les  autorités  de  ce  pays  procéderont  elles- 
mêmes  à  la  vérification  de  l'identité  des  Ottomans.  Grâce 
à  la  très  courtoise  fermeté  de  M.  Poincaré,  l'atteinte  portée 
à  notre  pavillon  va  donc  être  réparée.  Tout  le  monde  saura 
à  l'étranger  que  la  France  défend  les  intérêts  des  étrangers 
confiés  à  sa  garde  avec  autant  d'énergie  que  ceux  de  ses 
propres  nationaux.  D'autre  part,  comme  M.  Poincaré 
l'avait  déjà  promis  à  M.  Tittoni,  le  gouvernement  français 
veillera  à  ce  que  ceux  des  vingt-neuf  passagers  ottomans 
qui  pourraient  être  reconnus  comme  n'appartenant  pas  au 
personnel  du  Croissant-Rouge  ne  se  rendent  point  d'un 
port  français  sur  le  théâtre  des  opérations  militaires.  On 
sait  que  l'examen  auquel  se  sont  livrées  les  autorités  ita- 
liennes à  Cagliari  et  auquel  se  sont  prêtés  les  Ottomans 
capturés  a  déjà  démontré  la  véritable  qualité  de  médecins 
ou  d'infirmiers  de  la  presque  totalité  des  vingt-neuf  pas- 
sagers du  Manouba.  Les  autorités  françaises  à  Marseille 
tiendront  cet  examen  pour  inexistant,  comme  effectué 
sans  droit,  et  en  feront  passer  un  nouveau.  Mais  il  est  déjà 
prouvé  qu'en  fait  le  gouvernement  italien  a  commis  une 
erreur  en  signalant  comme  des  combattants  les  membres 
régulièrement  accrédités  de  la  mission  du  Croissant-Rouge, 
et  qu'à  cette  erreur  il  a  ajouté  l'imprudence  de  se  porter 
garant  près  de  notre  chargé  d'affaires  à  Rome  du  bien- 
fondé  de  réclamations  aujourd'hui  reconnues  sans  fonde- 
ment par  les  agents  italiens  eux-mêmes.  La  hâte  à  s'emparer 
des  29  Ottomans  à  bord  du  Manouba  est  [d'autant  moins 
excusable  que  les  passagers  devaient  débarquer  dans  un 
port  soumis  aux  autorités  françaises  et  que  l'Italie  ne  courait 
aucun  risque  de  voir  les  personnes  suspectes  passer  sur  le 
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théâtre  des  opérations  militaires  avant  que  leur  identité 
fût  clairement  établie. 

Il  ne  resterait  plus  qu'à  se  féliciter  de  l'esprit  de  cor- 
dialité dans  lequel  a  été  finalement  réglé  ce  malencontreux 
incident  entre  deux  pays  unis  par  une  sincère  amitié,  si  l'on 
ne  venait  d'apprendre  aujourd'hui  même  qu'un  nouvel  in- 
cident de  même  nature  vient  de  surgir.  Avant-hier,  un  ba- 
teau de  guerre  italien  a  saisi  dans  les  eaux  tunisiennes,  entre 
Zarzis  et  El-Biban,  à  proximité  de  la  frontière  tripolitâine, 
un  petit  vapeur  français  appartenant  à  la   compagnie   de 
Navigation  mixte,  le   Tavignano,  qui  fait  le  service  de  la 
côte  tunisienne  entre  Tunis  et  les  petits  ports  de  la  côte 
sud.  D'après  les  renseignements  officiels  pris  près    de  la 
compagnie,  le  Tavignano  n'avait  à  bord  que  des  céréales, 
des  vivres,  et  des  sacs  postaux,  —  car  il  fait  régulièrement 
un  service  postal  entre  les  petits  ports  de  cette  partie  de  la 
côte.  La  compagnie  ajoute  que  le  personnel  du  bord    a 
l'ordre  de  n'embarquer  sous  aucun  prétexte  des  articles  de 
contrebande   de  guerre.   On  ne   sait  encore  pour  quelle 
raison  le  Tavignano  a  été  capturé.  Mais,  en  dehors  de  la 
question  de  fait,  cette  capture  pose     un    problème  juri- 
dique 

Un  belligérant  peut-il  saisir  un  bateau  neutre  allant  en 
droiture  d'un  port  national  à  un  autre  port  national  ?  Peut-il 
le  saisir  dans  les  eaux  territoriales  du  pays  de  ce  bateau  ? 
Les  conventions  internationales  sont  muettes  à  ce  sujet.  A 
propos  du  Carthage  et  du  Manouba,le  Times  faisait  remar- 
quer l'autre  jour  le  grand  intérêt  des  Etats  ayant  de  nom- 
breuses possessions  au  delà  des  mers  de  faire  trancher  cette 
question  de  droit.  Il  semble  inadmissible  que  des  belligé- 
rants, sous  prétexte  d'exercer  le  droit  de  visite,  soient  auto- 
risés à  troubler  la  navigation  d'un  pays  entre  ses  propres 
ports,  à  plus  forte  raison  dans  ses  propres  eaux.  Le  droit  de 
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visite  et  de  capture  n'a  point  été  institué  pour  de  pareils 
cas  et  ne  se  légitime  nullement  entre  ports  d'un  même 
pays  dans  un  voyage  en  droiture.  Son  exercice  constituerait 
une  gêne  intolérable.  Si  l'on  acceptait  la  thèse  que  semble 
s'approprier  en  ce  moment  l'Italie,  les  paquebots  français 
pourraient  être  arrêtés  entre  Cette,  Marseille,  Toulon  et 
Nice  par  les  bateaux  d'une  puissance  en  guerre  avec 
l'Italie.  L'Italie  a-t-elle  intérêt  à  faire  prévaloir  une  théorie 
exorbitante  de  l'application  de  laquelle  elle  pourrait  être 
la  première  à  souffrir  en  cas  de  guerre  entre  une  puissance 
occidentale  et  une  puissance  orientale  ?  Nous  ne  pouvons 
croire  qu'elle  donne  à  ses  agents  des  instructions  en  ce  sens. 
En  toute  hypothèse,  les  incidents  qui  se  multiplient  depuis 
quelque  temps  révèlent  l'urgence  pour  tous  les  Etats  inté- 
ressés d'élucider  une  question  de  droit  de  la  plus  haute 
importance.  En  ce  qui  concerne  le  Tavignano,  nous  espé- 
rons que  l'incident  se  réglera  promptement  à  l'amiable 
dans  le  même  esprit  que  celui  dont  on  vient  de  s'inspirer 
dans  l'affaire  du  Manouba. 


LES  INCIDENTS  FRANCO-ITALIENS  ET  L  AFFAIRE  TRIPOLITALNE. 

2  février  1912. 

Après  une  enquête  extrêmement  minutieuse  par  une 
commission  composée  d/hommes  d'une  compétence  indis- 
cutable, il  a  été  constaté  que,  sur  les  29  passagers  ottomans 
du  Manouba  arrêtés  par  les  autorités  italiennes  et  conduits 
de  force  à  Cagliari,  27  appartiennent  incontestablement  au 
personnel  médical  ou  hospitalier  du  Croissant-Rouge. 
Des  deux  autres,  l'un  est  gravement  malade  et  ne  peut  être 
soumis  à  un  examen  ;  l'identité  du  second  n'a  pu  être 
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clairement  établie.  En  conséquence,  le  gouvernement 
français  a  donné  l'ordre  d'autoriser  les  27  membres  du 
Croissant-Rouge  à  continuer  leur  voyage  via  Sfax,  de 
laisser  le  malade  en  observation  au  Frioul  et  d'inviter 
l'Ottoman  dont  la  véritable  qualité  est  incertaine  à 
quitter  le  territoire  français.  D'autre  part,  il  est  déjà 
convenu  que  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye  devra  se 
prononcer  :  i°  sur  la  légalité  des  actes  commis  par  le  gou- 
vernement italien  au  sujet  de  la  saisie  du  Carthage  et  du 
Manouba  ;  20  sur  l'étendue  des  dommages  causés.  Toute- 
fois, dès  maintenant,  on  est  à  même  de  se  former  une  opi- 
nion raisonnée  sur  les  malencontreux  incidents  qui  ont 
brusquement  surgi  entre  la  France  et  l'Italie. 

En  ce  qui  concerne  le  Carthage,  la  question  est  assez 
simple.  La  raison  invoquée  pour  saisir  ce  navire  est  le  refus 
du  capitaine  de  ce  paquebot  postal  de  livrer  au  bateau  de 
guerre  italien  visiteur  un  aéroplane  expédié  à  Tunis  et 
soupçonné  d'être  destiné  à  l'armée  ottomane.  Or,  d'après 
l'article  7  de  la  convention  XIII  de  La  Haye  de  1907  sur  les 
droits  et  les  devoirs  des  puissances  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime,  «  une  puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empê- 
cher l'exportation  ou  le  transit,pour  le  compte  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  belligérants,d'armes,de  munitions,et,  en  gé- 
néral,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une 
flotte  ».  La  France  pouvait  donc  soutenir  que,  les  aéroplanes 
fussent-ils  qualifiés  contrebande  de  guerre  absolue,  le 
transport  d'un  aéroplane  à  Tunis,  c'est-à-dire  dans  un 
port  soumis  aux  autorités  françaises,  constituait  une  opé- 
ration licite.  Mais  les  aéroplanes  sont-ils  de  la  contrebande 
de  guerre  ?  Aux  termes  de  la  Déclaration  de  Londres  de 
1909,  qui  est  invoquée  par  l'Italie  et  Cjui,  en  raison  de  la 
nouveauté  de  l'objet,  est  le  seul  document  international 
auquel  on  puisse  se  référer  sur  la  matière,  quoiqu'il  soit 
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resté  jusqu'ici  à  l'état  de  projet,  les  aérostats  et  appareils 
d'aviation  sont  rangés  dans  la  catégorie  de  la  contrebande 
conditionnelle  (art.  24,  8°).  Mais,  suivant  l'article  35,  les 
articles  de  contrebande  conditionnelle  ne  sont  saisissables 
que  sur  le  navire  qui  fait  route  vers  le  territoire  de  l'ennemi 
ou  vers  un  territoire  occupé  par  lui  ou  vers  ses  forces 
armées,  et  qui  ne  doit  pas  les  décharger  dans  un  port  inter- 
médiaire neutre  ».  La  saisie  n'est  donc  pas  autorisée  de 
port  neutre  à  port  neutre  et,  pour  la  preuve  de  l'itinéraire 
du  navire,  les  papiers  du  bord  font  foi  (art.  25,  2e  alinéa). 
Un  aéroplane  ne  pouvait  donc  être  saisi  par  un  croiseur 
italien  sur  un  bateau  français  allant  en  droiture  de  Marseille 
à  Tunis  avec  des. papiers  de  bord  réguliers.  Enfin,  en  vertu 
d'une  convention  spéciale  franco-italienne,  un  paquebot 
postal  ne  devait  pas  être  détourné  de  sa  route.  On  en  est 
donc  réduit  aux  conjectures  pour  savoir  comment  a  été 
donné  l'ordre  de  saisir  un  aéroplane  à  bord  du  Carthage  et 
de  saisir  le  paquebot  lui-même. 

Dans  l'affaire  du  Manouba,  l'Italie  a  prétendu  appliquer 
l'article  47  de  la  Déclaration  de  Londres,  suivant  lequel 
«  tout  individu  incorporé  dans  la  force  armée  de  l'ennemi, 
et  qui  sera  trouvé  à  bord  d'un  navire  neutre,  pourra  être 
fait  prisonnier  de  guerre  ».  Supposons  en  vigueur  ce  projet 
de  disposition.  Même  sur  un  bateau  de  commerce  ordi- 
naire, l'arrestation  des  29  passagers  ottomans  n'eût  été  li- 
cite que  si  le  bateau  capteur  avait  fourni  la  preuve  de  leur 
qualité  de  combattants.  Or  le  bateau  capteur  n'a  présenté 
aucune  preuve  ni  aucun  commencement  de  preuve  ;  il 
s'est  contenté  d'émettre  des  soupçons  formellement 
contredits  par  des  pièces  d'identité  officielles  parfaitement 
en  règle.  En  outre,  les  enquêtes,  celle  des  autorités  ita- 
liennes à  Cagliari  et  celle  des  autorités  françaises  au  Frioul, 
ont  établi  que  la  qualité  portée  sur  les  papiers  officiels 
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ottomans  était  bien  la  véritable  pour  presque  tous  les  pas- 
sagers et  que,  pour  quelques  autres,  il  y  avait  seulement 
doute.  Enfin,  le  Manouba,  lui  aussi,  était  un  paquebot 
postal  et  sous  aucun  prétexte  ne  devait  être  détourné  de  sa 
route.  Si,  après  visite,  le  gouvernement  italien  avait  persisté 
dans  ses  soupçons,  il  aurait  dû  se  borner  à  prier  le  gou- 
vernement français  de  procéder  aux  vérifications  utiles  au 
port  de  débarquement.  Donc,  abstraction  faite  de  l'ar- 
rangement verbal  intervenu  entre  M.  Poincaré  et  M.  Tit- 
toni,  l'arrestation  des  29  passagers  ottomans  et  la  saisie 
du  Manouba  étaient  absolument  injustifiées.  Ici  aussi,  on 
en  est  réduit  aux  conjectures  sur  les  mobiles  des  autorités 
italiennes. 

Dans  le  cas  du  Tavignano,  certaines  questions  de  fait 
sont  encore  mal  élucidées.  Mais  il  a  été  constaté  par  les 
autorités  italiennes,  après  un  examen  méticuleux,  que  ce 
bateau,  qui  pourrait  aussi  être  qualifié  de  postal,  n'avait 
à  bord  aucun  article  de  contrebande  de  guerre.  Sur  la  dé- 
nonciation d'individus  irresponsables,  le  Tavignano  a  été 
signalé  comme  bateau  contrebandier,  saisi  à  proximité 
des  côtes  nationales  et  conduit  de  force  à  Tripoli. 

Dans  les  trois  cas,  les  autorités  italiennes  ne  peuvent 
même  pas  justifier  leurs  procédés  irréguliers  par  l'exacti- 
tude de  leurs  soupçons.  En  fait,  elles  se  sont  trompées  les 
trois  fois.  On  ne  peut  nier  que,  si  de  semblables  pratiques 
étaient  consacrées  par  la  tolérance,  la  navigation  de  com- 
merce deviendrait  impossible.  Aussi  est-il  bien  curieux  de 
constater  que,  dans  ces  trois  affaires,  la  presse  italienne  a 
dénoncé  avec  ensemble  à  l'indignation  publique  les  tenta- 
tives de  prepotenza  de  la  France.  Elle  s'est  jetée  sur  ce  sujet 
de  discorde  avec  avidité.  Passant  aussitôt  de  faits  particu- 
liers à  la  politique  générale,  elle  a  déclaré  qu'à  la  suite  de 

pareils  événements  il  ne  restait  plus  à  l'Italie  qu'à  renouveler 
Gauvain.  —  T.  III.  21 
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la  Triple  Alliance.  On  a  lu  dans  un  journal  officieux  comme 
la  Tribuna  que  désormais  il  fallait  se  consacrer  «  au  travail 
sacré  de  la  reconstitution  de  la  Grande  Italie  ».Un  député 
socialiste  comme  M.  Enrico  Ferri  a  affirmé  que  la  Triplice 
serait  renouvelée.  La  même  note,  plus  ou  moins  accentuée, 
se  retrouve  dans  les  journaux.  Comment  ne  pas  conclure 
que  les  récents  incidents  se  rattachent  étroitement  au  désir 
du  Cabinet  de  Rome  de  préparer  le  pays  au  renouvellement 
de  la  Triplice?  Le  terrain  n'était  que  trop  bien  préparé. 
De  la  droite  à  l'extrême  gauche,  tous  les  partis  ont  répondu 
à  l'appel.  Pas  une  seule  voix  discordante.  Naturellement  la 
presse  allemande,  dont  c'était  le  rôle,  a  chanté  à  l'unisson. 
La  Gazette  de  Cologne  du  30  janvier  voit  dans  l'incident 
du  Manouba  le  premier  épisode  «  du  grand  combat  inévi- 
table par  lequel  l'Italie  revendiquera  vis-à-vis  de  la  France 
la  place  à  laquelle  elle  a  droit  dans  la  Méditerranée  ». 

En  vérité,  ce  n'était  point  la  peine  de  faire  tant  de  bruit 
autour  du  renouvellement  de  la  Triple- Alliance.  Au  début 
de  la  guerre  tripolitaine,  malgré  toutes  les  apparences 
contraires,  nous  avons  dit  que  la  Triple- Alliance  sortirait 
probablement  renforcée  de  cette  épreuve.  Aujourd'hui, 
les  faits  sont  là.  La  comédie  imaginée  pour  faire  retomber 
sur  la  France  la  responsabilité  des  événements  ne  trompera 
que  les  badauds.  D'ailleurs,  une  autre  comédie  se  prépare. 
On  donne  déjà  à  entendre  dans  les  couloirs  de  Monteci- 
torio  que  la  Chambre  pourrait  bien  ne  pas  sanctionner  le 
fameux  décret  du  6  novembre  proclamant  l'annexion  de 
la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque.  En  ce  cas,  le  gouver- 
nement italien  pourrait  reconnaître  la  haute  souveraineté 
du  sultan  sur  le  vilayet  d'Afrique,  et  la  paix  avec  la  Turquie 
serait  aussitôt  conclue.  Le  Cabinet  Giolitti  disparaîtrait 
et  le  baron  de  Marschall  triompherait  à  Constantinople . 
Tel  serait  le  résultat  du  récent  voyage  de  M.  de  Kiderlen- 
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Waechter  à  Rome.  C'est  par  là  que  devait  finir  l'aventure 
tripolitaine. 


LE   BOMBARDEMENT   d'hODEIDA   PAR   DES  BATEAUX  ITALIENS. 

4  février  1912. 

Nous  avons  annoncé  hier  que  les  bateaux  italiens  chargés 
d'assurer  le  blocus  effectif  de  la  côte  ottomane  de  la  mer 
Rouge  avaient  bombardé  des  établissements  situés  entre 
Hodeida  et  Ras-el-Ketib.  On  a  publié,  à  ce  propos,  des 
informations  erronées  qu'il  convient  de  rectifier. 

Le  27  janvier  dernier,  les  autorités  italiennes  ont  ordonné 
aux  agents  de  la  [compagnie  franco-ottomane  chargée  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  d'Hodeida  à  Sana  et  d'un 
wharf  à  Ras-el-Ketib  d'avoir  à  évacuer  les  établissements 
de  cette  compagnie  dans  un  délai  de  cinq  jours,  délai  à 
l'expiration  duquel  il  serait  procédé  au  bombardement, 
conformément  à  l'article  2  de  la  convention  IX  de  La  Haye 
de  1907.  Aux  termes  de  l'article  ier  de  cette  convention 
«  concernant  le  bombardement  des  forces  navales  en  temps 
de  guerre  »,  il  est  interdit  de  bombarder,  par  des  forces 
navales,  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments, 
qui  ne  sont  pas  défendus.  Mais  l'article  2  comporte  les 
restrictions  suivantes  : 

Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvrages 
militaires,  établissements  militaires  ou  navals,  dépôts  d'armes  ou  de  ma- 
tériel de  guerre,  ateliers  et  installations  propres  à  être  utilisés  pou  s  les 
besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée  ennemie,  et  les  navires  de  guerre  se 
trouvant  dans  le  port.  Le  commandant  d'une  force  navale  pourra,  après 
sommation  avec  délai  raisonnable,  les  détruire  par  le  canon,  si  tout  autre 
moyen  est  impossible  et  lorsque  les  autorités  locales  n'auront  pas  pro- 
cédé à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé. 

Il  n'encourt  aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour  les  dommages 
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involontaires  qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  bombardement.  Si 
des  nécessités  militaires  exigeant  une  action  immédiate  ne  permettaient 
pas  d'accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que  l'interdiction  de  bombarder 
la  ville  non  défendue  subsiste  comme  dans  le  cas  énoncé  dans  l'alinéa  pre- 
mier et  que  le  commandant  prendra  toutes  les  dispositions  voulues 
pour  qu'il  en  résulte  pour  cette  ville  le  moins  d'inconvénients  pos- 
sible. 

Le  gouvernement  italien  a  considéré  comme  «  installa- 
tions propres  à  être  utilisées  par  l'ennemi  »  les  établisse- 
ments mentionnés  plus  haut.  Il  a  formulé  la  sommation  et 
fixé  le  délai  prévus  par  les  dispositions  internationales  en 
vigueur.  En  l'absence  de  détails  particuliers,  la  France  n'a 
donc  pas  jusqu'ici  sujet  de  réclamer  près  du  gouvernement 
italien  contre  des  actes  conformes,  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé, aux  lois  de  la  guerre.  D'ailleurs,  les  personnes  lésées 
ont  un  recours  certain  contre  l'autre  belligérant,  c'est-à-dire 
la  Turquie.  Il  serait  imprudent  et  maladroit  de  provoquer 
à  ce  sujet  un  mouvement  d'opinion  en  France  contre  nos 
voisins. 

Enfin,  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  les  dom- 
mages causés  sont  très  loin  de  s'élever  aux  chiffres  indiqués 
par  plusieurs  de  nos  confrères.  Le  matériel  destiné  à  la 
construction  des  appontements  de  Ras-el-Ketib  se  trouvait 
à  bord  d'un  bateau  encore  en  route  entre  Suez  et  Hodeida, 
et  il  n'a  pas  été  débarqué.  Le  tort  principal  est  causé  au 
gouvernement  ottoman,  auquel  le  chemin  de  fer  en  cons- 
truction devait  puissamment  servir  pour  la  défense  du 
Yémen. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  on  n'avait  encore 
ce  matin  reçu  aucune  nouvelle  du  bombardement  d'Ho- 
deida  et  de  Ras-el-Ketib.  Cela  n'a  rien  d'étonnant,  puisque 
nos  agents  les  plus  proches  résident  à  Djedda  et  à  Obock. 
M.  Poincaré  a  fait  télégraphier  à  Obock  et  à  Constantinople 
pour  demander  toutes  informations  utiles.  Il  a  pris  aussi 
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des  mesures  pour  que  le  premier  bateau  des  Messageries 
maritimes  en  partance  pour  la  mer  Rouge  recueillît  à 
son  bord  les  Français  au  service  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Hodeida-Sana  qu'il  conviendrait  de  rapa- 
trier. 


^r 
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CHAPITRE  IX 

LA    DISCUSSION    DE    L'AFFAIRE    MAROCAINE 

AU    SENAT 

DISCUSSION  DE  L'AFFAIRE  MAROCAINE  AU  SENAT.  —  DISCOURS 
DE  M.  JÉNOUVRIER. 

6  février  191 2. 

LE  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
franco-allemande  du  4  novembre  191 1  vient  en  dis- 
cussion publique  au  Sénat  dans  des  conditions  bien  diffé- 
rentes de  celles  où  il  a  été  soumis  à  la  Chambre  des    dé- 
putés. Dans  l'intervalle  des  deux  discussions,  le    Cabinet 
qui  avait  négocié  et  signé  la  convention   est    tombé.  Il  est 
tombé   précisément  à  propos  de  la  convention.  L'émo- 
tion générale  suscitée  par  les  révélations  sur  les  tractations 
occultes  de  M.  Caillaux  a  gagné  la  commission  sénatoriale 
chargée  de  l'examen  du  règlement  de  l'affaire   marocaine 
entre  la  France  et  l'Allemagne.  En  voulant   aller    au-de- 
vant d'une  justification  impossible,  le  président  du  Conseil 
a  provoqué   un  démenti   sous  lequej    il  a  chancelé  pour 
s'écrouler   pitoyablement  le  lendemain.  L'explication  qui 
a  eu  lieu   devant  la  Commission  sénatoriale  a  été   courte 
mais  décisive.  Elle  a  été  complétée  les  jours  suivants   par 
des  aveux  indirects  de  M.  Caillaux  et,  ici  même,  par  des 
pièces  accablantes  dont  l'authenticité  n'a  pas  été  contes- 
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tée.  Ainsi,  avant  la  séance  d'hier,  on  savait  à  peu  près 
tout  sur  la  diplomatie  de  M.  Caillaux,  et  justice  était 
faite.  Ce  n'était  pourtant  point  une  raison  de  faire  le  si- 
lence sur  ce  passé  récent.  Il  était  indispensable  de  pren- 
dre acte,  en  séance  publique,  des  événements  accomplis. 
Dans  la  vie  politique,  les  hommes  qu'on  croit  morts 
ressuscitent  facilement.  Il  est  bon,  quand  on  les  tient, 
de  les  marquer  d'un  stigmate  indélébile. 

C'est  ce  qu'a  fait  hier  M.  Jénouvrier.  Dans  un  long 
discours,  qui  aurait  peut-être  gagné  en  vigueur  s'il  avait  été 
plus  concentré,  il  a  exposé  les  tractations  occultes  de 
M.  Caillaux  avec  une  précision  minutieuse.  Il  a  donné  les 
dates  et  cité  les  faits.  Ses  informations  concordent  exacte- 
ment avec  les  nôtres,  avec  celles  que  nous  avons  publiées 
ici  dans  le  numéro  du  12  janvier.  Nous  y  avions  maintes 
fois  fait  allusion  au  cours  des  pénibles  négociations  de 
Berlin,  mais  nous  ne  croyions  pas  qu'il  convenait  de  les 
divulguer  avant  la  ratification,  nécessaire,  de  la  convention 
franco-allemande.  C'est  M.  Caillaux  qui  a  rendu  inévi- 
table cette  divulgation,  sous  le  poids  de  laquelle  il  s'est 
effondré.  En  sommant  la  Commission  sénatoriale  de  le 
croire  sur  parole  et  de  lui  délivrer  un  certificat  de  patrio- 
tisme pour  confondre  ses  accusateurs,  il  a  mis  ceux-ci  dans 
l'obligation  d'opposer  leur  parole  à  la  sienne  et  la  sienne  a 
été  reconnue  fausse.  L'effronterie  est  un  moyen  de  gouver- 
nement qui  s'use  rapidement.  A  un  certain  degré,elle  devient 
intolérable  aux  plus  modérés.  La  responsabilité  du  scan- 
dale gouvernemental  du  commencement  de  janvier  retombe 
tout  entière  sur  M.  Caillaux.  Les  précisions  apportées  hier 
à  la  tribune  par  M.  Jénouvrier,  et  que  les  demi-dénégations 
de  M.  de  Selves,  présent  à  la  séance,  ont  plutôt  confirmées 
que  contredites,  ne  laisseront  plus  aucun  doute  sur  la  di- 
plomatie de  M.  Caillaux  dans  l'esprit  de  tous  les  Français. 
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M.  Jénouvrier  a  voulu  pousser  trop  loin  ses  avantages. 
Il  a  déposé  un  projet  de  résolution  tendant  à  investir  la 
Commission  sénatoriale  chargée  de  l'examen  de  la  conven- 
tion du  4  novembre  du  mandat  exprès  «  de  rechercher  et 
de  préciser  quels  sont  les  tractations  secrètes  et  les  engage- 
ments ignorés  du  Parlement  dont  il  est  question  dans  le 
rapport  de  M.  Baudin,  et  en  général  toutes  les  responsabi- 
lités qui  ont  pu  être  engagées  à  l'occasion  de  ces  incidents  ». 
La  nomination  d'une  Commission  d'enquête  nous  semble 
superflue  et  périlleuse.  La  Commission  actuelle  sait  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  savoir  sur  les  causes,  la  nature  et  la 
portée  de  la  convention.  Son  président  et  son  rapporteur 
ne  manqueront  pas  d'en  dire  ce  qu'ils  en  pensent.  Trois 
hauts  fonctionnaires  du  ministère  des  affaires  étrangères 
sont  assis  au  banc  des  commissaires  du  gouvernement.  Le 
Sénat  pourra  donc  s'éclairer  complètement  sur  les  actes  au 
cours  de  la  discussion.  Quant  aux  procédés  personnels  de 
M.  Caillaux,  ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui  relèvent  d'une 
Commission  d'enquête.  Ils  n'ont  pas  abouti,  heureusement, 
à  des  actes  concrets.  Ils  sont  restés  à  l'état  d'intentions  à 
demi-réalisées.  Ils  constituent  les  plus  graves  incorrections 
qu'un  ministre  puisse  commettre.  On  en  sait  assez  aujour- 
d'hui sur  eux  pour  qu'ils  motivent  la  condamnation  la  plus 
sévère,  sans  appel,  de  l'opinion  publique.  Ce  qu'on  peut 
en  ignorer  échappe  aux  investigations  d'une  Commission 
d'enquête,  et  même  d'une  instruction  judiciaire.  Un  ordre 
du  jour  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  suffira  pour  donner  à 
l'affaire  la  sanction  qu'elle  mérite.  Mais  ce  n'est  point  le 
rôle  du  Sénat  maintenant.  La  Chambre  haute  est  saisie  du 
projet  de  ratification  et,  quelles  que  soient  les  responsabili- 
tés de  l'ancien  président  du  Conseil,  la  ratification  de  la 
convention  en  est  indépendante.  En  effet,  la  convention 
soumise  au  Parlement  n'est  point  celle  que  désirait,  que 
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négociait  clandestinement  M.  Caillaux  ;  c'est  celle  qui, 
après  de  longues  négociations  officielles  traversées  d'inci- 
dents, a  été  élaborée  par  les  représentants  autorisés  du 
gouvernement. 

Et  il  y  a  urgence  à  ratifier.  Tout  reste  en  suspens  au 
Maroc  jusqu'à  ce  que  les  signatures  définitives  aient  été 
échangées.  Il  serait  fou  de  subordonner  la  réalisation  de 
notre  œuvre  marocaine,  achetée  à  un  si  haut  prix,  aux  ré- 
sultats des  travaux  d'une  Commission  d'enquête  —  travaux 
auxquels  les  survivants  et  les  héritiers  du  boulangisme  s'em- 
presseraient d'apporter  leur  collaboration.  Aujourd'hui 
le  Sénat  a  une  autre  mission  :  il  doit  étudier  scrupuleuse- 
ment la  convention  du  4  novembre  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, s'assurer  contradictoirement  qu'elle  ne  se  double 
d'aucun  engagement  secret  quelconque,  qu'elle  se  suffit  à 
elle-même,  et  que  la  France  ne  sera  jamais  exposée  à  ce 
que  l'Allemagne  invoque  contre  elle  des  promesses  qui 
seraient  encore  ignorées.  En  ratifiant  la  convention,  la 
France  va  contracter  des  engagements  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne. Elle  doit  les  tenir  et  elle  les  tiendra  scrupuleusement 
sans  s'attarder  à  des  récriminations.  Mais,  avant  designer, 
elle  a  le  droit  de  savoir  exactement  à  quoi  elle  s'engage. 
Une  étude  minutieuse  des  clauses  de  la  convention  serait 
plus  utile  que  l'évocation  de  souvenirs  patriotiques.  Il  ne 
s'agit  plus  de  savoir  si  l'on  a  eu  tort  ou  raison  de  conclure 
une  nouvelle  convention  marocaine  avec  l'Allemagne,  mais 
seulement  si  l'on  doit  accepter  ou  rejeter  celle  qui  a  été 
conclue.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  patriotisme 
consiste  à  l'accepter  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible, 
et  non  à  la  rejeter  avec  de  belles  phrases  destinées  à 
la  multitude  électorale. 
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l'affaire  marocaine  au  sénat. 
discours  de  mm.  gaudin  de  villaine  et  de  las  cases. 

7  février  191 2. 

Le  Sénat  a  entendu  hier  deux  discours  d'un  intérêt  très 
différent.  M.  Gaudin  de  Villaine  s'est  livré,  comme  à  son 
ordinaire,  à  la  critique  de  la  politique  extérieure  du  régime 
républicain  en  général  et  de  celle  des  derniers  ministères 
en  particulier  en  mêlant  les  informations  fantaisistes  aux 
extraits  de  publications  diverses.  Il  prétend  avoir  tout  prévu 
et  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir  rien  empêché.  Il 
prend  à  partie  jusqu'à  nos  alliés  et  à  nos  amis.  Parmi  ses 
nombreuses  citations,  il  convient  de  rapporter  celle  qu'il  a 
faite  d'une  lettre  récente  d'un  officier  allemand  à  un  officier 
russe  :  «  Nous  obtenons  par  le  traité,  dit  l'auteur  de  la 
lettre,  un  double  résultat  :  au  Maroc,  la  France  sera  forcée 
de  conserver  un  corps  expéditionnaire  d'au  moins 
100.000  hommes,  c'est-à-dire,  pour  nous,  deux  corps  d'ar- 
mée de  moins  sur  le  Rhin  aux  heures  décisives.  En  outre, 
la  France  sera  forcée  de  dépenser,  avant  de  rien  récolter» 
un  milliard  ou  un  milliard  et  demi,  autant  d'argent  qu'elle 
aura  en  moins  pour  sa  défense  nationale.  »  M.  Gaudin  de 
Villaine  invoque  justement  ces  arguments  contre  la  poli- 
tique qui  nous  a  conduits  là.  Mais  ne  devrait-il  pas,  tout 
d'abord,  s'en  prendre  à  lui-même  ?  C'est  lui  qui,  dans  les 
discussions  précédentes,  a  mis  en  demeure  le  gouvernement 
d'engager  une  action  militaire  au  Maroc.  C'est  lui  aussi 
qui  a  affirmé  que  l'Allemagne  ne  nous  demanderait  aucune 
compensation  territoriale  ni  au  Maroc,  ni  ailleurs,  et  qu'elle 
désirait  seulement  des  avantages  économiques.  Au  Sénat 
comme  à  la  Chambre,  les  orateurs  de  la  droite  suivent  les 
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mêmes  méthodes  :  ils  accusent  le  gouvernement  de  trahir 
son  devoir  patriotique  quand  il  hésite  à  mettre  flamberge 
au  vent,  ils  le  poussent  de  toutes  leurs  forces  en  avant, 
et  quand  il  a  marché,"  quand  toutes  les  prédictions  de  ces 
faux  prophètes  ont  été  contredites  par  les  événements,  ils 
se  tournent  encore  contre  le  gouvernement  pour  le  flétrir. 
Il  y  a  une  limite  dans  les  artifices  de  la  polémique.  L'aga- 
cement manifesté  par  le  Sénat  pendant  le  long  réquisitoire 
de  M .  Gaudin  de  Villaine  a  témoigné  que  cette  limite  avait 
été  dépassée. 

Au  contraire,  le  Sénat  a  écouté  avec  une  attention  sou- 
tenue et  un  plaisir  évident  le  très  beau  discours  de  M.  de 
Las-Cases.  L'honorable  sénateur  de  la  Lozère  siège  aussi 
à  droite.  Mais  il  sait  choisir  et  présenter  ses  arguments.  On 
reconnaît  en  lui  l'homme  impartial  qui  parle  suivant  sa 
conscience.  Le  souci  de  la  justice  domine  en  lui  l'esprit  de 
parti.  Il  n'est  sévère  que  quand  la  vérité  le  contraint  à  l'être. 
Les  raisons  d'être  sévère  n'étaient  que  trop  nombreuses 
dans  la  circonstance  ;  on  les  a  bien  souvent  exposées  ici. 
La  manière  dont  M.  de  Las-Cases  les  a  formulées  a  donné 
une  autorité  particulière  aux  sages  conseils  dont  il  les  a  fait 
suivre.  Dans  ses  conclusions,  enfin,  M.  de  Las-Cases  s'est 
heureusement  distingué  des  autres  orateurs  de  la  droite  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  ;  il  n'a  pas  rejeté  d'un  grand  geste 
la  convention  du  4  novembre  ;  il  a  demandé  au  gouverne- 
ment des  précisions,  des  éclaircissements  à  défaut  desquels 
il  ne  pourrait  pas  voter  la  ratification. 

Parmi  les  points  à  éclaircir,  il  en  est  un  dont  aucun  ora- 
teur n'a  encore  parlé  jusqu'ici,  et  qui,  pourtant,  est  peut- 
être  le  plus  obscur.  Dans  sa  lettre  explicative  du  4  no- 
vembre sur  la  partie  marocaine  de  la  convention,  M.  de  Ki- 
derlen  écrit  :  «  Le  gouvernement  allemand  compte  que  le 
gouvernement  français  sera  toujours  heureux  de  voir  des 
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associations  d'intérêts  se  produire  entre  les  ressortissants 
des  deux  pays  pour  les  affaires  dont  ils  pourront  respecti- 
vement obtenir  l'entreprise.  »  Dans  les  lettres  explicatives 
de  la  partie  congolaise  de  la  convention,  les  deux  gouver- 
nements s'assurent  réciproquement  «  qu'ils  seront  tou- 
jours heureux  de  voir  des  associations  d'intérêts  se  produire 
entre  les  ressortissants  des  deux  pays  pour  les  affaires  qu'ils 
entreprendraient  dans  les  possessions  françaises  et  alle- 
mandes qui  font  l'objet  de  la  convention  de  ce  jour  ».  Jus- 
qu'ici, l'opinion  n'a  semblé  attacher  qu'une  médiocre  im- 
portance à  cet  échange  d'assurances.  Elle  n'a  pas  voulu  y 
voir  des  engagements,  mais  seulement  des  attestations  de 
bonne  volonté.  C'est  cependant  une  clause  analogue, 
contenue  dans  la  déclaration  du  9  février  1909,  dont  la 
prétendue  inexécution  a  motivé  les  plus  amères  récrimina- 
tions de  M.  de  Kiderlen-Waechter  contre  la  politique  fran- 
çaise. Les  amis  du  Cabinet  Caillaux  n'ont  cessé  de  dire  que 
le  coup  d'Agadir  a  été  provoqué  par  l'échec  de  divers 
projets  d'arrangements  économiques  entre  des  maisons 
françaises  et  des  maisons  allemandes  au  Maroc  et  au  Congo. 
Comment  cet  échec  a-t-il  pu  être  transformé  en  grief  contre 
la  France  ?  Le  dernier  paragraphe  de  la  déclaration  du 
9  février  1909  stipulait  simplement  que  les  deux  gouver- 
nements «  chercheront  à  associer  leurs  nationaux  dans  les 
affaires  dont  ceux-ci  pourront  obtenir  l'entreprise  ».  La 
formule  est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  que  dans  les 
deux  lettres  explicatives.  Dans  l'une,  la  France  et  l'Alle- 
magne disent  qu'elles  seront  «  toujours  heureuses  »  de  voir 
des  associations  d'intérêts  entre  leurs  nationaux  ;  dans 
l'autre,  qu'elles  chercheront  à  associer  leurs  nationaux.  S1 
l'Allemagne  s'est  crue  en  droit  de  tirer  les  conséquences  que 
l'on  sait  de  la  prétendue  inexécution  de  la  promesse 
contenue    dans    la    déclaration   de  1909,    quel    usage    ne 
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sera-t-elle    pas    tentée    de  faire    de  la    formule  de  191 1? 
Il  est  essentiel  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  pré- 
vienne tout  malentendu  futur  en  donnant  à  la  tribune  l'in- 
terprétation officielle  française  de  la  formule  des  lettres 
explicatives  du  4  novembre  191 1.  Il  ne  faut  pas  que  plus 
tard,  sous  prétexte  que  certaines  affaires  comme  celles  dont 
on  a  eu  trop  d'occasions  de  parler  n'ont  pas  été  conclues, 
l'Allemagne  réclame  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  un 
supplément  de  compensations.  Aucun  gouvernement  fran- 
çais n'a  qualité  pour  s'engager  à  exercer  une  pression  effi- 
cace au  Maroc,  ni  ailleurs,  pour  que  ses  nationaux  concluent 
certaines  affaires  avec  les  nationaux  d'un  autre  pays.  Un 
pareil  engagement  équivaudrait  à  l'assujettissement.  Le 
gouvernement  français  ne  peut  promettre  que  sa  bonne 
volonté,  sans  assumer  la  moindre  responsabilité  en  cas 
d'insuccès  des  pourparlers  entre  les  particuliers  intéressés. 


L  AFFAIRE   MAROCAINE   AU   SENAT. 
DISCOURS   DE  MM.  DE  LAMARZELLE  ET  BAUDIN. 

8  février  1912. 

La  plus  grande  partie  de  la  séance  d'hier  a  été  remplie 
par  un  discours  de  M.  de  Lamarzelle.  Il  n'est  resté  au 
rapporteur  de  la  Commission  que  le  temps  d'exposer  des 
considérations  générales  sur  la  genèse  du  traité.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  ne  semble  plus  possible  que  cette 
longue  discussion  finisse  avant  samedi  soir. 

Comme  ses  collègues  de  la  droite  qui  ont  parlé  avant 
lui,  M.  de  Lamarzelle  a  critiqué  dans  les  termes  les  plus 
sévères  l'œuvre  diplomatique  commencée  en  1904.  Ce 
n'est  point  qu'il  réprouve  les  intentions  qui  l'ont  inspirée  ; 
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il  condamne  plutôt  la  manière  dont  elle  a  été  exécutée.  Ce 
procès  a  déjà  été  souvent  fait  et  M.  de  Lamarzelle  avait 
beau  jeu  pour  le  reprendre.  Mais  l'orateur  a  manifestement 
exagéré  quand  il  a  soutenu  que  l'Acte  d'Algésiras  était  la 
conséquence  inévitable  du  traité  franco-anglais  de  1904. 
Il  n'était  nullement  impossible  d'appliquer  ce  traité  de 
manière  à  prévenir  le  conflit  de  1905- 1906.  Nous  avons 
pris  une  initiative  active  au  Maroc  ou  trop  tôt  ou  trop  tard* 
Nous  avons  choisi  l'instant  où  la  Russie  était  immobilisée 
à  l'extrémité  orientale  de  l'Asie.  Au  cours  des  débats  sur 
la  convention  du  4  novembre,  les  orateurs  de  l'opposition 
se  sont  livrés,  avec  ou  sans  réserves,  à  des  critiques  trop 
générales  de  la  politique  de  1904  et  qui  risquent  d'être  mal 
comprises  à  l'étranger.  Il  aurait  mieux  valu,  si  l'on  tenait 
absolument  à  remonter  à  1904,  mettre  en  relief  les  erreurs 
d'application.  Les  accords  de   1904,  complétés  par  l'ac- 
cord anglo-russe  de  1907,  restent  avec  l'alliance  russe  la 
base  de  notre  politique  extérieure.  Il  est  permis  de  ne  pas  les 
approuver.  Mais,  dès  lors  qu'ils  existent,  le  patriotisme 
doit  consister  pour  tout  le  monde,  même  pour  les  partisans 
d'un  autre  système,  à  leur  faire  produire  les  meilleurs  effets 
possibles  au  lieu  de  s'acharner  à  les  ébranler.  D'ailleurs,  il 
est  inique  d'incriminer,  à  propos  de  l'affaire  marocaine,  le 
rapprochement    avec    l'Angleterre,    car  jamais    peut-être 
gouvernement  ne  s'est  montré  plus  loyal  que  celui  de 
Londres  dans  l'accomplissement  des  obligations  contrac- 
tées envers  la  France  au  sujet  du  Maroc.  A  l'époque  la  plus 
critique  de  la  dernière  crise,  M.  Lloyd  Georges  a  dit  en 
termes  assez  clairs  que  l'Angleterre  était  derrière  la  France 
pour  que  toute  la  France  rende  hommage  à  la  fidélité  bri- 
tannique. Au  moment  où  des  efforts  inouïs  sont  tentés 
outre-Manche  pour  refroidir  les  relations  anglo-françaises, 
c'est  une  œuvré  malsaine  que  de  jeter  le  trouble  dans  les 
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esprits  sur  l'Entente  cordiale.  VI.  de  Lamarzelle  a  dit  hier, 
en  semblant  le  regretter,  que  l'Angleterre  a  plus  besoin  de 
nous  que  nous  n'avons  besoin  d'elle.  Si  c'est  exact,  il 
convient  de  s'en  réjouir  au  lieu  de  s'en  plaindre.  Plus  l'An- 
gleterre aura  besoin  de  nous  et  plus  notre  entente  avec  elle 
sera  solide  et  féconde. 

Quant  aux  dispositions  mêmes  de  la  convention  du  4  no- 
vembre, les  critiques  de.  M.  de  Lamarzelle  ne  sont  que 
trop  justifiées.  Elles  sautent  aux  yeux.  Est-ce  pourtant  une 
raison  suffisante  de  ne  pas  ratifier  la  convention?  M.  de 
Lamarzelle  croit  que,  s'il  y  a  péril,  «  le  vote  du  traité  ne 
fera  que  le  reculer  et,  en  le  reculant,  le  rendre  plus  ter- 
rible ».  Il  paraît  compter  en  ce  moment  sur  l'intérêt  de 
l'Europe  à  ne  pas  subir  l'hégémonie  allemande  D'après 
nous,  il  calcule  mal.  Si,  avant  la  conclusion  des  négocia- 
tions, le  gouvernement  français  avait  finalement  jugé 
inacceptables  les  conditions  du  gouvernement  allemand,  il 
aurait  sans  doute  eu  pour  lui  l'opinion  européenne,  et  à 
coup  sûr  l'appui  de  ses  alliés  et  amis.  Nos  alliés  et  amis 
nous  laissaient  juges  de  ce  que  nous  pourrions  accepter. 
Mais  le  gouvernement  français  est  tombé  d'accord  avec 
le  gouvernement  allemand.  Dès  lors,  comme  le  dit 
M.  Baudin  dans  son  rapport,  personne  ne  comprendrait 
notre  refus  en  Europe.  Un  appel  à  l'Europe  recevrait  un 
accueil  dans  lequel  nous  aurions  le  plus  grand  tort  de  placer 
notre  espoir.  Ce  que  l'Europe  désire  actuellement,  c'est 
de  ne  plus  entendre  parler  du  Maroc.  Elle  en  a  voulu  à 
l'Allemagne  de  réveiller  cette  affaire  avec  le  «  coup  »  d'Aga- 
dir. Elle  nous  en  voudrait  peut-être  davantage  de  remettre 
tout  en  question  quand  elle  croit  tout  terminé. 

Dans  son  commencement  de  discours  d'hier,  M.  Baudin 
a  parlé  avec  la  sévérité  qui  convenait  des  ministres  «  qui 
aspirent  à  la  grande  ambition  de  gouverner  la  France  »  et 
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qui  restent  lamantablement  au-dessous  de  leur  tâche. 
Il  n'a  pas  voulu  relever  les  incidents  sur  lesquels  M.  Jénou- 
vrier  réclamait  des  éclaircissements,  car  il  considère  qu'on 
n'en  pourrait  tirer  qu'une  moralité  d'ordre  intérieur,  alors 
que  le  Sénat  a  devant  lui  une  tâche  plus  pressante.  Il  n'a 
pas  exprimé  d'opinion  sur  les  révélations  de  M.  Jénouvrier. 
C'est  assez  qu'il  ne  les  ait  pas  contredites  pour  qu'on  de- 
vine son  sentiment.  Du  reste,  il  n'a  pas  hésité  à  signaler 
«  les  imprudences,  les  fautes  et  les  légèretés  »  commises, 
et  les  «  médiocres  mobiles  de  quelques-uns  ».  Dans  la 
bouche  du  rapporteur,  ces  mots  prenaient  une  signification 
singulière. 

La  partie  substantielle  du  discours  de  M.  Baudin  a 
consisté  dans  la  démonstration  que  la  manière  inattendue 
dont  l'Allemagne  avait  compris  l'association  économique 
prévue  dans  la  déclaration  du  9  février  1909  avait  fini  par 
rendre  illusoire  l'accord  dont  on  avait  espéré  de  si  bons 
résultats.  M.  Pichon  aura  sans  doute  à  cœur  de  s'expliquer 
aussi  là-dessus.  Nous  reviendrons  alors  sur  cette  question 
de  première  importance.  En  tout  cas,  ce  que  M.  Baudin  a  . 
dit  de  l'association  économique  de  1909,  fait  apparaître  de 
plus  en  plus  clairement  l'urgence  de  prévenir  le  malen- 
tendu éventuel  dont  nous  parlions  hier  sur  l'application 
de  l'association  économique  prévue  dans  les  lettres  expli- 
catives du  4  novembre  191 1. 


L'AFFAIRE  MAROCAINE  AU  SÉNAT.  —  DISCOURS  DE  M.  PICHON. 

9  février  1912. 

L'intérêt  de  la  séance  d'hier  s'est  concentré  sur  le  dis- 
cours de  M.  Pichon.  L'ancien  ministre  des  affaires  étran- 
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gères  devait  avoir  à  cœur  de  défendre  son  œuvre  diploma- 
tique, et  les  considérations  pessimistes  du  rapporteur  sur 
l'utilisation  de  la  déclaration  franco-allemande  de  fé- 
vrier 1909  ne  pouvaient  manquer  de  provoquer  des  recti- 
fications de  l'un  des  auteurs  de  cette  convention.  Mais 
M.  Pichon,  il  l'a  dit  lui-même,  a  été  mêlé  de  si  près  à  la 
politique  marocaine  de  ces  dernières  années  qu'il  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  s'expliquer  en  tout  cas.  Il  l'a  fait  de 
façon  si  claire,  si  complète,  si  franche,  que  tout  le  Sénat  a 
enfin  ressenti  l'impression  de  la  vérité.  Une  triple  salve 
d'applaudissements  a  salué  la  fin  de  ce  courageux  discours, 
qui  détruit  bien  des  légendes. 

La  convention  de  1909  ne  terminait  pas  l'affaire  maro- 
caine, elle  ne  «  donnait  »  pas  le  Maroc  à  la  France.  Mais, 
sans  coûter  un  kilomètre  carré  de  territoire  français,  sans 
compromettre  la  solidité  de  nos  alliances  et  de  nos  amitiés, 
sans  nous  charger  de  responsabilités  vis-à-vis  des  tiers, 
sans  nous  obliger  à  des  dépenses  disproportionnées  avec 
les  résultats  possibles,  sans  affaiblir  notre  état  militaire 
continental,  sans  mettre  en  mouvement  toute  la  diplomatie 
européenne, elle  nous  permettait  d'établir  peu  à  peu  dans 
l'empire  chérifien  une  influence  politique  incontestée  et  de 
procéder  peu  à  peu,  sans  à-coups  ni  reculs,  à  l'organisation 
administrative  et  économique  d'un  pays  vivant  dans  une 
anarchie  séculaire.  Pour  réussir  dans  cette  tâche,  il  suffisait 
de  deux  choses  :  de  la  patience  au  Maroc  même,  et  de  la 
résistance  courtoise,  mais  très  ferme,  aux  tentatives  de 
certains  éléments  allemands  pour  tirer  de  l'accord  des  avan- 
tages qui  n'y  étaient  point  reconnus.  Pendant  tout  son 
ministère,  M,  Pichon  montra  la  patience  voulue.  Il  y  eut 
un  grand  mérite.  Autour  de  lui,  en  effet,  dans  ses  propres 
bureaux,  on  le  poussait  à  l'action.  Dans  l'opinion, où  l'on 
s'imaginait  à  tort  sur  la  foi  de  commentaires  tendancieux 
Gauvain.  —  T.  III.  22 
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que  nous  devenions  libres  de  nous  installer  dans  tout  le 
Maroc  comme  en  pays  français,  on  réclamait  du  gouver- 
nement d'énergiques  initiatives.  Dans  l'armée,  naturelle- 
ment, on  avait  hâte  d'employer  une  ardeur  inoccupée. 
Dans  les  trois  Cabinets  dont  il  fit  partie,  M.  Pichon  résista 
résolument  à  ces  pressions  diverses.  Il  sut  convaincre  ceux 
de  ses  collègues  qui  étaient  hésitants,  il  adressa  à  ses  agents 
des  instructions  catégoriques,  il  veilla  à  ce  que  l'action  des 
autorités  militaires  se  conformât  à  celle  des  autorités  civiles 
et,  quand  un  écart  se  produisit,  il  le  réprima.  Il  suivit  d'au- 
tant plus  fidèlement  cette  politique  que,  dans  les  derniers 
temps  de  son  ministère,  il  commença  de  s'apercevoir  que 
le  gouvernement  allemand  essayait,  d'abord  insidieuse- 
ment, puis  avec  âpreté,  de  transformer  l'association  éco- 
nomique prévue  en  1909  en  un  condominium  privilégié. 

Par  le  dernier  alinéa  de  la  déclaration  du  9  février,  les 
deux  gouvernements  s'étaient  engagés  à  «  chercher  à  asso- 
cier leurs  nationaux  dans  les  affaires  dont  ceux-ci  pourront 
obtenir  l'entreprise  ».  Le  gouvernement  allemand  chercha 
à  associer  les  deux  gouvernements.  Il  prétendit  que  les 
gouvernements  exerçassent  une  contrainte  sur  leurs  natio- 
naux. Comme  le  dit  M.  Baudin  au  commencement  de  la 
séance  en  terminant  son  discours  de  la  veille,  on  nous 
conduisait  non  seulement  à  des  associations  d'intérêts, 
mais  à  des  alliances  d'intérêts,  à  une  alliance  économique 
«  qui  aurait  impliqué  une  pénétration  politique  dans  nos 
affaires  ».  Bien  souvent  nous  avons  signalé  la  tendance  ir- 
résistible de  l'Allemagne  à  élargir  ses  arrangements  avec 
nous,  à  profiter  de  l'heureuse  conclusion  d'une  affaire 
particulière  pour  agir  presque  aussitôt  après  sur  notre 
politique  générale,  à  donner  à  des  relations  de  bon  voisi- 
nage et  de  courtoisie  un  caractère  d'intimité,  à  faire  de  nous 
bon  gré  mal  gré  ses  camarades  ou  ses  complices.  C'est 
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assurément  l'une  des  erreurs  de  l'Allemagne  les  plus  fu- 
nestes pour  le  maintien  de  ses  bons  rapports  avec  la  France 
et  de  la  paix  générale.  La  France  est  rentée  depuis  long- 
temps, après  mûre  réflexion,  dans  un  système  d'alliances 
et  d'amitiés  auquel  elle  restera  inébranlablement  fidèle, 
aussi  bien  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  l'équi- 
libre européen.  Si  elle  se  refuse  à  des  intimités  équivoques, 
ce  n'est  point  dans  un  esprit  agressif,  c'est  au  contraire 
dans  la  conviction  qu'elle  assure  mieux  ainsi  la  paix  du 
monde. 

Comment,  après  la  chute  du  Cabinet  Briand,  notre  po- 
litique a-t-elle  évolué  de  telle  manière  que  nous  fûmes 
acculés  à  un  conflit  ou  à  de  pitoyables  sacrifices  ?  Le  dis- 
cours de  M.  Pichon  est  édifiant  à  cet  égard.  Il  prouve  irré- 
futablement qu'après  la  chute  du  Cabinet  Briand  le  gou- 
vernement perdit  à  la  fois  la  patience  et  la  notion  des  inté- 
rêts français,  qu'il  voulut  cueillir  encore  vert  un  fruit  auque  l 
il  ne  fallait  toucher  qu'arrivé  à  la  maturité,  et  que  les  inté- 
rêts privés  prirent  le  pas  sur  les  intérêts  généraux.  Cet  em- 
pressement et  ces  défaillances  se  tiennent  étroitement  ; 
l'un  devait  servir  de  prétexte  aux  autres.  Les  réalisations 
à  long  terme  ne  conviennent  point  aux  gens  pressés  de 
jouir.  Quand  les  intéressés  sont  assez  adroits  pour  mettre 
dans  leurs  combinaisons  des  patriotes  désintéressés,  mais 
à  vue  courte,  les  combinaisons  prennent  un  air  patriotique 
qui  séduit  le  public.  C'est  ainsi  que  fut  présentée  à  l'opi- 
nion française  la  politique  des  réalisations  hâtives.  Dès 
lors  que  le  gouvernement  allemand  connut  ce  désir  des 
nouveaux  ministres  français  de  précipiter  les  événements,  il 
l'exploita  à  fond.  Il  n'agit  pas  tant  qu'il  n'eut  pas  des  cer- 
titudes. Mais  quand  il  vit  arriver  à  la  présidence  du  Conseil 
et  au  ministère  de  la  guerre  les  deux  hommes  qui,  quelques 
semaines  auparavant,  avaient  négocié  clandestinement  un 
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projet  de  traité  livrant  à  l'Allemagne,  économiquement  et 
politiquement,  sans  compensation,  sous  prétexte  de  consor- 
tium de  chemins  de  fer,  toute  l'Afrique  équatoriale  fran- 
çaise, il  n'hésita  plus.  Mesurant  le  degré  de  résistance  qu'il 
pouvait  rencontrer,  il  envoya  le  Panther  devant  Agadir. 
Cet  acte  avait  moins  pour  but  de  forcer  à  des  concessions 
des  ministres  déjà  persuadés  que  d'obliger  l'opinion  fran- 
çaise à  ratifier  des  concessions  arrêtées  en  principe. 

M.  Pichon  n'a  point  exposé  les  événements  tout  à  fait 
ainsi.  Mais  il  a  montré  de  façon  saisissante  les  prétentions 
de  l'Allemagne  croissant  avec  l'arrivée  au  pouvoir  de 
chaque  nouveau  Cabinet  français.  Dans  ces  conditions,  la 
France  a  fait  à  peu  près  ce  que  la  présence  de  M.  Caillaux 
à  la  tête  du  gouvernement  lui  permettait  de  faire.  Imagine- 
t-on  un  conflit  armé  avec  M.  Caillaux  à  la  présidence  du 
Conseil  et  M.  Messimy  à  la  guerre  ?  Avec  l'aide  des  mi- 
nistres restés  étrangers  aux  tractations  occultes  et  le 
concours  de  l'opinion,  la  France  a  fini  par  ressaisir  la  di- 
rection de  sa  politique  nationale.  Les  sacrifices  qu'on  lui 
demande  de  subir  aujourd'hui  sont  la  conséquence  de  la 
confiance  imméritée  qu'elle  avait  placée  dans  un  politicien. 
Car  elle  aussi  n'est  pas  sans  reproche.  Elle  supporte  trop 
facilement  des  ministres  comme  M.  Combes  et  M.  Caillaux. 
Des  hommes  comme  ceux-là  nous  coûtent  cher.  Après  la 
décomposition  intérieure  vient  le  démembrement  extérieur. 


L'AFFAIRE  MAROCAINE  AU  SÉNAT.  —  DISCOURS  DE  M.  RIBOT. 

io  février  1912. 

Après  une  série  presque  ininterrompue  d'attaques  contre 
la  convention  du  4  novembre  durant  quatre  séances,  trois 
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orateurs  sont  venus  hier  demander  au  Sénat  de  voter  la 
convention.  Le  comte  d'Aunay  a  exposé  surtout  les  raisons 
diplomatiques  de  ratifier  un  traité  considéré  déjà  à  l'étran- 
ger comme  un  acte  définitif.  M.  Debierre  a  signalé  les 
périls  de  l'inconnu  où  nous  laisserait  le  rejet  du  traité  ;  il 
a  dit  très  justement  que  si  les  membres  du  Sénat  qui  parlent 
contre  la  ratification  croyaient  entraîner  la  majorité  de 
l'assemblée,  ils  y  regarderaient  eux-mêmes  à  deux  fois 
avant  de  mettre  leur  bulletin  dans  l'urne.  Mais  toute  la 
séance  a  été  dominée  de  très  haut  par  le  discours  de 
M.  Ribot. 

L'éminent  président  de  la  Commission  était  chargé  d'un 
rôle  singulièrement  ingrat.  Il  eût  été  plus  commode,  a-t-il 
avoué,  d'attaquer  le  traité  que  de  le  défendre.  Il  est  plus 
commode,  en  effet,  de  repousser  les  responsabilités  que  de 
les  assumer-.  Mais  le  véritable  homme  d'Etat  ne  recule  pas 
devant  les  responsabilités,  même  quand  elles  risquent  de 
rendre  impopulaire.  Il  pense  moins  aux  foules  du  temps 
présent  qu'aux  générations  à  venir.  La  satisfaction  de 
remplir  un  grand  devoir  console  de  l'injustice  de  quelques 
contemporains.  Si  M.  Ribot  eût  cédé  aux  mêmes  tentations 
que  quelques-uns  des  précédents  orateurs,  personne  mieux 
que  lui  n'eût  pu  disséquer  la  convention  du  4  novembre  ; 
personne  n'eût  déploré  avec  plus  d'amertume  certaines 
défaillances.  Mais  le  président  de  la  Commission  n'a  voulu 
ni  juger,  ni  connaître  ce  qui  n'était  pas  le  traité  lui-même. 
Il  s'est  occupé  non  des  hommes,  mais  des  résultats.  Il  a 
montré  à  l'assemblée  ce  que  lui  demandait  un  gouverne- 
ment héritier  d'une  situation  qu'il  n'avait  pas  créée,  et  ce 
qu'attendait  d'elle  la  France,  dont  les  intérêts  permanents, 
supérieurs  à  tous  ceux  des  partis,  étaient  en  jeu. 

M.  Ribot  a  fait  un  rapide  retour  sur  le  passé  en  prenant 
le  recul  de  l'historien.  Il  a  mis  en  lumière  les  contradictions 
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de  la  politique  de  M.  Delcassé  qui  avait  découvert  nos  am- 
bitions sans  en  préparer  la  réalisation  :  «  Ou  bien  il  faut 
agir  discrètement,  pratiquer  la  politique  d'attente  dans  son 
essence  même  qui  est  d'être  discrète,  de  ne  chercher  l'éclat 
ni  la  gloire,  ou  bien,  si  l'on  fait  des  traités  publics  qui  an- 
noncent nos  intentions  à  tout  le  monde,  il  faut  bien  com- 
prendre qu'un  papier  n'est  rien,  s'il  n'y  a  pas  la  volonté  de 
le  doubler  de  la  réalisation  d'un  acte  d'exécution.  »  L'ora- 
teur aurait  pu  ajouter  que  les  papiers  auxquels  on  ne  donne 
point  de  suite  prochaine  sont  plus  dangereux  qu'utiles,  car 
ils  comportent  des  engagements  qu'il  faut  respecter  en 
tout  cas  sans  qu'on  soit  sûr  d'être  appelé  à  jouir  des  avan- 
tages correspondants.  Les  papiers  ne  valent  que  comme 
consécration  de  certaines  situations,  de  certains  sentiments. 
C'est  pour  cela  que  l'Alliance  russe  et  l'Entente  cordiale 
reposent  sur  des  bases  solides.  La  communauté  des  intérêts 
et  des  aspirations  est  un  lien  plus  fort  qu'un  réseau  d'ar- 
ticles. C'est  pour  la  même  raison  que  les  tentatives  pour 
jeter  bas  le  système  à  l'édification  duquel  M.  Ribot  a  pris 
personnellement  une  part  dont  le  pays  lui  sera  toujours 
reconnaissant  sont  destinées  à  échouer    piteusement.  En 
un    langage    magnifique,    M.    Ribot    a    laissé    éclater   sa 
confiance  dans  l'avenir.  Nous  partageons  entièrement  cette 
confiance.  Mais,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  ébranlée  dans  le 
pays  et  hors  du  pays,  il  importe  que  la  direction  des  affaires 
ne  puisse  pas  tomber  entre  les  mains  d'hommes  qui  n'ont 
pas  la  même  foi  ou  dont  les  mœurs  politiques  font  douter 
de  leurs  intentions  :  «  Ce  ne  sont  pas  seulement  nos  canons, 
a  dit  l'orateur,  que  nous  devons  tenir  en  bon  état  ;  ce  sont 
nos  âmes  et  nos  esprits.  » 

Aux  adversaires  de  la  ratification  de  la  convention  du 
4  novembre,  M.  Ribot  a  posé  de  redoutables  questions. 
Si  la  ratification  est  refusée,  quelle  sera  notre  situation  au 
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Maroc  et  en  face  de  l'Europe  ?  Gardera-t-on  la  prétention 
d'établir  un  protectorat  non  reconnu  par  l'Allemagne  et 
les      autres      puissances?      Devra-t-on      maintenir      les 
27.000  hommes  du  corps  d'occupation?  Passerons-nous 
outre  aux  conseils  de  conciliation  de  nos  alliés  et  amis  ?  Qui 
prendra  cette  responsabilité  ?  Et  si  nous  ne  passons  pas 
outre,  si  nous  ne  pouvons  établir  d'autorité  notre  protec- 
torat, ne  serons-nous  pas  contraints  d'abandonner  tout 
ce  que  nous  avons  conquis  si  péniblement  et  à  tant  de  frais, 
tandis  que  les  Etats  auxquels  nous  avons  déjà  donné  des 
gages  les  conserveront  ?  Prierons-nous  les  puissances  aux- 
quelles   nous    avons    demandé    d'adhérer,    qui    ont   déjà 
adhéré  à  la  convention,  de  reprendre  leur  signature  ?  En 
termes  pathétiques  qui  ont  soulevé  l'émotion  du  Sénat, 
M.  Ribot  a  invité  ses  collègues  de  tous  les  partis  à  oublier 
leurs  passions  et  leurs  préférences,  à  se  dégager  comme 
lui  de  certaines  douleurs,  de  certaines  amertumes,  et  à  re- 
garder, à  servir  seulement  les  intérêts  de  la  France.  Il  a 
demandé  aux  partis  d'abaisser  des  armes  qui  risquaient 
d'atteindre  la  patrie  et  de  s'inspirer  tous,  du  fond  du  cœur, 
«  du  sentiment  de  la  nécessité  de  la  solidarité  autour  d'un 
grand  intérêt    national  ». 

Comme  dans  la  séance  de  l'an  dernier  où  il  prémunissait 
le  Sénat  contre  les  entraînements  de  la  campagne  néfaste 
dont  les  négociations  de  Potsdam  étaient  le  prétexte, 
M.  Ribot  est  vraiment  apparu  comme  le  gardien  des  inté- 
rêts permanents  de  la  France  au  dehors.  On  a  reconnu  que 
le  langage  le  plus  dégagé  du  souci  de  la  popularité  touchait 
plus  sûrement  le  cœur  des  hommes  que  les  plus  séduisantes 
flatteries.  Il  est  des  accents  qui  sont  toujours  entendus. 
Venant  du  fond  de  la  conscience,  ils  révèlent  à  tous  la  vé- 
rité. Maintenant,  la  cause  est  jugée.  S'il  était  resté  une  in- 
certitude parmi  les  membres  du  Sénat,  elle  a  disparu.  De 
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tous  les  services  qu'un  orateur  parlementaire  puisse  rendre 
à  son  pays,  celui  que  M.  Ribot  a  rendu  hier  à  la  France 
peut  certes  compter  parmi  les  plus  grands. 


l'affaire  marocaine  au  sénat.  —  DISCOURS 

DE  M.  POINCARÉ.  —  ADOPTION  DE  LA  CONVENTION. 

ii  février  1912. 

Le  Sénat  s'est  prononcé  hier,  par  212  voix  contre  42 
(chiffres  rectifiés),  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  franco-allemande  du  4  no- 
vembre 191 1.  Dès  le  début  de  la   discussion,   au   Sénat 
comme  à  la  Chambre,  la  majorité  en  faveur  de  la  ratification 
paraissait  certaine.  Mais  le  nombre  des  voix  contraires  et 
des  abstentions  réunies  pouvait  être  si  considérable  que  le 
vote,  tout  en  étant  affirmatif,  eût  pris  un  caractère  presque 
hostile.  Le  ministère  se  fût  alors  trouvé  dans  une  posture 
gênante  ;  il  ne  se  fût  peut-être  plus  senti  l'autorité  néces- 
saire au  dedans  et  au  dehors  pour  poursuivre  l'application 
de  la  convention  dans  des  conditions  conformes  aux  in- 
térêts et  à  la  dignité  du  pays.  La  grande  majorité  d'hier 
lui   donnera   au   contraire  toute   la  force   désirable  pour 
conduire  utilement  cette  opération  délicate.  Après  le  dis- 
cours de  vendredi  de  M.  Ribot,  le  résultat  n'était  plus 
douteux  ;  après  le  discours  d'hier  de  M.  Poincaré,  il  était 
brillamment  assuré.  Les  objections  économiques  présen- 
tées par  M.  Méline  au  début  de  la  séance  ne  l'ont  pas  plus 
compromis  que  la  conférence  de  M.  Clemenceau  à  la  fin 
de  la  discussion. 

M.  Poincaré  a  tenu  le  rôle  difficile  qui  lui  incombait  avec 
une  éclatante  supériorité.  Rapporteur  de  la  Commission, 
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il  avait  passé  au  crible  les  articles  de  la  convention  ;  il  avait 
eu,  il  avait  été  seul  à  avoir  d'importants  documents  entre 
les  mains.  Porté  à  la  présidence  du  Conseil  par  la  confiance- 
générale  que  lui  ont  acquise  depuis  longtemps  dans  le 
Parlement  son  talent,  son  caractère  et  sa  compétence,  il 
devait  reprendre  la  question  sous  un  autre  aspect  et  s'élever 
au-dessus  des  misères  du  Cabinet  précédent.  Il  s'est  ac- 
quitté de  cette  tâche  sans  se  dérober,  en  abordant  franche- 
ment les  obstacles.  Il  a  discuté  successivement  les  disposi- 
tions les  plus  controversées,  les  plus  critiquables  de  la 
convention  et,  sans  les  présenter  comme  parfaites,  ni  même 
comme  bonnes,  il  s'est  attaché  à  prouver  qu'elles  étaient  à 
la  rigueur  suffisantes.  On  pourrait  résumer  son  opinion 
d'un  mot,  celui  par  lequel  il  répondait  dans  une  séance  pré- 
cédente à  un  orateur  qui  lui  reprochait  d'approuver  comme 
président  du  Conseil  une  convention  qu'il  avait  critiquée 
avec  une  clairvoyance  aiguë  comme  rapporteur.  Dites  ac- 
cepter, rectifia-t-il,  pas  approuver.  En  effet,  comme  tout 
le  monde,  M.  Poincaré  n'approuve  pas  une  convention 
dont  il  connaît  plus  que  personne  les  vices  d'origine  et  de 
rédaction.  L'admiration  des  premiers  jours  de  certains 
commentateurs  s'est  évanouie  avec  M.  Caillaux.  Mais  il 
est  permis  d'accepter  bien  des  choses  qu'on  n'admire  point. 
Le  président  du  Conseil  a  démontré  que  dans  le  cas  parti- 
culier l'acceptation  constituait  un  devoir  impérieux. 

Nous  sommes  particulièrement  heureux  de  prendre 
acte  du  passage  où  M.  Poincaré  a  exposé  la  doctrine,  que 
nous  le  pressions  il  y  a  quelques  jours  de  formuler  en 
termes  précis,  sur  la  portée  de  la  clause  relative  aux  asso- 
ciations d'intérêts  entre  Français  et  Allemands.  Le  prési- 
dent du  Conseil  a  déclaré  en  substance  :  la  formule  du 
4  novembre  191 1  n'oblige  plus  le  gouvernement  français 
à  intervenir  lui-même  pour  chercher  à  associer  ses  natio- 
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naux  avec  les  Allemands  ;  on  ne  demandera  plus  aux  deux 
gouvernements  une  intervention  directe  et  active  dans  la 
préparation  de  consortiums  industriels  et  financiers  ;  «  ils 
devront  les  voir  avec  faveur  lorsqu'il  s'agira  d'opérations 
utiles  et  honorables  »,  mais  ils  n'auront  ni  à  les  provoquerr 
ni  à  en  prendre  la  responsabilité  ;  ils  n'auront  ni  à  jouer 
le  rôle  de  notaire,  «  ni  à  s'immiscer  directement  dans  des 
tractations  qui  ne  relèvent  ni  de  leur  compétence,  ni  de 
leur  autorité.  »  Cette  déclaration  est  d'autant  plus  impor- 
tante que,  d'après  les  lettres  explicatives  du  4  novembre, 
l'association  d'intérêts  entre  les  nationaux  des  deux  pays 
est  prévue  non  seulement  au  Maroc,  mais  aussi  au  Congo. 
L'accord  de  février  1909  ne  visait  que  le  Maroc  ;  on  en 
était  venu,  il  est  vrai,  par  suite  de  circonstances  regret- 
tables, à  en  étendre  l'application  au  Gabon,  mais  cette  dé- 
rogation injustifiable  n'était  point  la  règle.  Désormais,  ce 
sera  la  règle.  Il  était  donc  indispensable  d'en  fixer  le  sens 
exact  en  vue  de  prévenir  des  malentendus  trop  prompts  à 
naître.  C'est  fait  maintenant  du  côté  français  ;  il  faut  es- 
pérer que  l'interprétation  allemande  sera  conforme  à  la 
nôtre. 

M.  Poincaré  a  tenu  à  toucher  un  autre  point  qui,  sans 
rentrer  dans  le  cadre  de  la  convention,  préoccupe  tous  les 
esprits  :  la  future  organisation  du  Maroc,  plus  spécialement 
le  choix  du  futur  résident  général.  Bien  des  ambitions,  des 
convoitises,  s'agitent  autour  de  ce  poste.  Si  le  choix  se  por- 
tait sur  un  des  hommes  à  courte  vue  qui  ont  su  garder  trop 
longtemps  une  influence  funeste  dans  les  affaires  maro- 
caines, tout  notre  futur  établissement  serait  compromis. 
M.  Ribot  l'avait  dit  la  veille  :  il  faudra  désigner  un  homme 
qui  ne  passe  pas  des  mois  à  Paris  à  circuler  dans  les  vesti- 
bules des  assemblées  pour  y  défendre  ses  actes  et  expli- 
quer  sa   politique.  M.  Poincaré  nous   l'a   promis  hier  : 


l'affaire    marocaine    au    sénat  347 

«  C'est  à  Fez,  c'est  sur  place  que  devra  être  étudié  le  régime 
à  instituer  ;  il  faut  se  garder,  à  Paris,  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  des  colonies  ou  de  l'inté- 
rieur, de  toute  idée  préconçue  ou  de  tout  projet  systéma- 
tique. »  Les  hommes  à  idées  préconçues  —  il  y  en  a  — 
seront  donc  tenus  à  l'écart  du  Maroc  ;  ils  peuvent  trouver 
ailleurs  un  meilleur  emploi  de  leurs  qualités.  En  outre,  les 
paroles  du  président  du  Conseil  nous  autorisent  à  penser 
que  le  gouvernement  est  décidé  à  ne  pas  donner  suite  à  ce 
projet  de  création  de  ministère  de  l'Afrique  du  nord  qui 
aurait  comme  but  de  transporter  à  Paris  une  direction  qui 
doit  s'exercer  sur  place,  et  comme  plus  sûr  résultat  de 
fournir  à  une  multitude  d'incompétences  l'occasion  de  de- 
venir malfaisantes . 

M.  Poincaré  a  terminé  par  une  déclaration  superflue  en 
toute  autre  circonstance  de  la  part  d'un  homme  comme  lui, 
mais  rendue  nécessaire  par  des  incidents  trop  connus  qu'il 
serait  puéril  et  périlleux  de  tenir  pour  inexistants.  Avec 
un  accent  d'une  remarquable  énergie,  M.  Poincaré  a  af- 
firmé que  le  traité  du  4  novembre  n'implique  à  aucun 
degré  la  possibilité  d'un  changement  quelconque  dans 
l'orientation  de  notre  politique  étrangère.  «  Si  jamais,  par 
impossible,  un  gouvernement  aveuglé  s'écartait  des  lignes 
directrices  tracées  par  la  volonté  réfléchie  de  la  France,  il 
se  briserait  à  la  révolte  de  l'opinion  publique  indignée.  » 
Tout  le  monde  a  compris  que  telle  était  la  morale  de  la 
chute  de  M.  Caillaux.  M.  Poincaré  a  relevé  d'ailleurs  inci- 
demment, par  voie  indirecte,  une  erreur  manifeste,  sinon 
tendancieuse,  contenue  dans  les  dernières  phrases  du  dis- 
cours de  M.  de  Bethmann-Hollweg  devant  le  Reichstag 
sur  l'affaire  marocaine.  Le  chancelier  allemand  avait  mar- 
qué avec  insistance  que  la  convention  du  4  novembre  191 1 
était  le  premier  accord  que  la  France  eût  signé  avec  l'Aile- 
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magne  depuis  quarante  ans.  C'était  inexact,  car  les  deux 
pays  ont  signé  depuis  1871  plusieurs  accords  portant  sur 
des  territoires  coloniaux.  C'était,  de  plus,  maladroit,  car 
cette  remarque  ainsi  présentée  faisait  apparaître  la  conven- 
tion du  4  novembre  sous  un  aspect  tel  qu'elle  devait  inévi- 
tablement provoquer  des  protestations.  On  aurait  difficile- 
ment imaginé  un  plus  sûr  moyen  de  provoquer  en  France 
un  mouvement  de  résistance  contre  le  traité.  On  sait  que 
la  phrase  de  M.  de  Bethmann-Hollweg  a  été  invoquée  par 
plusieurs  orateurs  dans  les  deux  Chambres  pour  motiver 
leur  vote  contraire. 

A  la  fin  de  la  séance,  après  une  discussion  bien  curieuse 
où  le  véritable  état  d'esprit  des  hommes  les  plus  considé- 
rables est  apparu  dans  des  improvisations  corrigées  dans 
le  Journal  Officiel,  le  Sénat  a  repoussé  par  la  question  préa- 
lable le  projet  de  résolution  déposé  lundi  par  M.  Jénouvrier 
et  tendant  à  confier  à  la  Commission  chargée  de  l'examen 
de  la  convention  la  mission  de  faire  une  enquête  sur  un 
certain  nombre  de  faits  relatifs  aux  négociations.  Le  projet 
de  résolution  était  devenu  inutile.  Au  cours  de  cette  longue 
discussion,  le  Sénat  avait  en  fait  pris  acte  des  révélations 
de  M.  Jénouvrier,  confirmées  directement  ou  indirectement 
par  les  orateurs  les  plus  autorisés.  Cela  suffit. 
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CHAPITRE  X 
L'ANNEXION  DE  LA  TRIPOLITAINE 

LE  VOYAGE  DE  LORD  HALDANE  A  BERLIN. 

12  février  1912. 

Lord  Haldane  est  reparti  hier  de  Berlin  pour  Londres. 
Son  court  séjour  dans  la  capitale  allemande  a  été 
presque  exclusivement  consacré  à  des  entretiens  avec  les 
principaux  personnages  de  l'empire.  En  même  temps  que 
lui,  Lord  Beresford  et  Sir  Ernest  Cassel  se  trouvaient 
à  Berlin.  Dans  ces  circonstances,  il  serait  un  peu  naïf  de 
croire  que  le  ministre  de  la  guerre  britannique  soit  venu 
faire  à  Berlin  une  visite  universitaire,  comme  on  l'a  dit 
à  Londres  au  moment  de  son  départ.  Quoique  la  mission 
de  Lord  Haldane  fût  bien  officielle  en  fait,  on  ne  pouvait 
pas  lui  donner  ce  caractère,  car  il  aurait  fallu  faire  part 
au  public  de  ses  résultats  et  il  était  trop  à  craindre  que  les 
résultats  obtenus  ne  fussent  pas  de  nature  à  être  commu- 
niqués. 

Depuis  longtemps,  les  relations  entre  l'Allemagne  et 
l'Angleterre  manquaient  de  cordialité.  Elles  sont  devenues 
très  tendues  à  la  suite  du  discours  de  M.  Lloyd  George 
dans  la  période  aiguë  de  la  crise  marocaine.  Malgré  tous 
les  démentis  des  journaux  officieux  d'Allemagne,  il  est 
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tout  à  fait  certain  que  le  gouvernement  allemand  n'avait 
pas  cru  que  l'Angleterre  prendrait  carrément  position  et 
qu'il  a  été  aussi  irrité  que  surpris  des  déclarations  succes- 
sives de  Sir  Edward  Grey  et  de  M.  Lloyd  George.  Tout 
d'abord,  la  stupeur  fut  telle  que  les  officieux  berlinois 
émirent  l'opinion  que  le  discours  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier ne  visait  pas  l'Allemagne.  Ensuite,  il  y  eut  une  explo- 
sion de  colère  dont  les  éclats  se  font  encore  entendre. 
Tant  que  les  négociations  franco-allemandes  durèrent,  la 
tension  entre  Londres  et  Berlin  était  naturelle.  Après  la 
conclusion  de  la  convention  du  4  novembre,  elle  devenait 
gênante  pour  l'un  et  l'autre  gouvernement,  qui  désirent 
tous  deux  la  paix.  L'Angleterre  avait  tenu  ses  engagements 
vis-à-vis  de  la  France  avec  une  loyauté  et  une  énergie  dont 
nous  lui  sommes  profondément  reconnaissants  ;  mais  elle 
était  très  loin  de  rechercher,  de  désirer  un  conflit.  Son 
ministère  actuel  est  beaucoup  plutôt  pacifiste  que  belli- 
queux. Il  est  donc  naturel  que,  la  crise  une  fois  passée,  le 
Cabinet  Asquith  juge  convenable  de  rétablir  avec  l'Alle- 
magne des  relations  normales.  De  son  côté,  M.  Poincaré 
est  sans  doute  animé  des  mêmes  dispositions.  Après  les 
crises,  les  détentes.  La  France  n'a  pas  le  moindre  sujet 
d'être  inquiète  du  voyage   de   M.   Haldane.   Comme   la 
Russie,  d'ailleurs,  elle  a  été  prévenue  et  elle  est  tenue  au 
courant. 

Quel  a  été  l'objet  précis  des  conversations  de  Lord  Hal- 
dane ?  On  n'a  pas  de  certitude  sur  ce  point.  Il  est  un  cer- 
tain nombre  de  questions  tout  à  fait  accessoires,  rectifica- 
tions de  frontières  dans  les  colonies  d'Afrique,  par  exemple, 
qui  pourraient  devenir  l'occasion  de  la  signature  d'une 
convention,  symbole  d'une  détente.  Mais,  de  toute  évi- 
dence, ces  questions  intéressent  médiocrement  pour  l'ins- 
tant les  Cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  La  grande  ques- 
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tion,  celle  qui  se  pose  dans  tous  les  esprits,  est  celle  des 
•armements,  de  l'accroissement  des  flottes  des  deux  pays. 
Déjà  deux  fois  au  moins,  le  gouvernement  de  Londres  a 
fait  savoir  à  celui  de  Berlin  qu'il  était  disposé  pour  sa  part 
à  ralentir  la  construction  de  ses  cuirassés  si  l'on  faisait  de 
même  en  Allemagne.  Il  renonçait  à  prendre  de  l'avance  à 
la  seule  condition  que  l'Allemagne  n'en  prît  point  de  son 
côté.  Il  s'agissait  de  mettre  un  terme  à  l'orgie  des  dépenses 
navales  en  conservant  de  chaque  côté  la  même  proportion 
de  forces  disponibles.  Ces  avances  ont  été  repoussées. 
L'empereur  Guillaume  II  n'admet  aucune  limitation, 
même  toute  provisoire,  à  la  faculté  de  l'Allemagne  d'ac- 
croître sa  flotte  de  guerre.  Alors  l'Angleterre,  pour  laquelle 
c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort,  est  obligée  de  conti- 
nuer ses  armements  navals  dans  la  proportion  de  deux  cui- 
rassés pour  un  qu'elle  juge  nécessaire  pour  conserver  la 
maîtrise  des  mers  ou  tout  simplement  pour  assurer  le  ravi- 
taillement, la  subsistance  de  la  population  des  Iles  Bri- 
tanniques. Lord  Haldane  a-t-il  réussi  à  atténuer  l'intran- 
sigeance de  Guillaume  II  ?  C'est  très  improbable.  Dans 
son  récent  discours  du  trône,  en  termes  courtois  mais  dé- 
cisifs, l'empereur  annonce  le  dépôt  de  nouveaux  projets 
d'armements.  A  la  fin  de  la  semaine  dernière,  M.  Winston 
Churchill  a  affirmé  à  Glasgow  la  volonté  de  l'Angleterre 
de  maintenir  à  tout  prix  la  proportion  du  nombre  de  ses 
cuirassés.  Pour  qu'une  entente  se  fît,  il  faudrait  que  l'Alle- 
magne renonçât  à  cet  espoir  de  l'empire  des  mers  qui  la 
hante  depuis  vingt  ans.  Cette  renonciation  ne  semble  point 
prochaine. 


Le   Berliner  Lokal-Anzeiger   publie   la   note   officieuse 
suivante  : 
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Lord  Haldane  est  venu  à  Berlin  pour  s'informer,  grâce  à  ses  nom- 
breuses relations,  de  l'état  d'esprit  qui  règne  en  Allemagne.  Il  a  voulu 
savoir  si  l'on  pouvait  faire  quelque  chose  et  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
mettre  un  terme  à  la  tension  existant  actuellement  entre  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  On  peut  admettre  que  Lors  Haldane  a  agi  d'accord  avec 
ses  collègues  anglais,  et  qu'il  est  venu  avec  la  volonté  d'aboutir  à  un  ré- 
sultat dans  ce  sens.  Il  est  improbable  que  l'on  ait  conclu  des  conventions 
précises,  dépassant  ce  but  général  d'information. 

Il  n'a  jamais  été  question  de  désarmement  ni  de  limitation  des  arme- 
ments. Cela  n'aurait  eu  aucun  but,  puisqu'il  est  impossible  de  trouver 
la  formule  d'un  tel  accord  et  que  Lord  Haldane  le  savait.  Si  AI.  Winston 
Churchill  a  vraiment  déclaré  que  la  flotte  allemande  est  un  luxe,  cela 
prouve  combien,  même  dans  les  milieux  qui  devraient  être  informés,  on 
est  peu  au  courant  en  Angleterre  des  besoins  de  l'Allemagne.  Lord 
Haldane  rendrait  un  vrai  service  aux  deux  pays  en  éclairant  sur  ce  point 
l'opinion  anglaise. 

Il  ne  faut  naturellement  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre 
l'information  du  Lokal-Anzeiger.  Si  notre  confrère  dit  qu'il 
n'a  pas  été  question  de  limitation  des  armements,  cela  si- 
gnifie qu'on  n'a  point  aperçu  le  moyen  de  tomber  d'accord 
à  ce  sujet. 


LES   NÉGOCIATIONS  FRANCO -ESPAGNOLES. 

14  février  1912. 

Les  négociations  qui  ont  repris  lundi  à  Madrid  entre 
M.  GeofTray  et  M.  Garcia  Priéto,  en  présence  de  Sir 
M.  de  Bunsen,  suivent  leur  cours  normal.  Elles  portent 
sur  tant  de  points  et  si  délicats  qu'elles  sont  destinées  à 
durer  assez  longtemps.  Aucune  illusion  ne  doit  être  entre- 
tenue à  ce  sujet.  Toutefois  il  importe  de  constater  que  les 
négociations  qui  viennent  de  reprendre  ont  un  caractère 
un  peu  différent  de  celui  qu'elles  avaient  précédemment. 
La  chute  de  M.  Caillaux  et  l'arrivée  de  M.  Poincaré  à  la 
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présidence  du  Conseil  en  même  temps  qu'au  ministère 
des  affaires  étrangères  ont  fait  disparaître  la  méfiance  du 
Cabinet  espagnol  à  l'égard  de  la  politique  française.  L'auto- 
rité personnelle  de  M.  Geoffray,  qui  d'ailleurs  n'avait  ja- 
mais subi  aucune  atteinte,  en  est  renforcée.  M.  Garcia 
Priéto  s'est  plu  à  reconnaître  lundi  l'esprit  amical  dont  était 
animé  le  gouvernement  français. 

Les  négociateurs  n'ont  pas  eu  le  temps,  au  cours  d'un 
premier  entretien,  d'aborder  tous  les  points  litigieux. 
D'après  les  renseignements  particuliers  que  nous  recevons 
de  Madrid,  deux  questions  seulement  auraient  été  exami- 
nées en  détail.  Ce  sont  les  plus  difficiles  à  résoudre  :  celle 
de  l'administration  des  douanes  et  celle  du  chemin  de  fer 
Tanger-Fez.  En  ce  qui  concerne  les  douanes,  il  y  a  lieu  de 
supposer  que  l'Espagne  admettra  que  les  règlements  y 
relatifs  soient  rendus  par  le  sultan  pour  tout  le  Maroc,  y 
compris  la  zone  espagnole.  On  ne  comprendrait  pas  en 
effet  des  règlements,  des  tarifs  douaniers  différant  suivant 
la  zone  où  ils  seraient  applicables.  Si  le  gouvernement  fran- 
çais est  disposé  à  concéder  que  la  plupart  des  règlements 
concernant  l'administration  de  l'empire  chérifien  soient 
édictés  distinctement,  parle  sultan  dans  la  zone  française 
et  par  le  khalifa  du  sultan  dans  la  zone  espagnole,  il  ne  peut 
reconnaître  deux  lignes  de  douanes,  deux  tarfis  douaniers. 
Il  en  est  de  même  pour  les  postes  et  télégraphes  dont  les 
tarifs  doivent  s'appliquer  uniformément  dans  tout  le  Maroc. 
Mais,  au  sujet  des  douanes,  l'Espagne  voudrait  rejeter  le 
contrôle  institué  au  profit  des  créanciers  du  Maroc. 
Comme  on  sait,  l'Angleterre  avait  proposé  de  charger  une 
Commission  mixte  franco-espagnole  de  présenter  dans  un 
délai  maximum  d'un  an  un  rapport  sur  la  manière  de 
donner  satisfaction  à  la  fois  aux  créanciers  du  Makhzen  et 
aux  prétentions  espagnoles.  La  France  s'était  ralliée  sans 
Gauvain.  —  T.  III.  23 
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difficulté  à  cette  proposition  transactionnelle.  Malheureu- 
sement, M.  Garcia  Priéto  ne  semble  pas  encore  prêt  à 
y  adhérer. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  la  solution 
n'avance  pas  davantage.  Le  Cabinet  de  Madrid  persiste  à 
demander  la  construction  et  l'administration  par  une  com- 
pagnie espagnole  de  la  partie  de  la  ligne  située  dans  la  zone 
espagnole. 

LE  DISCOURS  DU  TRÔNE  BRITANNIQUE.  —  LE  VOYAGE  DE  LORD 

HALDANE. 

15  février  1912. 

Le  discours  du  trône  prononcé  hier  par  George  V  à 
l'ouverture  de  la  session  du  Parlement  ne  contient  rien  des 
choses  sensationnelles  que  prédisaient  certains  publicistes 
étrangers.  N'était-on  pas  ailé  jusqu'à  parler  de  la  retraite 
prochaine  et  simultanée  de  Sir  Edward  Grey  et  de  M.  de 
Kiderlen-Waechter  ?  Nous  ne  pouvons  savoir  si  le  peuple 
allemand  sacrifierait  volontiers  le  secrétaire  d'Etat  actuel 
à  l'Office  impérial  des  affaires  étrangères  au  plaisir  de  voir 
Sir  Edward  Grey  quitter  le  Foreign  Office.  Mais  nous 
doutons  fort  que  la  nation  britannique  se  prive  jamais  des 
services  d'un  ministre  loyal  et  patriote  parce  qu'il  s'est 
attiré  les  antipathies  d'un  autre  peuple  pour  avoir  défendu 
comme  il  convenait  les  intérêts  de  son  pays.  La  très  haute 
et  exceptionnelle  distinction    [L'Ordre  de   la   Jarretière] 
qui  vient  d'être   conférée  à   Sir  Edward  Grey  n'est  pas 
précisément  le  signe  d'une  disgrâce.  Les  pangermanistes 
ont  pris  trop  tôt   leur  désir  pour  une  réalité.  Leur  pré 
diction  désobligeante  prouve  simplement  qu'ils  n'ont  plus 
dans  M.  de  Kiderlen-Waechter  lafoi  des  premiers  jours. 
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JS."  ^  COnCernC  ,,extérie"r.|c  d^ours  du  trône  passe 
rudement  en  revue  les  principales  questions  d'actualité 
colnme„ce  par  expHmcr  ,e  regret  que  k         ^ 

u  que  dure  encor    et  1,intem.on  ^  sa.s.r  une  oœasion 

avorablc  pour  «  s'assocer  aux  autres  puissances  en  vue 
d  une  med,at,on  qui  pourrait  aider  à  amener  la  fin  des 
£*!*.  »  Tout  le  monde  en  Europe  partage  le  regret  d 
George  V.  Mais  on  ne  voit  pas  comment  ses  bonnes  inten- 
tons vendront  à  s'employer  si  le  gouvernement  italien 
persiste  a  ne  vouloir  conclure  la  paix  que  moyennant  la 
reconnaissance  pure  et  simple  de  l'annexion  de  la  Tripoli- 
tame.  La  Turquie  est  dans  l'impossibilité  morale  absolue 
d  accepter  cette  condition  à  moins  d'éprouver  de  tels  re- 
vers que  1  opmion  publique  ottomane  s'incline  devant  le 
destin  Ce  n  est  point  le  cas  actuellement.  Aussi  toute  ten- 
tative de  médiation  à  Constantinople  est-elle  condamnée 
a  échouer  tant  que  les  troupes  italiennes  n'occuperont 
point  effectivement  l'intérieur  de  la  Tripolitaine  et  de  la 
Cyrenaïque  ou  que  le  Cabinet  de  Rome  ne  sera  point  dis- 
pose a  des  concessions.  D'ailleurs,  comme  l'observe  juste- 
ment George  V,  cette  médiadon  devrait  .^  ^ 

Pas  plus  que  la  France,  la  Grande-Bretagne  ne  peut  songer 

deuxT  S  f  ""T ^  UnC  PreSSI°n  1S°!ée'  0U  -me 
a  deux  ou  a  trois,  dans  le  sens  de  la  soumission  de  la  Tur- 
quie. Ce  rôle  incombe  plutôt  aux  alliés  de  l'Italie.  Tout  ce 
que  peuvent  faire  les  puissances  de  la  Triple-Entente, 
c  est  de  s  associer  a  une  démarche  commune  de  toutes  le 
grandes  puissances. 

En  Chine,  George  V  déclare  qu'il  observera  une  attitude 
de  non-mtervention.  C'est  en  effet  la  seule  attitude  qui 
convienne   aux   puissances   européennes.    Divers   projets 

cl  lrrTnpdlreCte  °°  indireCte  ont  déJà  é*  ™  en  cir- 
culation. En  France  même  quelques  coloniaux  enragés 
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ont  parlé  de  prendre  des  mesures  visant  une  occupation  du 
Yunnan  à  plus  ou  moins  longue  échéance.  Nous  comptons 
que  le  gouvernement  français  ne  se  prêtera  point  à  l'exé- 
cution de  projets  aussi  insensés  et  aura  soin  de  donner  à 
ses  agents  de  tout  ordre  en  Chine  et  en  Indo-Chine  des 
instructions  catégoriques  leur  prescrivant  de  s'attacher  à 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  nous  entraîner  à  une  inter- 
vention dans  le  Yunnan.  Nous  allons  avoir  assez  à  faire  au 
Maroc  sans  nous  jeter  encore  dans  une  autre  aventure  dont 
les  conséquences  seraient  autrement  vastes  que  celles  de 
l'affaire  marocaine. 

De  la  Perse  et  de  l'Inde,  le  discours  du  trône  dit  ce  qu'on 
pouvait  attendre.  Il  ne  renferme  aucune  allusion  aux  arme- 
ments maritimes,  ni  au  voyage  de  Lord  Haldane.  Au  sujet 
des  armements,  M.  Winston  Churchill  avait  déjà  dit  à 
Glasgow  tout  le  nécessaire  ;  on  a  jugé  inutile  d'en  faire 
l'objet  d'un  paragraphe  du  discours  du  trône.  Quant  au 
voyage  de  Lord  Haldane,  on  lui  aurait  reconnu  un  carac- 
tère officiel  si  on  l'avait  mentionné  dans  ce  document  so- 
lennel. Mais,  comme  il  était  le  principal  objet  de  la  cu- 
riosité publique,  M.  Asquith  et  lord  Crewe  en  ont  parlé 
explicitement  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement.  On 
trouvera  plus  loin  le  texte  de  leurs  déclarations.  Il  en  ré- 
sulte que  le  voyage  du  ministre  de  la  guerre  britannique  à 
Berlin  est  dû  à  l'initiative  du  gouvernement  allemand. 
C'est  de  Berlin,  non  de  Londres,  qu'est  venue  l'invitation 
à  entrer  en  conversation  amicale  et  confidentielle.  La 
conversation  a  porté  sur  un  grand  nombre  de  sujets. 
•  Comme  nous  le  disions  avant-hier,  la  France  n'a  pas  le 
moindre  motif  d'être  inquiète  à  cette  occasion.  Le  premier 
soin  de  Lord  Haldane  a  été  de  déclarer  que  le  souci  de 
rétablir  des  relations  plus  normales  avec  l'Allemagne  ne 
comportait,  de  la  part  de  l'Angleterre,  aucune  disposition 
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à  modifier  sous  aucun  rapport  ses  relations  spéciales 
d'amitié  avec  d'autres  puissances.  Cette  réserve  prélimi- 
naire et  la  mention  expresse  qu'en  ont  faite  M.  Asquith 
et  Lord  Crewe  n'étaient  point  inutiles.  De  même  qu'au 
premier  espoir  de  la  conclusion  d'un  accord  marocain  avec 
la  France  l'idée  s'est  répandue  en  Allemagne  que  l'Alle- 
magne et  la  France  n'allaient  pas  tarder  à  marche*-  la  main 
dans  la  main  contre  l'Angleterre,  de  même  aujourd'hui 
on  voit  préconiser  dans  certaines  feuilles  d'outre-Rhin  une 
alliance  anglo-allemande  qui,  «  en  unissant  la  flotte  la  plus 
puissante  et  l'armée  la  plus  forte  du  monde  entier  »  pour- 
rait dominer  l'univers.  L'idée  de  domination  est  à  la  base 
de  toutes  les  combinaisons  pangermanistes.  On  fait  appel 
tantôt  à  la  France,  tantôt  à  l'Angleterre  pour  la  réalisation 
de  ces  grands  desseins.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  s'y  laissent 
prendre.  L'une  et  l'autre  recherchent  seulement  avec  la 
Russie  la  conservation  de  l'équilibre.  On  peut  être  assuré 
que,  ni  dans  les  récentes  conversations  de  Berlin,  ni  dans 
celles  qui  pourront  suivre,  le  gouvernement  britannique 
n'a  concédé  ni  ne  concédera  quoi  que  ce  soit  de  contraire 
au  maintien  intégral  de  ses  amitiés  et  à  la  sauvegarde  de 
l'équilibre. 


DISCOURS  DE  M.  DE  BETHMANN-HOLLWEG  ET  DE  SIR  E.  GREY. 

17  février  1912. 

Les  manifestations  oratoires  relatives  aux  relations 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  se  succèdent  rapidement. 
Mercredi,  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  britan- 
nique, les  chefs  du  gouvernement  et  les  leaders  de  l'oppo- 
sition se  sont  longuement  expliqués  à  ce  sujet  ;  jeudi, 
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M.  de  Bethmann-Hollweg  a  fait  une  courte  déclaration  au 
Reichstag  ;  hier  vendredi,  c'est  Sir  Edward  Grey  qui  a 
traité  cette  question  délicate  au  Reform  Club  de  Man- 
chester. 

Avec  quelques  différences  d'expression,  les  ministres 
des  deux  pays  ont  formulé  de  la  même  façon  les  intentions 
des  deux  gouvernements  :  dissiper  l'atmosphère  de  dé- 
fiance et  de  suspicion  qui  obscurcit  l'horizon,  rechercher 
une  base  pour  le  rétablissement  de  relations  de  confiance 
entre  les  deux  nations.  Mais  ce  dialogue  a  ceci  de  parti- 
culier, c'est  que  les  interlocuteurs  anglais  semblent  y  jouer 
le  rôle  de  défenseurs,  qu'ils  sont  invités  à  se  justifier,  tandis 
que    les    interlocuteurs    allemands    parlent    comme    s'ils 
n'avaient  rien  à  se  reprocher  dans  cette  affaire.  Le  langage 
de  la  presse  allemande  est  caractéristique  à  cet  égard.  Nos 
confrères  d'outre-Rhin  ne  paraissent  plus  se  souvenir  ni 
d'Agadir,  ni  de  l'obstination  de  leur  gouvernement  à  saisir 
toutes  les  occasions  présumées  favorables  pour  exercer  une 
pression  efficace  sur  un  gouvernement  étranger.  A  les 
entendre,  ce  sont  les  autres  pays,  l'Angleterre  entre  autres, 
qui  doivent  fournir  des  gages  de  leurs  intentions  pacifiques 
à  l'innocente  Allemagne.   M.  de   Kiderlen-Waechter  ne 
peut  sans  doute  lire  sans  sourire  ces  articles  de  publicistes 
plus  dévoués  que  soucieux  de  la  vérité  historique.  Mais  des  ' 
appréciations  aussi  tendancieuses  sont  loin  d'être  inof- 
fensives :  elles  contribuent  à  créer  des  légendes  qui  s'in- 
crustent dans  l'esprit  public.  A  un  moment  critique,  cela 
peut  avoir  une  grande  importance.  Le  gouvernement  alle- 
mand a  pris  l'habitude  de  jouer  de  l'opinion  publique 
nationale  contre  les  Etats  étrangers.  Quand  il  est  à  bout 
d'arguments  pour  soutenir  ses  prétentions,  il  invoque  son 
opinion    publique    qui    ne  lui  permet  pas   de  consentir 
certaines    choses  ou  qui  exige  telle  ou  telle  satisfaction. 
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A  ce   compte,  les    étrangers    devraient    toujours    céder. 

Sir  Edward  Grey  a  dit  très  justement  hier  :  il  n'est  pas. 
difficile  de  dire  la  vérité  ;  la  difficulté  consiste  à  faire  croire 
à  la  vérité.  Or,  il  y  a  des  vérités  auxquelles  le  gouvernement 
allemand  ne  veut  pas  qu'on  croie.  Par  exemple,  il  ne  veut 
pas  qu'on  croie  qu'au  mois  de  juillet  dernier  la  France  et 
l'Angleterre  ont  pris  des  précautions  légitimes  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  vitaux.  Par  contre,  il  entretient 
soigneusement  la  légende  qu'à  cette  même  époque  l'An- 
gleterre préméditait,  préparait  une  attaque  inopinée  contre 
l'Allemagne.  De  prétendues  révélations  d'un  officier  an- 
glais sur  les  mouvements  de  la  flotte  britannique  servent 
de  prétexte  à  cette  thèse.  Toutes  les  personnes  de  bon  sens 
qui  prendront  la  peine  de  réfléchir  reconnaîtront  facilement 
qu'à  un  moment  où  l'Allemagne  usait  de  la  plus  forte 
contrainte  morale  possible  sur  la  France  et  où  l'on  pouvait 
craindre  qu'elle  passât  d'un  instant  à  l'autre  à  la  contrainte 
matérielle,  la  France  et  ses  amis  devaient  nécessairement 
prendre  sur  terre  et  sur  mer  certaines  précautions  élémen- 
taires. Ce  sont  ces  précautions  contre  un  recours  éventuel 
à  la  force  que  l'opinion  allemande  a  transformées  en  prépa- 
ratifs d'agression.  Après  M.  Asquith  et  Lord  Crewe,  Sir 
Edward  Grey  a  protesté  hier  avec  véhémence  contre  cette 
misérable  déformation  de  la  vérité.  Il  n'est  pas  sûr  toutefois 
qu'il  soit  crû  sur  parole  en  Allemagne.  Il  semble  plutôt 
qu'à  Berlin  on  veuille  entretenir  dans  le  public  l'idée  que 
l'Angleterre  doit  une  compensation  à  l'Allemagne.  Nous 
doutons  que  cette  tactique  réussisse  à  Londres.  Le  temps 
des  compensations  bénévoles  est  passé. 

Les  hommes  d'État  britanniques  ne  sont  pas  aussi  cré- 
dules que  certains  des  nôtres.  Au  cours  de  la  très  intéres- 
sante discussion  du  14  février  à  la  Chambre  des  Lords, 
plusieurs  orateurs  ont  fait  observer  très  à  propos   que 
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l'Angleterre  n'avait  aucune  raison  de  négocier,  comme  on 
l'en  presse  de  certains  côtés,  un  arrangement  général  avec 
l'Allemagne  comportant  on  ne  sait  quelles  concessions. 
Lord  Lansdowne  a  été  très  explicite  à  cet  égard.  Il  a 
montré  pourquoi  l'Angleterre  avait  intérêt  à  conclure  en 
1904  un  arrangement  général  avec  la  France,  avec  laquelle 
étaient  en  litige  un  grand  nombre  de  questions  qui  de- 
vaient être  résolues  à  l'amiable  pour  que  s'établît  l'Entente 
cordiale  désirée  des  deux  côtés.  Vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
la  situation  est  tout  à  fait  différente.  Une  série  de  conven- 
tions spéciales  a  réglé  les  questions  litigieuses  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  D'autre  part,  l'Angleterre  est  enga- 
gée dans  un  système  d'amitiés  auquel  elle  déclare  vouloir 
rester  inébranlablement  attachée.  Un  arrangement  général 
avec  Berlin  manque  donc  de  base.  Il  reste  seulement  à  dis- 
siper les  brouillards  de  défiance  et  de  suspicion  dont  parlait 
hier  Sir  Edward  Grey.  Mais,  pour  qu'ils  se  dissipent  en 
effet,  il  faut  qu'on  s'y  prête  à  Berlin  comme  à  Londres. 


L  AFFAIRE   MAROCAINE   ET   M.    DE   KIDERLEN-WAECHTER. 

18  février  1912. 

M.  de  Kiderlen-Waechter  a  présenté  hier  au  Reichstag 
des  explications  sur  l'affaire  marocaine.  Sa  contenance 
n'était  point  très  assurée,  ni  sa  voix  très  ferme.  Le  député 
socialiste  Ledebour  venait  d'attaquer  avec  vigueur  sa  poli- 
tique marocaine,  en  lui  reprochant  d'avoir  joué  double 
jeu  et  d'avoir  mené  au  Maroc  des  intrigues  criminelles.  Le 
secrétaire  d'État  à  l'Office  impérial  des  affaires  étrangères 
n'est  plus  dans  sa  lune  de  miel  avec  les  pangermanistes  ; 
il   n'est   plus   en   grande  faveur  à    la   Cour.    Les   pan- 
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germanistes  lui  en  veulent  d'avoir  entretenu  chez  eux  de 
faux  espoirs.  L'empereur  lui  est  médiocrement  reconnais- 
sant de  la  situation  dans  laquelle  la  solution  de  l'affaire 
marocaine  laisse  l'empire.  L'acquisition  congolaise  a  de 
fâcheuses  contre-parties.  La  confiance  dans  la  diplomatie 
impériale  est  fortement  ébranlée.  M.  de  Kiderlen-Waech- 
ter  n'a  pas  tenu  les  promesses  du  disciple  de  Bismarck. 
Son  prestige  est  si  entamé  qu'il  vient  de  jouer  un  rôle  de 
simple  comparse  pendant  le  séjour  de  Lord  Haldane  à 
Berlin.  Il  a  assisté  à  une  seule  des  réceptions  données  en 
l'honneur  du  ministre  de  la  guerre  britannique,  au  dîner 
chez  le  chancelier  la  veille  du  départ  de  Lord  Haldane. 
Ce  n'est  pas  avec  M.  de  Kiderlen-Waechter,  mais  avec 
son  collaborateur  M.  de  Stumm,  que  Lord  Haldane  s'est 
entretenu  des  affaires  étrangères.  Il  est  permis  de  croire 
que  les  sympathies  de  M.  de  Kiderlen  pour  le  peuple  an- 
glais et  l'aménité  de  son  caractère  ont  paru  trop  faibles 
pour  qu'on  lui  confiât  le  soin  de  préparer  le  rétablissement 
de  relations  à  peu  près  normales  avec  l'Angleterre.  Il  n'est 
pas  précisément  l'homme  des  réconciliations. 

M.  de  Kiderlen-Waechter  s'est  défendu  hier  sans  éclat. 
Il  a  surtout  cherché  à  se  disculper  d'avoir  encouragé  les 
espoirs  marocains  des  pangermanistes.  Il  a  raconté  une 
histoire  bizarre  de  substitution  de  feuillets  de  notes  sténo- 
graphiques,  substitution  qui  aurait  eu  pour  effet  de  lui 
faire  attribuer  des  paroles  qui  étaient  en  réalité  sorties  de 
la  bouche  d'un  journaliste.  Le  récit  de  ses  conversations 
avec  M.  Class,  le  chef  des  pangermanistes,  n'a  pas  été  non 
plus  très  clair.  Toutes  ces  rectifications  sont  bien  embar- 
rassées et  bien  tardives.  Quels  qu'aient  été  les  propos 
tenus  réellement  par  le  secrétaire  d'Ëtat,  il  est  hors  de 
doute  qu'il  a  laissé  longtemps  croire  au  peuple  allemand 
pendant  la  crise  marocaine  qu'une  partie  du  Maroc  devait 
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revenir  à  l'Allemagne.  S'il  n'a  pas  envoyé  à  Agadir  des 
agents  provocateurs,  des  Spitzel,  il  les  a  vus  partir  avec 
plaisir  et  leur  -a  certainement  fait  passer  des  instructions. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  relire  les  correspondances 
d'Agadir  publiées  par  la  Gazette  de  Cologne  pendant  le 
mois  de  juillet  dernier. 

Ce  qui  intéresse  particulièrement  la  France  dans  le  dis- 
cours d'hier,  ce  sont  les  passages  relatifs  aux  préliminaires 
d'Agadir.  Dans  le  courant  de  juin,  M.  de  Kiderlen-Waech- 
ter  dit  à  M.  Class  :  «  Nous  allons  bientôt  faire  quelque 
chose  pour  mettre  à  flot  l'affaire  marocaine.  »  Il  soumit 
son  programme  au  chancelier  qui  l'adopta  et  le  fit  approu- 
ver par  l'empereur.  Tout  cela  était  donc  prémédité.  Au 
mcment  même  des  entretiens  de  Kissingen,  Ja  combinaison 
caressée  par  M.  de  Kiderlen  était  toute  prête.  L'arrivée  de 
M.  Caillaux  au  pouvoir  en  précipita  l'exécution.  Ainsi, 
quand  M.  Jules  Cambon  s'ingéniait  à  Kissingen  à  arracher 
des  éclaircissements  sur  le  but  de  la  politique  allemande, 
son  interlocuteur  avait  son  siège  fait.  Le  Cabinet  de  Berlin 
était  décidé  à  réclamer  des  compensations  en  tout  état  de 
cause,  même  si  les  troupes  du  corps  expéditionnaire  fran- 
çais revenaient  à  la  côte  après  avoir  débloqué  Fez.  Cela 
n'était  pas  difficile  à  prévoir.  Dès  le  7  mai,  nous  écrivions 
ici  :  «  Les  pangermanistes  tiennent  l'accord  de  1909  pour 
inexistant...  Le  Cabinet  de  Berlin  serait  heureux  que  les 
événements  tournassent  de  façon  qu'une  nouvelle  conver- 
sation s'imposât.  »  Et  le  17  mai  :  «  La  guerre  marocaine 
tend  à  orienter  toute  notre  politique  dans  une  direction 
imprévue.  Quand  viendra  l'heure  du  règlement  de 
comptes,  le  public  éprouvera  de  pénibles  surprises.  »  Et 
le  30  juin  :  «  L'Allemagne  note  tous  les  faits  susceptibles 
d'être  considérés  comme  excessifs  et  se  réserve  de  les 
produire  au  moment  opportun...  Elle  se  tait  pour  ne  point 
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avoir  l'air  de  nous  chicaner  et  aussi  pour  nous  donner 
l'occasion  de  nous  enliser  davantage.  »  M.  de  Kiderlen  a 
eu  sa  nouvelle  conversation,  et  la  France  ses  pénibles  sur- 
prises. Il  résulte  clairement  du  discours  d'hier  que  le  gou- 
vernement allemand  a  suffisamment  rassuré  le  gouverne- 
ment français  lors  de  l'expédition  de  Fez  pour  ne  pas 
l'empêcher  de  marcher,  et  qu'il  a  suffisamment  formulé 
de  réserves  pour  se  ménager  la  possibilité  d'intervenir. 

Toute  cette  politique  est  trouble  et  malsaine.  Ce  sont  les 
procédés  bismarckiens  à  quarante  ans  de  distance.  Mais 
Bismarck  connaissait  l'Europe  de  son  temps  et  agissait 
en  conséquence.  Ses  élèves  l'imitent  servilement  sans 
tenir  compte  de  la  différence  des  temps.  L'essai  d'apologie 
présenté  hier  au  Reichstag  par  M.  de  Kiderlen- Waechter 
n'est  guère  de  nature  à  le  rehausser  dans  l'estime  des  diplo- 
mates et  l'admiration  des  peuples. 


L  ANNEXION    DE    LA    TRIPOLITAINE. 

24  février  1912. 

Après  quelques  hésitations  dont  on  pouvait  apercevoir 
la  trace  dans  les  articles  de  quelques  journaux  italiens  bien 
renseignés,  le  Cabinet  Giolitti  s'est  décidé  à  mettre  en  tête 
de  l'ordre  du  jour  des  travaux  des  deux  Chambres  un 
projet  de  loi  tendant  à  convertir  en  loi  le  décret  royal  du 
5  novembre  191 1,  plaçant  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque 
«  sous  la  souveraineté  pleine  et  entière  du  royaume  d'Italie  ». 

Le  gouvernement  a  dû  se  rendre  compte  des  consé- 
quences de  cet  acte.  Le  décret  du  5  novembre,  proclamant 
l'annexion  de  deux  provinces  étrangères  dont  les  autorités 
du  pays  annexant  occupaient  seulement  quelques  points 
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isolés  sur  la  côte,  était  une  mesure  extraordinaire,  unique 
dans  l'histoire,  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit  inter- 
national public.  Il  était  inutile  et  dangereux  :  inutile,  car 
il  ne  facilitait  en  rien  la  tâche  des  troupes  d'occupation  ; 
dangereux,  parce  qu'il  rendait  à  peu  près  impossible  un. 
accommodement  avec  la  Turquie.  S'il  s'était  abstenu  de 
cette  manifestation,  le  gouvernement  italien  aurait  pu 
sans  grande  peine  conclure  avec  la  Turquie  une  paix  avan- 
tageuse qui  lui  eût  conféré  sur  la  Tripolitaine  et  la  Cyré- 
naïque  tous  les  droits  utiles,  en  ne  laissant  au  sultan  que 
des  droits  éminents  sans  aucune  valeur  pratique.  La 
France  et  l'Angleterre  ont  procédé  ainsi  ailleurs.  Un  grand 
nombre  de  vies  humaines  et  d'énormes  dépenses  auraient 
été  épargnées  ;  de  graves  inquiétudes  sur  le  maintien  de 
la  paix  dans  les  Balkans  se  fussent  dissipées.  La  raison  im- 
posait l 'adoption  de  cette  méthode.  La  passion  populaire 
fut  plus  forte  que  tout.  L'enthousiasme  déchaîné  dans 
toute  la  péninsule  était  monté  à  un  tel  diapason  qu'on  ne 
crut  pas  pouvoir  lui  refuser,  à  défaut  de  victoires  décisives, 
la  satisfaction  d'une  annexion  sur  le  papier.  Les  affaires 
n'en  allèrent  pas  mieux  dans  la  suite.  Le  commandant  du 
corps  d'occupation  reconnut  la  quasi-impossibilité  de 
pousser  sérieusement  les  opérations  dans  l'intérieur.  C'eût 
été  un  motif  de  laisser  dans  l'ombre  le  décret  du  5  no- 
vembre et  de  traiter  avec  le  sultan  en  lui  reconnaissant 
une  souveraineté  nominale  qui  n'eût  gêné  en  rien  l'Etat 
protecteur.  Au  contraire,  cela  devint  une  raison  de  donner 
au  décret  une  nouvelle  vigueur.  Au  moment  où  l'on  se 
résignait  à  autoriser  le  général  Caneva  à  continuer  de  se 
fortifier  sûr  la  côte  sans  entreprendre  une  grande  action 
dans  l'intérieur,  on  se  résolut  à  proclamer  de  nouveau  so- 
lennellement l'annexion  de  deux  provinces  encore  occupées 
presque  en  totalité  parleurs  propriétaires.  Pour  donner 
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une  nouvelle  satisfaction,  aussi  platonique  que  la  première, 
à  l'opinion  publique  exaltée,  M.  Giolitti  a  coupé  les  ponts 
derrière  lui.  Désormais,  pour  traiter  avec  la  Turquie,  il 
faudra  la  vaincre  réellement.  Jamais,  sans  la  contrainte  de 
la  force,  la  Turquie  ne  consentira  à  reconnaître  purement 
et  simplement  l'annexion.  On  aura  beau  multiplier  les 
promulgations  d'annexion,  cela  ne  procurera  pas  à  l'Italie 
la  possession  effective. 

L'opinion  publique  italienne  présente  depuis  cinq  à 
six  mois  un  spectacle  étrange.  Elle  est  exaspérée  et  trépi- 
dante. Quoiqu'il  ne  se  livre  pas  de  véritables  batailles  et 
que  les  recontres  soient  plutôt  des  combats  d'avant-garde, 
de  simples  prises  de  contact  sans  grands  résultats,  les  jour- 
naux sont  remplis  chaque  jour  de  récits  sensationnels.  A 
en  croire  leurs  récits,  à  additionner  le  nombre  des  Turcs 
qu'ils  tuent,  il  y  a  beau  temps  qu'il  ne  resterait  plus  un 
soldat  ottoman  vivant  en  Tripolitaine.  Toutefois,  c'est 
affaire  à  nos  voisins.  C'est  à  eux,  non  à  nous,  que  seront 
réservées  les  désillusions  quand  on  établira  le  bilan  final 
de  l'opération.  Ce  qui  nous  touche,  ce  sont  les  apprécia- 
tions de  la  presse  italienne  sur  le  compte  de  la  France  à 
cette  occasion.  Or,  elles  sont  profondément  désobligeantes. 
Bien  avant  l'affaire  du  Carthage  et  du  Manouba,  on  avait 
essayé  en  Italie  de  jeter  la  suspicion  sur  la  politique  fran- 
çaise. Dès  le  commencement  d'octobre,  un  «  éminent  Ita- 
lien »  résidant  à  Paris  disait  au  correspondant  du  Times 
que  si  l'Italie  s'était  décidée  à  occuper  la  Tripolitaine, 
c'était  parce  que  la  France  en  aurait  graduellement  ab- 
sorbé une  grande  partie.  Nous  retrouvons  une  idée  ana- 
logue dans  l'exposé  des  motifs  précédant  le  projet  de  loi 
présenté  avant-hier  à  Montecitorio  : .  «  Une  fatale  loi  his- 
torique, lit-on  dans  ce  document,  aurait  engagé  d'autres 
peuples  européens  à  assumer  la  mission  de  civilisation  que 
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l'Italie  n'aurait  pas  remplie.  »  Pourtant  les  accords  médi- 
terranéens conclus  par  l'Italie  avaient  précisément  pour 
but  de  lui  réserver  cette  mission.  La  France  en  particulier 
avait  déclaré  se  désintéresser  de  la  Tripolitaine.  Alors  pour- 
quoi donner  à  entendre  au  peuple  italien  qu'elle  aurait  pu 
intervenir  ? 

Car  c'est  bien  la  France  qui  est  visée,  sinon  par  les 
hommes  responsables,  du  moins  par  les  journaux  italiens 
les  plus  répandus  dans  le  monde  politique.  Le  Corner e 
délia  Sera  écrit  que  la  France,  se  regardant  comme  l'héri- 
tière de  la  Rome  antique,  considère  la  Méditerranée 
comme  une  mer  française.  Il  conclut  que  l'Italie  doit  immé- 
diatement construire  au  moins  deux  grands  cuirassés, 
quelques  dizaines  de  torpilleurs  et  plusieurs  contre-tor- 
pilleurs. La  Stampa  se  distingue  particulièrement.  Pour 
elle,  «  l'Italie  qui  s'étend  dans  la  Méditerranée  ne  peut 
avoir  qu'une  ennemie  naturelle,  la  France  »  ;  «  la  France 
est  le  prototype  du  pays  mauvais  colonisateur,  elle  est  inca- 
pable de  tirer  aucun  parti  de  ses  possessions  »  ;  «  la  France 
a  profité  de  la  guerre  italo-turque  pour  obtenir  le  palais 
Farnèse  et  une  importante  oasis  en  Tripolitaine.  »  Chaque 
jour  on  lit  des  aménités  de  ce  genre  dans  la  presse  transal- 
pine. Il  est  vrai  que  c'est  surtout  dans  des  journaux  tri- 
pliciens  chargés  de  préparer  l'opinion  au  renouvellement 
de  la  Triple- Alliance,  décidé  en  principe  avant  les  incidents 
des  paquebots.  Mais  ils  s'acquittent  de  leur  besogne  avec 
un  zèle  excessif.  Il  est  infiniment  regrettable  que  certaines 
voix  ne  se  fassent  pas  entendre  en  Italie  pour  remettre  les 
choses  au  point. 
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LE    BOMBARDEMENT    DE    BEYROUT 

25  février  19 12. 

Le  bruit  courait  depuis  une  semaine  que  la  réunion  du 
Parlement  italien  coïnciderait  avec  une  action  navale  dans 
les  eaux  ottomanes  d'Asie-Mineure  ou  d'Europe.  La  nou- 
velle était  exacte.  Hier  samedi,  alors  que  le  Sénat  italien 
votait  à  l'unanimité  la  conversion  en  loi  du  décret  royal  du 
5  novembre  proclamant  l'annexion  de  la  Tripolitaine  et  de 
la  Cyrénaïque,  deux  cuirassés  italiens  se  sont  livrés  à  des 
actes  de  guerre  dans  le  port  de  Beyrout.  Ils  n'ont  pas 
précisément  bombardé  la  ville.  Ils  ont  sommé  les  autorités 
de  leur  remettre  un  garde-côte  et  un  torpilleur  turcs  ancrés 
dans  le  port.  Conformément  à  l'article  2  de  la  convention  IX 
de  La  Haye  de  1907  sur  les  bombardements  par  les  forces 
navales  en  temps  de  guerre,  ils  ont  fixé  pour  la  remise  des 
deux  bateaux  turcs  un  délai  passé  lequel  ils  les  détruiraient. 
Cet  article  prescrit  que  le  délai  doit  être  raisonnable.  Il 
paraît  que  le  commandant  des  cuirassés  italiens  l'aurait 
fixé  à  deux  heures  ;  toutefois,  le  feu  aurait  été  ouvert  moins 
d'une  heure  après  la  remise  de  la  sommation  entre  les 
mains  des  autorités  locales.  Après  un  combat  inégal,  les 
deux  bateaux  turcs  ont  été  coulés  et  les  cuirassés  italiens 
ont  quitté  la  rade  de  Beyrout  pour  une  destination  in- 
connue. 

Cette  opération  est  sans  grande  importance  au  point  de 
vue  militaire.  La  Turquie  ne  peut  espérer  opposer  sur  mer 
une  résistance  sérieuse  aux  flottes  italiennes.  Tous  ceux  de 
ses  bâtiments  qui  ne  sont  point  de  l'autre  côté  des  Détroits 
sont  voués  a  une  perte  certaine,  au  cas  où  ils  seraient  atta- 
qués. En  vertu  du  droit  de  la  guerre,  puisque  guerre  il  y  a, 
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l'Italie  peut  les  détruire  partout  où  elle  les  trouve.  Ce  qu'il 
y  a  de  fâcheux  dans  l'événement  d'hier,  c'est  la  perte  d'un 
assez  grand  nombre  de  vies  humaines  en  dehors  de  celles 
des  marins  des  bateaux  coulés.  On  n'en  connaît  pas  encore 
exactement  le  nombre.  Il  y  a  aussi  des  pertes  matérielles 
difficilement  évitables  en  pareil  cas.  D'après  l'article  2 
susmentionné,  l'Etat  dont  relève  le  commandant  de  la  force 
navale  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ces  dommages 
quand  ils  ont  été  occasionnés  involontairement.  Il  faut 
comprendre  cette  disposition  dans  ce  sens  que,  dans  les 
ports  non  défendus,   comme  Beyrout,  le  bombardement 
des  ouvrages  et  établissements  militaires  autorisé  par  le 
droit  international  doit  inévitablement  causer  dans  le  voi- 
sinage immédiat  quelques  dommages  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  risques  de  guerre.  D'après  les  informations 
reçues  jusqu'ici,  il  n'est  pas  établi  que  le  bombardement 
d'hier  ait  eu  d'autres  conséquences.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  prendre  l'événement  au  tragique.  C'est  un  fait  de  guerre 
ordinaire. 

Peut-être  sera-t-il  suivi  d'autres  analogues.  Le  gouver- 
nement italien  peut  se  proposer  deux  objets  :  faire  le  plus 
de  mal  et  causer  le  plus  de  gêne  possible  à  son  adversaire 
pour  le  contraindre  à  la  soumission,  et  inquiéter  les  intérêts 
des  autres  Etats  dans  l'espoir  que  ceux-ci  exerceront  une 
pression  efficace  à  Constantinople  en  faveur  de  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Le  premier  but  sera  difficilement  atteint 
par  des  actions  comme  celle  d'hier.  Ces  bombardements 
provoquent  naturellement  une  vive  émotion  dans  la  popu- 
lation locale,  mais  ils  sont  sans  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat de  la  guerre.  Il  faudrait  franchir  les  Détroits  pour 
porter  un  coup  décisif.  Partout  ailleurs,  un  bombardement 
non  suivi  de  débarquement  fera  plus  de  bruit  que  d'effet. 
Et  un  débarquement  sur  les  côtes  d'Europe  ou  d'Asie-Mi- 
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neure  serait  une  entreprise  si  risquée  qu'on  ne  semble  pas 
y  avoir  pensé  à  Rome.  L'armée  turque  ne  demande  qu'à 
s'employer  sur  son  terrain.  Quant  à  une  pression  des  puis- 
sances à  Constantinople,  elle  sembfe  plus  inopportune  que 
jamais.  Comment  une  puissance  neutre  pourrait-elle  en- 
gager la  Turquie  à  accepter  les  conditions  de  l'Italie  au 
moment  où  le  Parlement  italien  vient  de  déclarer  solennelle- 
ment, au  milieu  d'un  enthousiasme  extraordinaire,  que 
ces  conditions  impliquent  une  capitulation  pure  et  simple. 
Pour  être  réduit  à  une  capitulation,  il  faut  avoir  perdu  tout 
moyen  de  défense  ou  de  subsistance.  La  Turquie  est  bien 
loin  de  cette  extrémité. 

Il  nous  semble  donc  que  la  nouvelle  forme  de  l'action 
navale  italienne  aura  seulement  pour  effet  de  donner  une 
satisfaction  à  l'opinion  nationale  surexcitée.  Elle  retardera 
la  solution  désirée  plutôt  qu'elle  ne  l'avancera.  Il  y  a  aussi, 
en  effet,  une  opinion  publique  ottomane  et  une  opinion 
publique  européenne.  En  Turquie,  les  passions  patrio- 
tiques seront  plutôt  ranimées  que  calmées.  En  Europe,  les 
destructions  de  vies  de  non-combattants  et  les  atteintes  aux 
grands  intérêts  occidentaux  engagés  dans  les  ports  otto- 
mans causeront  partout  une  impression  pénible.  Nous  ne 
voyons  pas  ce  qu'y  gagnera  l'Italie. 


l'affaire  tripolitaine  et  la  presse  italienne. 


26  février  19 12. 

Aucun  détail  intéressant  nouveau  n'est  arrivé  sur  le 
bombardement  de  samedi.  Ce  qu'il  convient  de  relever, 
c'est  le  langage  de  certains  journaux  tripliciens  se  réjouis- 
Gauvain.  —  T.  III.  24 


37°  L  EUROPE   AU  JOUR   LE  JOUR 

sant  de  ce  que  l'incident  est  de  nature  à  alarmer  l'Angle- 
terre et  la  France,  ou  s'étonnant  que  la  presse  française  et 
anglaise  reste  calme. 

Il  est  curieux  aussi  de  remarquer  que,  des  deux  bateaux 
turcs  coulés  dans  le  port  de  Beyrouth,  l'un  avait  été  réparé 
et  transformé  par  la  maison  Ansaldo,  de  Gênes,  et  que 
l'autre  avait  été  construit  en  1906  par  la  même  maison. 

En  Italie,  l'enthousiasme  des  séances  du  Parlement  où 
le  décret  du  5  novembre  a  été  converti  en  loi  n'est  pas  af- 
faibli. Tous  les  journaux  célèbrent  ces  grandes  journées 
qu'ils  qualifient  d'historiques  et  qu'ils  comparent  à  la 
séance  inaugurale  du  premier  Parlement  italien.  La  voix 
des  rares  dissidents  n'arrive  point  à  se  faire  entendre.  Dans 
un  article  intitulé  Sacra  intollera?iza,  la  Tribuna  approuve 
la  Chambre  qui  a  empêché  de  parler  vendredi  les  députés 
qui  voulaient  présenter  des  objections  ou  formuler  des 
réserves.  «  Cette  intolérance,  dit-elle,  faite  d'un  sentiment 
simple  et  sain,  est  une  bonne  chose  ;  c'est  un  de  ces  actes 
instinctifs  que  la  sagesse  antique,  en  présence  de  leurs  rai- 
sons mystérieuses,  appelait  sacrés.  »'  Quelles  objections 
prévaudraient,  en  effet,  contre  des  raisons  mystérieuses  ? 

Il  n'est  pas  inutile  toutefois  de  rappeler  aujourd'hui 
quelques-uns  des  arguments  par  lesquels  fut  justifiée  à 
l'origine  l'expédition  tripolitaine  : 

Les  socialistes  s'efforcent  de  nous  faire  croire  que  la  conquête  de  la 
Tripolitaine  imposera  au  pays  de  graves  sacrifices  de  sang  et  d'argent  ; 
mais  leur  pessimisme  est  un  artifice  inconsidéré  :  ils  veulent  barrer  ainsi 
à  la  patrie  la  route  vers  son  avenir...  (Giornale  cTItalia,  19  septembre.) 

La  conquête  de  la  nouvelle  colonie  s'effectuera  sans  effusion  de  sang... 
{Giornale  del  Mattino,  22  septembre.) 

L'épée  est  sortie  du  fourreau,  mais  ce  n'est  pas  une  guerre  qui  com- 
mence :  c'est  un  rapide  et  immense  «  fait  d'armes  »  avec  quelques  milliers 
de  Turcs  que  nous  battrons  dans  peu  de  jours  et  avec  de  faibles  pertes. 
{Giornale  d'Italia,  30  septembre.) 

Nos  soldats  ne  vont  pas  à  la  mort,  ils  vont  faire  une  promenade  triom- 
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phale  dans  une  terre  où  nous  rentrons  après  dix-sept  siècles  et  où  les 
Arabes  nous  attendent  comme  leurs  libérateurs.  (Resto  del  Carlino, 
Ier  octobre.) 

Les  socialistes  cherchent  à  alarmer  l'opinion  en  disant  qu'il  faudra 
cent  mille  hommes  pour  la  conquête.  Ils  recourent  à  cette  tactique  pour 
regagner  le  terrain  que  la  guerre  leur  a  fait  perdre...  (Stampa,  16  oc- 
tobre.) 

Le  corps  d'expédition  ne  saurait  être  supérieur  à  quinze  mille  hommes 
sur  deux  cent  cinquante  mille  que  compte  notre  armée  et  plus  de  trois 
millions  en  temps  de  guerre...  (Giornale  d'Italia,  10  septembre.) 

Depuis  plusieurs  mois,  il  y  a  plus  de  cent  mille  hommes 
dans  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque.  Plusieurs  centaines 
de  millions  ont  été  dépensées.  Des  milliers  de  soldats  sont 
morts.  Un  jour,  il  faudra  bien  établir  le  bilan  de  l'opération. 
Il  est  douteux  alors  qu'une  «  intolérance  sacrée  »  étouffe 
les  critiques  et  que  les  acclamations  de  la  foule  massée  aux 
abords  de  Montecitorio  forcent  M.  Giolitti  à  paraître  au 
balcon. 


l'affaire  tripolitaine  et  la  médiation  des  puissances. 

28  février  1912. 

Quoi  qu'en  disent  ce  matin  quelques  journaux,  ce  qu'on 
appelle  la  médiation  des  puissances  dans  l'affaire  tripoli- 
taine. est  toujours  à  l'état  de  projet.  Rien  de  nouveau  n'est 
survenu.  Depuis  la  déclaration  de  guerre  de  l'Italie  à  la 
Turquie  à  la  fin  de  septembre,  les  puissances  amies  des 
deux  belligérants  ont  toujours  été  prêtes  à  s'entremettre 
pour  hâter  la  fin  des  hostilités,  La  France,  en  particulier,  a 
fait  savoir  à  Rome  comme  à  Constantinople  qu'elle  serait 
heureuse  de  faciliter  le  rétablissement  de  la  paix.  La  Russie 
a  même  pris  l'initiative  de  proposer  aux  autres  puissances 
de  se  concerter  en  vue  d'une  médiation.  Mais,  pour  qu'une 
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initiative  de  ce  genre  aboutisse  à  un  résultat  pratique,  il 
est  indispensable  que  le  terrain  s'y  prête.  Or,  la  vérité 
oblige  à  constater  que  le  terrain  est  aussi  mauvais  que  pos- 
sible. Il  est  même  devenu  plus  mauvais  que  lors  de  la  pre- 
mière proposition  russe. 

La  politique  italienne,  si  fine  souvent,  est  peut-être  trop 
fine.  Nous  craignons  fort  qu'elle  soit  en  ce  moment  com- 
promise par  excès  de  finesse.  Tout  démontre  que  le  Cabi- 
net de  Rome  désire  ardemment  la  paix  ;  il  s'ingénie  depuis 
des  mois  à  provoquer  des  interventions  en  ce  sens  en 
même  temps  que  des  pressions  sur  la  Turquie.  Il  voit  avec 
une  inquiétude  grandissante  augmenter  chaque  jour  les 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent  sans  que  l'occupation 
effective  de  ce  qu'on  nomme  maintenant  la  Libye  progresse 
de  manière  appréciable.  Il  tient  en  haleine  le  public  par 
des  récits  quotidiens  d'exploits.  L'héroïsme  des  soldats 
fait  oublier  provisoirement  à  la  nation  les  charges  de  l'opé- 
ration. Mais  cela  ne  peut  durer  indéfiniment.  Logiquement, 
le  gouvernement  italien  devrait  se  préoccuper  de  liquider 
l'affaire  en  obtenant  la  reconnaissance  officielle  du  droit 
d'occuper  les  deux  provinces  envahies,  et  en  reconnaissant 
de  son  côté  au  sultan  certains  droits  nominaux  n'affectant 
en  rien  la  domination  effective  du  nouveau  possesseur. 
Bien  au  contraire,  plus  la  guerre  devient  pénible,  plus 
l'opération  devient  onéreuse,  plus  le  besoin  de  traiter  est 
grand,  et  plus  le  gouvernement  italien  diminue  volontai- 
rement les  chances  de  paix.  Il  procède  exactement  comme 
s'il  tenait  l'adversaire  à  sa  merci,  comme  s'il  était  en  mesure 
de  lui  imposer  une  capitulation.  Il  proclame  l'annexion 
de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque  comme  si  ces  pro- 
vinces étaient  entre  ses  mains,  et,  après  trois  mois  de  vains 
efforts  pour  les  conquérir,  il  proclame  eette  annexion  une 
seconde  fois,  plus  solennellement  que  la  première.  Cela  ne 
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fait  pas  perdre  un  pouce  de  terrain  aux  Turcs  et  cela  ruine 
d'avance  toute  tentative  de  médiation. 

Que  se  propose  donc  la  Consulta  avec  cette  singulière 
méthode?  En  dehors  d'une  satisfaction  d'apparence 
donnée  au  peuple  italien  pour  lui  faire  prendre  patience, 
ce  ne  peut  être  que  l'espoir  d'intimider  les  Turcs.  On  se  dit 
peut-être  à  Rome  qu'en  faisant  proclamer  l'annexion  de  la 
Libye  par  les  deux  Chambres  du  Parlement  au  milieu  d'un 
enthousiasme  frénétique,  on  prouvera  aux  Turcs  que  l'in- 
corporation du  vilayet  africain  dans  le  domaine  italien  est 
définitive,  irrévocable,  et  qu'on  doit  perdre  à  tout  jamais 
à  Constantinople  l'espoir  de  conserver  le  moindre  droit 
sur  lui.  Le  calcul  serait  juste  si  les  troupes  italiennes  étaient 
installées  dans  tout  le  vilayet  et  n'avaient  plus  rien  à  re- 
douter des  troupes  ottomanes.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas. 
Les  Turcs  qui,  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  étaient  très 
troublés,  se  sont  habitués  à  une  guerre  qui  ne  leur  coûte 
pas  grand 'chose  et  qui  peut  durer  longtemps  sans  grand 
risque  pour  eux.  Leur  disposition  à  traiter  diminue  à  me- 
sure que  le  temps  s'écoule.  Les  procédés  d'intimidation 
ont  de  moins  en  moins  de  prise  sur  eux.  La  Sublime  Porte 
fût-elle  résignée  à  céder  que  l'opinion  publique  s'y  oppo- 
serait. Tout  cela  pouvait  facilement  être  prévu  dès  l'origine 
de  l'affaire.  Mais  le  Cabinet  de  Rome  a  persisté  à  ne  tenir 
compte  d'aucune  réalité  ;  il  semble  se  laisser  porter  par  le 
courant  populaire  qu'il  a  créé  lui-même.  Pour  mater  au 
début  l'opposition  de  l'extrême  gauche,  il  avait  déchaîné 
dans  la  presse  l'enthousiasme  en  faveur  de  l'expédition. 
Maintenant  il  n'est  plus  le  maître  de  la  situation. 

Dans  ces  conditions,  que  peuvent  les  puissances  pour 
rétablir  la  paix  ?  Qui  dit  médiation  dit  transaction.  Sur  quoi 
portera  la  transaction  ?  Que  l'Italie  offre-t-elle  à  la  Turquie  ? 
Aucune  puissance  ne  peut  songer  à  conseiller  à  la  Turquie 
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de  s'incliner  purement  et  simplement  et  de  livrer  à  l'ennemi 
les  provinces  dont  ses  troupes  occupent  encore  l'intérieur 
tout  entier.  Il  est  temps,  croyons-nous,  de  renoncer  au 
système  de  l'intimidation,  aussi  bien  sur  le  sultan  que  [sur 
l'Europe.  Car  on  essaye  manifestement  d'intimider  aussi 
l'Europe  en  annonçant  tous  les  jours  la  guerre  dans  les 
Balkans  pour  le  printemps  et  en  troublant  ses  intérêts  sur 
les  côtes  ottomanes.  Si  Ton  osait  compter  sur  un  massacre 
de  chrétiens  par  des  musulmans  exaspérés  pour  déterminer 
les  puissances  à  contraindre  la  Turquie  à  la  paix,  on  se 
mettrait  simplement  en  dehors  de  l'humanité.  L'opinion 
saurait  fixer  les  responsabilités.  Les  combinaisons  à  la 
mode  de  la  Renaissance  sont  interdites  à  un  État  civilisé. 
Il  faut  donc  songer  à  autre  chose.  Les  puissances  sont  cer- 
tainement disposées  à  s'entremettre,  mais  seulement  en 
faveur  d'une  transaction,  non  d'une  capitulation.  C'est  au 
Cabinet  de  Rome  qu'il  appartient  d'indiquer  les  conditions 
de  la  transaction. 


L  AFFAIRE  MAROCAINE  AU  PALAIS-BOURBON.  —  DISCOURS  DE 
M.  JAURÈS.  —  LA   QUESTION  DES   CONSORTIUMS. 

9  mars  1912. 

La  discussion  des  interpellations  sur  la  politique  exté- 
rieure se  continue  chaque  vendredi  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Hier,  M.  Jaurès  l'a  placée  sur  un  tel  terrain  qu'elle 
est  certainement  destinée  à  prendre  de  grands  développe- 
ments. Il  a  mis  en  cause  les  chefs  des  trois  Cabinets  pré- 
cédents et  leurs  ministres  des  affaires  étrangères,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  députés  ne  pourront  se  dispenser 
d'apporter  leurs  explications  à  la  tribune.  On  annonce  déjà 
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des  discours  de  M.  Briand  et  de  M.  Caillaux.  Réduite  à 
une  séance  par  semaine,  la  discussion  peut  durer  ainsi  long- 
temps, tenant  le  pays  dans  un  regrettable  état  de  malaise. 
Il  serait  préférable  de  liquider  tout  ce  passé  le  plus  tôt  pos- 
sible en  quelques  séances  successives. 

M.  Jaurès  a  parlé  exclusivement  de  l'affaire  marocaine 
et  encore  n'a-t-il  pas  dit  tout  ce  qu'il  a  l'intention  de  dire  ; 
il  s'est  réservé  de  compléter  son  exposé  et  de  formuler  sa 
conclusion  après  que  les  intéressés  auront  répondu  à  ses 
affirmations  d'hier.  M.  Jaurès  n'a  rien  voulu  laisser  dans 
l'ombre.  Il  a  recherché  les  origines  du  différend  franco- 
marocain  et  tenté  d'établir  les  responsabilités  de  chacun. 
C'est  une  œuvre  qui  a  déjà  été  faite  au  jour  le  jour  depuis 
plusieurs  mois  par  les  journaux  indépendants.  M.  Jaurès 
en  a  présenté  un  tableau  d'ensemble  en  y  mettant  sa  note 
personnelle.  Il  n'a  ménagé  personne.  Il  a  porté  de  grands 
coups.  Pour  apprécier  les  attaques,  il  faut  attendre  d'avoir 
entendu  les  ripostes.  Mais  on  peut,  dès  aujourd'hui,  si- 
gnaler une  partie  de  l'argumentation  de  M.  Jaurès  qui  n'a 
rien  de  personnel  et  qui  touche  à  l'essence  même  de  notre 
politique  extérieure. 

M.  Jaurès  voit  dans  la  déclaration  franco -allemande  du 
9  février  1909,  ou  plutôt  dans  les  négociations  mal  connues 
dont  elle  est  issue,  la  cause  initiale  du  différend  qui  a  abouti 
au  coup  d'Agadir.  Prise  en  elle-même,  telle  qu'elle  a  été 
publiée,  telle  qu'elle  a  été  commentée  officiellement,  cette 
convention  semblait  ne  présenter  qu'un  minimum  d'in- 
convénients. Elle  était  limitée  au  Maroc.  En  échange  de  la 
reconnaissance  d'une  plus  grande  liberté  d'action  politique 
«  et  du  droit  de  forcer  le  sens  de  l'Acte  d'Algésiras  »,  sui- 
vant l'expression  de  l'orateur  socialiste,  la  France  consen- 
tait à  associer  les  Allemands  à  l'exploitation  économique 
de  l'empire  chérifien.  Ce  contrat  d'association  a  été  scru- 
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puleusement  respecté  par  la  France. La  seule  affaire  impor- 
tante conclue  au  Maroc  après  le  9  février  1909,  celle  de  la 
construction  du  port  de  Larache,  a  été  donnée  à  une  mai- 
son allemande.  Mais  l'Allemagne  tenait  à  une  association 
active  et  féconde  ;  elle  voulait  réaliser  des  bénéfices  quoti- 
diens. Et  puis,  elle  n'était  pas  sans  compter  que  l'exercice 
du  privilège  effectif  dont  elle  était  investie  dans  une  large 
mesure  ferait  naître  des  difficultés  entre  les  Cabinets  de 
Paris  et  de  Londres,  car  l'Angleterre  n'était  disposée  à 
admettre  aucun  privilège  économique  au  Maroc  ;  l'accord 
franco-anglais  de  1904  et  l'acte  d'Algésiras  s'y  opposaient. 
Il  arriva,  en  effet,  qu'en  raison  de  difficultés  locales  inex- 
tricables et  de  certaines  objections  diplomatiques,  le 
consortium  économique  marocain  ne  fonctionna  pour  ainsi 
dire  pas.  C'est  alors  que  l'on  pensa  à  lui  faire  produire  au 
Congo  les  résultats  qu'on  n'obtenait  pas  dans  le  pays  pour 
lequel  il  avait  été  créé.  Qui  eut  cette  idée  le  premier  ?  Les 
conversations  qui  avaient  précédé  la  signature  de  l'accord 
du  9  février  donnaient-elles  à  l'Allemagne  le  droit  de  pro- 
poser la  constitution  d'un  consortium  extra-marocain  ? 
La  politique  française  avait-elle  été  engagée  au  delà  de  ce 
qu'on  avait  dit  au  Parlement  et  au  pays  ?  La  France  ris- 
quait-elle un  conflit  avec  l'Allemagne  en  refusant  de  s'as- 
socier à  elle  sur  un  nouveau  terrain  ?  Ici,  la  question  s'em- 
brouille singulièrement.  D'un  côté,  le  ministère  français 
qui  a  signé  l'accord  du  9  février  a  toujours  affirmé  qu'il  ne 
dissimulait  rien,  et,  d'autre  part,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  en  fonctions  le  14  décembre  191  o  a  déclaré  ce 
même  jour  à  la  Commission  du  budget  que  le  gouverne- 
ment allemand  liait  à  la  question  marocaine  celle  de  la 
N'Goko-Sangha.  Du  moins  c'est  ce  qui  résulte  du  registre 
des  procès-verbaux  de  la  Commission  du  budget,  tandis 
qu'hier  aucun  des  membres  de  la  Commission  présents  à 
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la  séance  ne  s'est  rappelé  avoir  entendu  cette  déclaration. 
Comment  la  liaison  entre  deux  affaires  aussi  distinctes 
a-t-elle  pu  être  invoquée  par  le  gouvernement  allemand  ? 
Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  N'Goko-Sangha  ni  des  per- 
sonnes qui  y  ont  été  mêlées.  Il  suffit  de  constater  que  cette 
société  subordonnait  à  l'obtention  d'une  grosse  indemnité 
non  justifiée  en  droit  son  entrée  dans  un  consortium  dont 
l'Allemagne  désirait  la  constitution  dans  un  intérêt  aussi 
bien  politique  qu'économique.  La  Commission  du  budget 
ne  crut  pas  devoir  couvrir  une  opération  illégale  où  trop 
d'intérêts  particuliers  étaient  en  jeu.  On  lui  en  fait  un  re- 
proche aujourd'hui,  bien  à  tort  suivant  nous.  Tout  d'abord 
rien  ne  prouve  que  cette  première  concession  extra-maro- 
caine n'aurait  pas  été  suivie  d'autres.  Une  fois  qu'on  s'en- 
gage dans  une  pareille  voie,  on  ne  sait  plus  où  l'on  s'arrê- 
tera. Ensuite,  il  était  inadmissible  que  la  France  se  vît  ex- 
posée à  perdre  subrepticement,  économiquement  d'abord, 
politiquement  ensuite,  une  partie  de  son  empire  de 
l'Afrique  équatoriale.  En  approuvant  l'accord  du  9  fé- 
vrier 1909,  elle  n'avait  pas  songé  une  seconde  qu'il  pût 
compromettre  sa  colonie  congolaise.  Cet  exemple  montre 
d'irréfutable  façon  que  les  consortiums  en  apparence  les 
plus  inoffensifs  recèlent  les  plus  graves  dangers  et  qu'il 
0  vaut  infiniment  mieux,  quand  on  désire  sincèrement  la 
paix,  résoudre  franchement  les  questions  que  les  tourner. 

l'affaire  marocaine  et  les  consortiums. 

15  mars  1912. 

Si  la  plupart  des  députés  qui  avaient  déposé  au  Palais- 
Bourbon  des  demandes  d'interpellation  sur  les  affaires 
extérieures  ont  cru  devoir  retirer  leurs  demandes  et  si,  par 
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suite,  les  anciens  ministres  qui  ont  une  part  de  responsa- 
bilité dans  les  affaires  marocaines  ont  renoncé  à  prendre 
la  parole  à  la  séance  de  cet  après-midi,  la  presse  n'observe 
pas  la  même  discrétion.  Cela  est  bien  naturel.  L'affaire 
marocaine  a  eu  et  peut  avoir  encore  de  telles  conséquences 
que  les  publicistes  désireux  de  prémunir  leur  pays  contre 
de  redoutables  complications  sont  forcément  amenés  à 
rechercher  les  causes  des  événements.  Le  silence  peut  être 
patriotique  en  certain  cas,  à  condition  toutefois  qu'il  ne 
semble  pas  aller  jusqu'à  la  complicité  et  qu'il  ne  couvre 
pas  les  fautes  d'hommes  dont  le  retour  au  pouvoir  pourrait 
constituer  un  péril  national.  La  presse  est  donc  dans  son 
rôle  en  essayant  de  dégager  peu  à  peu  la  vérité  de  la  confu- 
sion des  versions  intéressées.  Parmi  les  questions  relatives 
à  l'affaire  marocaine  dont  la  presse  s'occupe  le  plus  depuis 
quelques  jours  se  trouve  le  consortium  de  la  N'Goko- 
Sangha,  à  l'échec  duquel  certains  de  nos  confrères  attri- 
buent une  importance  capitale.  Dans  la  République  Fran- 
çaise de  ce  matin,  M.  Jules  Roche  publie  d'intéressantes 
citations  des  procès-verbaux  de  la  Commission  du  budget 
et  conclut  en  montrant  quelle  est  actuellement  l'irrespon- 
sabilité des  ministres.  La  Revue  de  Paris  publie  à  ce  sujet 
aujourd'hui  des  lettres  fort  curieuses  de  M.  Roels  et  de 
M.  Félicien  Challaye.  On  y  voit  à  quel  point  les  intérêts 
privés  se  mêlent  à  l'intérêt  public  et  combien  M.  Ribot 
avait  raison  de  dire  au  Sénat  le  11  février  dernier  que  les 
gouvernements  devaient  se  mêler  le  moins  possible  d'or- 
ganiser les  associations  d'intérêts  entre  leurs  nationaux. 
En  effet,  si  les  contrats  conclus  entre  ces  sociétés  sont 
passés  au  quai  d'Orsay  au  lieu  de  l'être  chez  le  notaire, 
suivant  l'expression  de  M.  Ribot,  ils  peuvent  engager 
toute  notre  politique  générale  (x). 

(*)  Le  Jaurnal  des  Débats  citait  ici  un  long  passage,  relatif  aux  consor- 
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L  AFFAIRE  MAROCAINE  AU  PALAIS-BOURBON.  —  DISCOURS  DE 
M.    POINCARÉ   ET   DE   M.    VIOLLETTE. 

16  mars  1912. 

Le  consortium  du  silence  est  aussi  difficile  à  appliquer 
que  les  autres.  Hier,  à  la  Chambre,  il  n'a  pas  reçu  meilleur 
accueil  que  celui  de  la  N'Goko  Sangha.  En  vain  le  président 
du  Conseil  a-t-il  donné  en  termes  éloquents  les  raisons  de 
se  taire,  en  vain  M.  Paul  Deschanel  a-t-il  dit  à  ses  collègues 
qu'ils  n'étaient  ni  des  historiens,  ni  des  juges,  mais  seule- 
ment des  hommes  politiques,  la  grande  majorité  de  la 
Chambre  attendait  visiblement  autre  chose  que  des  ex- 
posés de  politique  extérieure  dégagés  des  préoccupations 
du  moment.  Et  ce  sentiment  se  comprenait.  Avant  et  pen- 
dant la  discussion  de  la  convention  du  4  novembre  au 
Palais-Bourbon,  on  était  tombé  d'accord  de  renvoyer  l'exa- 
men des  responsabilités  et  toutes  les  interpellations 
connexes  après  le  vote  définitif  de  la  convention.  Comment, 
cette  convention  une  fois  ratifiée  et  promulguée,  la 
Chambre  pouvait-elle  admettre  qu'on  passât  l'éponge  sur 
tout  le  passé  et  qu'on  envisageât  seulement  l'avenir  ? 
M.  Jaurès  a  eu  beau  jeu  à  montrer  que  cette  méthode  était 
la  négation  même  du  régime  parlementaire,  qu'elle  équi- 
valait à  la  suppression  du  contrôle  des  Chambres.  En 
effet,  la  question  n'était  pas  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non 
intérêt  à  continuer  les  débats  sur  l'affaire  marocaine,  mais 
s'il  était  possible  d'arrêter  brusquement  une  discussion 
annoncée  depuis  des  mois,  attendue  par  le  pays  et  déjà  en- 


tiums,  de  mon  article  paru  le  même  jour  dans  la  Revue  de  Paris,  et  repro- 
duit depuis  dans  l'Europe  avant  la  guerre  (librairie  Armand  Colin,  1917), 
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gagée.  L'intérêt  national  commandait  la  plus  grande  ré- 
serve avant  le  vote  de  la  convention,  et  nous  l'avons  alors 
énergiquement  recommandée.  Après  le  vote,  il  ne  s'agis- 
sait plus  que  d'une  affaire  d'ordre  intérieur,  et  c'était  le 
droit  absolu  de  la  Chambre  de  chercher  des  explications 
de  nature  à  garantir  le  pays  contre  le  retour  d'aventures 
dommageables.  De  toute  évidence,  la  Chambre  n'était 
pas  moralement  en  état  d'étudier  de  sang-froid  la  politique 
extérieure  de  la  France  dans  l'avenir  avant  d'avoir  été 
éclairée  sur  le  passé.  Certes,  de  pareils  éclaircissements  ne 
vont  pas  sans  quelque  inconvénient.  Toutefois,  comme  ils 
sont  inévitables,  mieux  vaut  y  procéder  franchement  afin 
de  pouvoir  suivre  ensuite  librement  une  politique  rai- 
sonnée  allégée  de  poids  morts.  Il  y  a  des  opérations  né- 
cessaires ;  plus  on  les  fait  tôt,  mieux  cela  vaut.  Il  importe 
avant  tout  d'empêcher  la  gangrène  d'envahir  l'organisme. 
M.  Poincaré  se  trouvait  dans  une  situation  fort  délicate. 
Soucieux  de  passer  le  plus  tôt  possible  à  un  travail  utile 
d'organisation,  il  ne  peut  voir  qu'avec  regret  se  prolonger 
des  discussions  sur  des  faits  passés  auxquels  il  est  resté 
étranger.  Comme  ministre  des  affaires  étrangères,  il  craint 
aussi  qu'il  ne  rejaillisse  de  tout  cela  de  fâcheuses  éclabous- 
sures  sur  la  France.  Il  était  donc  naturel  qu'il  s'abstînt 
personnellement  de  revenir  sur  le  passé  et  qu'il  engageât 
la  Chambre  à  liquider  dans  le  plus  bref  délai  possible  la 
question  des  responsabilités.  Mais,  dans  son  désir  de 
consacrer  sans  retard  toutes  ses  forces  à  l'œuvre  nationale 
que  le  pays  attend  de  lui,  il  est  allé  un  peu  loin  dans  l'in- 
dulgence. Il  a  fait  à  ses  prédécesseurs  un  honneur  immé- 
rité en  confondant  leur  idéal  avec  le  sien  et  en  les  amnis- 
tiant de  toutes  les  erreurs  sous  le  prétexte  qu'ils  s'étaient 
«  tous  loyalement  efforcés  de  bien  remplir,  à  leur  place  et  à 
leur  heure,  leur  devoir  de  bons  Français  ».  Il  y  a  là  un 
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excès  de  générosité  et  une  imprudence.  Aucun  des  anciens 
ministres  en  cause  ne  lui  saura  le  moindre  gré  de  s'être 
chargé  de  leurs  péchés,  Agnus  Dei  qui  tollit  peccata  mundi, 
comme  dit  M.  Jaurès.  Si  M.  Poincaré  doit  un  jour  gravir 
le  calvaire  parlementaire,  M.  Cruppi  et  M.  Caillaux  seront 
sans  doute  les  premiers  à  le  huer  au  passage.  Ce  qui  est 
plus  grave  encore,  c'est  que  la  France  peut  mal  comprendre 
le  noble  sentiment  qui  a  déterminé  M.  Poincaré  à  tendre 
une  main  secourable  à  ses  prédécesseurs.  En  l'entendant 
se  solidariser  avec  eux,  elle  peut  englober  le  chef  du  nou- 
veau Cabinet  dans  la  réprobation  dont  elle  a  frappé  le  chef 
de  l'ancien.  M.  Poincaré  représente  en  effet  beaucoup  plus 
que  des  convenances  personnelles,  qu'une  combinaison 
parlementaire.  En  ce  moment,  le  pays  voit  en  lui  l'homme 
destiné  à  le  tirer  des  ornières  où  se  sont  embourbés  les 
ministères  précédents,  à  l'engager  dans  des  voies  nouvelles, 
à  rétablir  l'ordre,  la  franchise  et  la  propreté.  Il  a  pour  lui 
l'opinion  publique.  Il  doit  donc  se  garder  de  sembler  cou- 
vrir les  hommes  que  l'opinion  publique  a  justement  re- 
jetés. Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  plutôt  re- 
garder du  côté  du  pays  que  du  côté  de  la  délégation  des 
gauches. 

Le  silence  de  principe  est  d'autant  moins  recomman- 
dable  pour  les  hommes  de  gouvernement  que  d'autres 
hommes  ne  l'observent  pas,  et  que  ce  sont  ces  derniers  qui 
recueillent  devant  le  pays  le  bénéfice  des  explications.  On 
l'a  bien  vu  hier.  C'est  à  M.  Viollette,  à  M.  Jaurès  que  sont 
allés  les  applaudissements  de  la  Chambre  quand  ces  deux 
orateurs  socialistes  sont  entrés  dans  le  vif  de  la  question. 
M  Viollette  a  remporté  un  gros  succès  en  démontrant, 
pièces  en  mains,  que  toute  l'affaire  de  la  N'Goko  Sangha 
se  réduisait  à  une  chasse  à  l'indemnité,  qu'elle  n'avait  au- 
cun lien,  ni  direct,  ni  indirect,  avec  l'affaire  marocaine,  et 
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que  si  un  lien  a  été  créé  plus  tard  entre  les  deux  affaires, 
c'est  à  la  suite  d'intrigues  d'ordre  exclusivement  privé. 
Cette  démonstration  eût  pu  tout  aussi  bien  être  faite  par 
un  membre  du  centre  sans  que  nul  intérêt  extérieur  fût 
compromis.  M.  Viollette  a  joué  hier  à  la  tribune  le  rôle 
du  socialiste  purificateur.  Après  lui,  M.  Jaurès  a  obtenu 
un  succès  égal  en  rappelant  la  véritable  doctrine  parlemen- 
taire en  matière  de  contrôle  des  actes  ministériels.  Dans 
cette  première  partie  de  son  discours,  il  a  soulevé  autant 
d'applaudissements  au  centre  qu'à  l'extrême  gauche. 
Nous  n'apercevons  pas  l'intérêt  pour  les  républicains  de 
gouvernement  à  réserver  aux  socialistes  le  soin  de  pré- 
senter des  observations,  de  défendre  des  idées  qui  puissent 
rallier  l'assentiment  général.  Cela  est  d'autant  plus  dange- 
reux qu'à  ces  idées  M,  Jaurès  en  mêle  beaucoup  d'autres 
très  différentes  et  que  les  mauvaises  risquent  de  passer 
avec  les  bonnes  dans  l'esprit  du  public. 

M.  Jaurès,  fatigué,  a  demandé  une  suspension  de  séance, 
et  la  Chambre  a  renvoyé  à  vendredi  prochain  la  suite  de  la 
discussion.  Ainsi,  plus  on  prétend  écourter  le  débat,  et 
plus  il  traîne,  plus  on  augmente  le  malaise  du  public.  Il 
serait  infiniment  préférable  d'en  finir  une  bonne  fois. 


L'AFFAIRE    TRIPOLITAINE.    —    LA    RÉPONSE    ITALIENNE    AUX 
PUISSANCES    MÉDIATRICES. 

17  mars  1912. 

Le  marquis  de  San  Giuliano  a  remis  avant-hier  aux 
ambassadeurs  des  puissances  la  réponse  du  gouvernement 
italien  à  leur  démarche  de  la  semaine  précédente.  Le 
texte  de  ce  document  n'a  pas  été  publié,  car  les  convenances 
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diplomatiques  exigent  que  les  diverses  chancelleries  en 
aient  reçu  préalablement  connaissance.  Mais  les  journaux 
italiens  en  donnent  la  substance,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
exacts  leurs  renseignements  à  ce  sujet.  D'après  ces  infor- 
mations, la  réponse  italienne  comprend  quatre  parties  : 
une  introduction,  un  exposé  des  vues  générales  de  l'Italie 
dans  l'affaire  tripolitaine,  les  conditions  proprement  dites 
de  la  paix,  et  une  conclusion. 

Dans  la  première  partie,  M.  de  San  Giuliano  remercie 
les  puissances  de  leur  initiative  qu'il  dit  correspondre 
aux  intérêts  suprêmes  de  l'Europe.  Le  remerciement  est 
bien  naturel,  puisque  la  démarche  des  ambassadeurs  a 
été  faite  sur  le  désir  de  la  Consulta,  qui  voulait  avoir  l'oc- 
casion d'indiquer  officiellement  les  conditions  auxquelles 
elle  était  disposée  à  faire  la  paix  sans  paraître  prendre  elle- 
même  l'initiative  des  propositions  de  paix.  M.  de  San 
Giuliano  a,  d'ailleurs,  tout  à  fait  raison  quand  il  dit  que 
la  fin  des  hostilités  correspond  aux  intérêts  suprêmes  de 
l'Europe.  En  effet,  l'entreprise  tripolitaine  a  réveillé  la 
question  d'Orient  assoupie  depuis  l'accord  austro-turc  et 
elle  risque  de  mettre  le  feu  à  la  Turquie  d'Asie  comme  à 
la  Turquie  d'Europe.  Mais  la  responsabilité  de  cette  si- 
tuation périlleuse  remonte  incontestablement  à  l'Italie  qui 
a  déclaré  la  guerre  à  la  Turquie  sans  la  moindre  provoca- 
tion. En  vain  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie, 
dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  tente-t-il  de  justi- 
fier l'entreprise  tripolitaine  par  des  considérations  de  poli- 
tique générale.  Ses  raisons  valent  encore  moins  que  celles 
dont  s'est  servi  M.  d'Aehrenthal  en  octobre  1908  pour 
justifier  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Du 
moins  l'empereur-roi  François-Joseph  détenait-il  effecti- 
vement, en  vertu  d'un  titre  régulier,  les  provinces  qu'il 
déclarait  réunir  à  la  monarchie,  tandis  que  le  roi  Victor- 
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Emmanuel  a  déclaré  incorporer  dans  le  royaume  des  pro- 
vinces qu'il  n'occupait  pas  et  que,  depuis  plus  de  cinq 
mois,  ses  troupes  sont  impuissantes  à  conquérir.  Mais 
l'exposé  général  de  la  Consulta  n'est  sans  doute  qu'une 
clause  de  style  destinée  à  préparer  la  suite.  Voyons  donc 
quelles  sont  les  conditions  de  paix  proposées.  ' 
.  Le  Cabinet  de  Rome  s'est  rendu  compte  que,  dans  l'état 
actuel  des  opérations  militaires,  il  lui  était  impossible 
d'exiger  de  la  Porte  la  reconnaissance  explicite  de  la  souve- 
raineté italienne  sur  la  Libye.  Il  se  contenterait  donc  d'une 
reconnaissance  de  fait  accompagnée  du  retrait  total  des 
troupes  ottomanes  de  tout  le  vilayet,  étant  bien  entendu 
que  la  souveraineté  italienne  serait  considérée  par  les 
autres  puissances  comme  définitivement  établie.  Nous  ne 
savons  pas  exactement  sous  quelle  forme  les  puissances 
seraient  appelées  à  reconnaître  cette  souveraineté.  L'An- 
gleterre en  Egypte,  la  France  au  Maroc  sont  obligées  de 
subir  de  graves  restrictions  politiques  et  économi- 
ques à  leur  souveraineté.  L'Italie  serait-elle  dès  la  con- 
clusion de  la  paix  affranchie  de  toute  entrave  vis-à-vis 
de  toutes  les  puissances  ?  M.  de  San  Giuliano  n'ignore  pas 
que  les  Turcs  de  Constantinople  ne  peuvent  pas  disposer 
librement  de  la  Tripolitaine  et  que,  même  s'ils  se  rési- 
gnaient, les  hostilités  ne  seraient  pas  terminées.  Ce  sont 
surtout  les  Arabes  qui  combattent,  ce  sont  les  Arabes  qui 
ne  veulent  point  passer  sous  la  domination  étrangère. 
Devrait-on  leur  refuser  la  qualité  de  belligérants  et  les 
traiter  en  insurgés  s'ils  continuaient  la  lutte  ? 

Les  autres  propositions  sont  presque  calquées  sur  l'ac- 
cord austro-turc  de  1909.  Elles  comportent  de  la  part  de 
l'Italie  la  reconnaissance  de  l'autorité  religieuse  du  sultan 
et  la  liberté  pour  les  imams  de  prononcer  son  nom  dans 
les  prières  publiques  ;  —  le  respect  des  usages  religieux 
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et  des  mœurs  des  habitants  ;  —  la  promesse  de  ne  punir 
aucun  des  indigènes  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  Tur- 
quie ;  —  le  remboursement  à  la  Dette  publique  ottomane 
d'une  somme  représentant  le  capital  des  revenus  donnés 
en  gage  ;  —  la  promesse  de  supprimer  la  poste  italienne 
dans  les  localités  de  l'empire  ottoman  où  les  autres  puis- 
sances supprimeraient  la  leur  ;  —  l'engagement  de  re- 
noncer au  bénéfice  des  capitulations  si  les  autres  puissances 
consentent  à  y  renoncer  également.  Enfin,  l'Italie  rachète- 
rait les  biens  de  l'État  ottoman  en  Tripolitaine  et  en  Cy- 
rénaïque  et  en  verserait  le  prix  à  la  Porte.  Il  va  sans  dire 
qu'aucun  inventaire  de  ces  biens  ne  serait -dressé  et  que 
la  somme  versée  constituerait  une  indemnité  déguisée. 
Tel  fut  le  procédé  employé  en  1909  pour  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine.  Quant  au  montant  de  la  somme,  on  ne  le 
fixe  pas  dès  maintenant,  mais  on  a  déjà  parlé  à  différentes 
reprises  de  80  millions  de  francs.  Une  dernière  clause  sti- 
pulerait la  disposition  de  l'Italie  à  garantir  avec  les  autres 
puissances  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Comme  cet 
article  a  toujours  été  inséré  dans  les  traités  démembrant 
la  Turquie  et  qu'il  n'a  jamais  empêché  les  démembrements 
subséquents,  nous  doutons  que  la  Porte  y  ajoute  une 
grande  importance. 

D'autre  part,  l'Italie  réclame  la  suppression  de  toutes 
les  mesures  de  rigueur  prises  contre  ses  marchandises,  ses 
nationaux  et  ses  établissements. 

Toutes  ces  conditions  seraient  acceptables  et  très  pro- 
bablement acceptées  s'il  n'y  avait  pas  la  première.  On  ne 
saurait  trop  répéter  que  la  promulgation  du  décret  d'an- 
nexion du  5  novembre  a  été  une  faute  capitale  de  la  part 
du  Cabinet  Giolitti.  Cette  satisfaction  purement  ostenta- 
toire à  l 'amour-propre  italien  est  le  seul  véritable  obstacle 
à  la  conclusion  de  la  paix.  Elle  aurait  dû  suivre  et  non  pré- 
Gauvain.  —  T.  III.  25 
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céder  la  conquête.  La  conversion  du  décret  en  loi  par  le 
Parlement  a  été  une  autre  faute  ;  la  conquête  de  la  Libye 
n'en  est  pas  plus  avancée  et  personne  n'aperçoit  l'époque, 
même  approximative,  où  elle  sera  effectuée.  Dans  ces 
conditions,  la  Turquie,  à  moins  de  renoncer  à  l'indépen- 
dance, ne  peut  adhérer  à  son  démembrement.  Elle  ne  s'in- 
clinera que  devant  le  fait  accompli.  En  proclamant  l'an- 
nexion, l'Italie  a  pris  l'engagement  de  conquérir.  Tant 
qu'elle  ne  sera  pas  maîtresse  du  pays  dont  elle  réclame  la 
souveraineté,  elle  sera  hors  d'état  de  faire  reconnaître 
cette  souveraineté. 


DISCOURS  DE  M.  WINSTON  CHURCHILL  SUR  LA  POLITIQUE 
NAVALE     BRITANNIQUE. 

19  mars  1912. 

M.  Winston  Churchill  a  exposé  hier,  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  programme  de  la  politique  navale  britan- 
nique résultant  du  budget  de  la  marine  pour  1912-1913. 
En  déposant  ce  projet  de  budget  il  y  a  environ  une  semaine, 
le  premier  Lord  de  l'Amirauté  avait  observé  que,  «dans  le 
cas  où  des  augmentations  se  produiraient  ailleurs,  il  serait 
nécessaire  de  présenter  un  budget  supplémentaire,  aussi 
bien  pour  le  chiffre  des  hommes  que  pour  celui  des  cons- 
tructions ».  Le  long  discours  d'hier  est  le  développement 
de  cette  idée  capitale.  Il  contient  tant  et  de  si  importantes 
précisions  qu'on  ne  saurait  le  résumer.  Mais  il  con- 
vient de  dégager  quelques  indications  d'une  gravité 
particulière. 

L'exposé  de  M.  Winston  Churchill  vise  spécialement 
l'Allemagne.  L'orateur  ne  s'en  est  point  caché  ;  avec  une 
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grande  franchise,  mais  avec  une  courtoisie  parfaite,  il  a 
montré  que  la  politique  navale  suivie  par  l'Allemagne 
depuis  quelques  années  contraignait  l'Angleterre  à  adopter 
un  plan  nouveau  correspondant  à  des  intérêts  vitaux.  Sans 
faire  allusion  au  récent  voyage  de  Lord  Haldane  à  Berlin 
ni  au  désir  des  deux  gouvernements  de  rétablir  la  confiance 
dans  leurs  relations,  il  a  fixé  d'une  façon  qu'on  peut  croire 
définitive  les  conditions  techniques  d'un  accord.  Ces  condi- 
tions sont  déterminées  par  la  nature  même  des  choses.  La 
marine  britannique  protège  non  seulement  le  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  «  sa  liberté  et  sa  vie  »•; 
elle  assure  sa  subsistance,  son  ravitaillement.  Elle  doit 
donc  être  maintenue  ou  portée  à  un  degré  de  puissance 
tel  qu'elle  soit  «  en  état  de  toujours  riposter  aux  forces  na- 
vales d'un  agresseur  qui  aura  choisi  son  propre  moment  ». 
Tant  que  la  France  et  la  Russie  étaient  les  deux  plus 
grandes  puissances  navales  après  l'Angleterre,  la  force  des 
flottes  britanniques  a  été  calculée  de  manière  à  rester  tou- 
jours égale  à  celle  de  ces  deux  puissances  réunies.  Mais  le 
développement  de  la  flotte  allemande  s'est  tellement  ac- 
céléré depuis  quelque  temps  que  c'est  par  comparaison 
avec  elle  que  les  plans  de  constructions  navales  du 
Royaume-Uni  ont  dû  être  établis.  Hier,  M.  Winston 
Churchill  a  déclaré  que  le  critérium  traditionnel  du  Two 
Power  Standard  devait  être  remplacé  par  «  une  supériorité 
navale  d'au  moins  60  0/0  sur  l'Allemagne  ».  En  consé- 
quence, les  constructions  navales  britanniques  seront  à 
l'avenir  réglées  sur  celles  de  l'Allemagne  suivant  cette 
proportion  générale.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
dreadnoughts,  l'Angleterre  en  construira  dans  la  propor- 
tion de  quatre  à  deux  et  de  cinq  à  trois.  Elle  ne  désire 
prendre  aucune  avance.  Toute  sa  politique  consiste  à  main- 
tenir l'équilibre  actuel,  de  sorte  que  l'Allemagne  n'ait  rien 
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à  gagner  en  augmentant  ses  constructions  et  rien  à  perdre 
en  les  diminuant. 

Ce  plan  est  d'une  sagesse  et  d'une  modération  parfaites. 
Il  rend  superflues  toutes  les  négociations  relatives  à  la  li- 
mitation des  armements  maritimes.  Il  est  clair  qu'aucune 
grande  puissance  ne  peut  consentir  à  diminuer  sa  souve- 
raineté en  prenant  l'engagement  ferme  de  construire  seule- 
ment tel  ou  tel  nombre  de  bateaux  pendant  une  période 
arrêtée  d'avance.  Chacun  tient  à  se  réserver  la  faculté  de 
faire  face  à  des  situations  imprévues.  Mais,  pratiquement, 
on  peut  arriver  à  un  résultat  équivalant  à  la  limitation 
contractuelle.  S'il  est  bien  entendu  qu'à  tout  accroissement 
de  forces  d'un  côté  répondra  un  accroissement  de  l'autre 
côté  dans  une  certaine  proportion,  les  Etats  rivaux  recon- 
naîtront peut-être  la  vanité  de  la  frénésie  des  armements. 
Si,  néanmoins,  on  constatait  chez  une  puissance  l'intention 
persistante  de  prendre  de  l'avance  sur  les  autres,  on  serait 
obligé  d'en  conclure  qu'elle  ne  poursuit  pas  seulement  des 
desseins  défensifs. 


L'AFFAIRE    TRIPOLITAINE    ET    LES    DARDANELLES. 


22  mars  191 2. 

D'après  des  informations  concordantes  de  sources  di- 
verses, il  y  aurait  lieu  de  croire  que  l 'affaire  tripolitaine 
entrerait  prochainement  dans  une  nouvelle  phase.  Le 
gouvernement  italien  aurait  décidé  de  frapper  un  grand 
coup.  Mal  satisfait  du  résultat  des  opérations  en  Libye  et 
n'apercevant  pas  le  moment  où,  fort  de  l'occupation  effec- 
tive du  pays,  il  pourrait  imposer  la  reconnaissance  du  fait 
accompli,  il  aurait  préparé  des  instructions  prescrivant 
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aux  commandants  de  sa  flotte  de  forcer  le  passage  des 
Dardanelles  et  d'aller  chercher  la  paix  devant  Constanti- 
nople.  On  a  même  pu  supposer  un  instant  que  le  Cabinet 
de  Rome  s'était  assuré  à  ce  sujet  l'appui  moral  de  la  Russie 
et  qu'une  démonstration  navale  russe  devant  le  Bosphore 
coïnciderait  avec  l'attaque  des    Dardanelles.    Le    rappe1 
de  M.  Tcharykof  et  des  mouvements  de  troupes  russes  en 
Transcaucasie  avaient  contribué  à  accréditer  cette  nou- 
velle. Mais  il  semble  établi  maintenant  que  le  Cabinet  de 
Pétersbourg  n'a  pas  plus  songé  que  les  autres  grandes  puis- 
sances à  se  départir  de  sa  neutralité  dans  le  conflit  italo- 
turc,  et  qu'il  tient  seulement  à  se  prémunir  sur  la  frontière 
persane  dans  la  région  d'Ourmia  contre  des  empiétements 
de  la  part  des  troupes  ottomanes.  Il  n'est  pas  invraisem- 
blable, en  effet,  que  sur  la  frontière  persane,  comme  ces 
années  dernières  sur  la  frontière  tuniso-tripolitaine,  les 
autorités  ottomanes  aient  commis  de  fâcheux  excès  de  zèle- 
Depuis  la  révolution  de  1908,  on  a  pu  remarquer  à  diverses 
reprises  dans  le  nouveau  gouvernement  turc  une  tendance 
à  affirmer  des  droits  qu'Abdul  Hamid  avait  compromis 
ou  laissé  perdre.  Il  nous  semble  que  la  Jeune-Turquie  a 
déjà  devant  elle  une  assez  lourde  tâche  sans  élever  de  reven- 
dications relatives  au  passé.  Aussi  ferait-elle  sagement  de 
ne  donner  prise  à  aucun  grief  à  cet  égard.  Une  Commission 
russo-turque  est  chargée  de  régler  les  questions  de  fron- 
tières dans  la  région  d'Ourmia.  Il  est  désirable  qu'elle  abou- 
tisse le  plus  rapidement  possible  à  une  solution  sans  s'at- 
tarder à  des  chicanes  sur  les  points  de  détail.  Ne  vaut-il 
pas   incomparablement   mieux   pour   la   Turquie   donner 
satisfaction  à  la  Russie  dans  une  question  de  ce  genre  que 
de  s'exposer  aux  conséquences  de  son  ressentiment  ?  Pré- 
cisément,  ce   différend   de   frontière   n'est  peut-être   pas 
étranger  au  rappel  de  M.  Tcharykof.  Il  n'est  pas  impos- 
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sible  qu'on  ait  fait  un  grief  à  cet  ambassadeur  manifeste- 
ment ami  de  la  Turquie  de  n'avoir  pas  réussi,  malgré  ses 
nombreux  témoignages  d'amitié,  à  obtenir  satisfaction 
dans  une  aussi  vieille  affaire.  Il  est  malheureusement  exact 
que  le  règlement  des  questions  en  suspens  n'est  pas  plus 
rapide  sous  le  nouveau  régime  que  sous  l'ancien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  s'attendre  à  une  nouvelle  action 
italienne,  à  moins  que  l'empereur  Guillaume  II  n'en  dis- 
suade le  roi  Victor-Emmanuel  au  cours  de  l'entretien  qu'il 
doit  "avoir  très  prochainement  à  Venise  avec  lui.  La  presse 
italienne  est  extrêmement  ardente  dans  le  sens  de  l'action 
et  va  jusqu'à  reprocher  à  la  presse  française  de  présenter 
des  objections  amicales.  Il  est  bon  de  s'expliquer  à  ce  sujet. 
Contrairement  à  ce  qu'affirment  des  écrivains  tripliciens 
comme  M.  Cirmeni,  la  France  respecte  et  est  résolue  à. 
respecter    scrupuleusement    ses    accords    méditerranéens 
avec  l'Italie.  Mais  ces  accords  ne  nous  obligent  ni  à  prêter 
un  concours  actif  à  nos  voisins  dans  l'entreprise  tripolitaine, 
ni  à  exercer  une  pression  sur  la  Porte  pour  lui  imposer  la 
reconnaissance 'd'une  conquête  qui  reste  à  faire.  Nous 
sommes  tenus  seulement  de  laisser  à  l'Italie  une  entière  li- 
berté d'action  en  Tripolitaine,  et  de  reconnaître  les  insti- 
tutions qu'elle  y  établira.  Nous  ne  nous  sommes  nulle- 
ment désintéressés  du  reste  de  l'empire  ottoman,  et  il  ne 
peut  pas  nous  être  indifférent  de  voir  porter  la  guerre  sous 
les  murs  de  Constantinople.  L'installation  de  l'influence 
italienne  en  Tripolitaine  pouvait  parfaitement  s'effectuer 
sans  déclaration  de  guerre  à  la  Turquie,  sans  bombarde- 
ment sur  les  côtes  d'Albanie  et  de  Syrie.  L'Italie  a  voulu 
faire  les  choses  en  grand,  brûler  toutes  les  étapes  et  procla- 
mer l'annexion  de  la  Libye.  Elle  a  dédaigné  les  méthodes 
moins  pompeuses  et  plus  prudentes.  Par  là-même,  elle 
courait  des  risques.  Pas  plus  que  l'Angleterre,  la  France 
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n'est  engagée  à  couvrir  ou  à  partager  ces  risques.  C'est 
dans  un  esprit  exclusivement  amical  que  nous  avons  émis 
des  doutes  sur  l'opportunité  et  l'habileté  des  mesures  déci- 
sives prises  par  nos  voisins.  C'est  encore  dans  le  même 
esprit  que  nous  les  prions  de  réfléchir  sérieusement  avant 
de  se  lancer  dans  une  aventure  telle  que  celle  des  Darda- 
nelles, qui  peut  coûter  très  cher  à  la  flotte  italienne  et 
mettre  en  feu  les  Balkans.  Un  succès  dans  les  Détroits 
n'assurerait  en  aucune  façon  la  capitulation  de  la  Turquie  ; 
un  échec  risquerait  d'entraîner  d'immenses  conséquences. 

L'AFFAIRE  MAROCAINE  AU  PALAIS-BOURBON.  —  DISCOURS  DE 
M.    POINCARE.    —    LE    VOTE. 

23  mars  1912. 

La  Chambre  des  députés  a  enfin  terminé  hier  la  discus- 
sion des  interpellations  sur  la  politique  extérieure,  ou 
plutôt  sur  l'ensemble  de  l'affaire  marocaine  considérée  au 
point  de  vue  diplomatique.  Commencée  il  y  a  quatre  se- 
maines, et  poursuivie  de  vendredi  en  vendredi,  cette  dis- 
cussion ne  pouvait  sans  danger  se  prolonger  indéfiniment. 
Si  elle  n'avait  pas  été  close  hier,  il  eût  fallu  la  continuer 
aujourd'hui,  toute  autre  affaire  cessante,  de  manière  à  dé- 
gager la  politique  du  nouveau  Cabinet  de  tous  les  mauvais 
souvenirs  des  deux  ministères  précédents.  Mais  le  silence 
des  anciens  ministres  a  permis  de  tout  finir  hier.  Après 
M.  Jaurès,  personne  n'a  plus  demandé  la  parole.  Invité  à 
droite  et  à  gauche  à  s'expliquer,  M.  Caillaux  n'est  pas 
monté  à  la  tribune.  L'autre  vendredi,  M.  Jaurès  lui  avait 
adressé  les  plus  pressantes  objurgations  :  «  Je  dis  que,  si 
M.  Caillaux  se  tait,  je  dis  que,  si  M.Cruppi  se  tait,  il  fau- 
dra   qu'ils    soient    disqualifiés    par    le   Parlement.    »    Ni 


392  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

M.  Caillaux  ni  M.  Cruppi  n'ont  parlé.  L'orateur  so- 
cialiste conservait  encore  des  illusions  sur  M.  Caillaux.  Il 
voulait,  par  la  véhémence  de  son  langage,  lui  fournir  l'oc- 
casion de  se  disculper  malgré  l'engagement  de  se  taire  pris 
avec  un  remarquable  empressement  vis-à-vis  du  président 
du  Conseil.  Mais  M.  Caillaux  n'avait  rien  à  dire  qui  n'eût 
aussitôt  provoqué  une  réponse  terrible.  Il  avait  seulement 
voulu  couvrir  son  silence  forcé  d'une  apparence  d'abné- 
gation patriotique.  Aussi,  quand  de  toutes  parts  on  l'ap- 
pelait hier  à  la  tribune,  s'est-il  contenté  de  dire  qu'il  par- 
lerait à  son  jour  et  à  son  heure.  Le  jour  et  l'heure  sont 
passés.  Après  les  débats  d'hier,  les  affirmations  produites 
ici  même  et  portées  à  la  tribune  du  Sénat  sans  être  contre- 
dites subsistent  tout  entières.  M.  Paul  Beauregard  a  tiré 
hier  la  leçon  du  silence  des  anciens  ministres.  Après  s'être 
étonné  «  que  certains  sursauts  de  dignité  ne  se  fussent  pas 
produits  »,  il  a  constaté  que  le  vote  de  confiance  demandé 
par  M.  Poincaré  n'impliquait  «  aucunement  une  approba- 
tion quelconque  »  du  silence  et  de  la  politique  de  ses  pré- 
décesseurs. Il  importait  en  effet  de  dire  très  hautement 
cela,  car  dès  ce  matin  les  anciens  organes  du  président  du 
Conseil  tombé  affectent  de  considérer  l'ordre  du  jour  de 
confiance  dans  le  Cabinet  Poincaré  comme  la  justification 
de  M.  Caillaux.  Devant  le  Parlement  et  devant  le  pays,  la 
politique  extérieure  de  M.  Caillaux  reste  définitivement 
condamnée. 

En  peu  de  mots,  mais  très  nets  et  fortement  accentués, 
M.  Poincaré  a  donné  à  cette  discussion  de  quatre  jours  les 
conclusions  qui  s'imposaient.  En  ce  qui  concerne  la 
convention  du  4  novembre,  héritée  du  Cabinet  précédent, 
il  a  jugé  inutile  d'en  présenter  une  défense  détaillée,  mais 
il  a  déclaré,  comme  chef  du  gouvernement,  qu'elle  se  suf- 
fisait à  elle-même,  qu'elle  ne  contenait  aucune  annexe  se- 
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crête  et  ne  comportait  aucun  engagement  du  gouverne- 
ment français  en  dehors  de  ceux  qui  ont  été  publiés.  Il  est 
donc  officiellement  établi  que  le  gouvernement  allemand 
n'a  reçu  du  gouvernement  français  aucune  promesse  sup- 
plémentaire, aucune  assurance  accessoire,  et  que,  si  plus 
tard  on  venait  à  se  prévaloir  contre  nous  de  certaines 
conversations  de  personnes  non  autorisées,  nous  serions 
en  droit  d'opposer  à  Berlin  une  fin  de  non-recevoir  caté- 
gorique. Il  était  nécessaire  qu'on  sût  clairement  en  Alle- 
magne comme  en  France  qu'aucun  sous-entendu  ne  se 
dissimule  derrière  la  convention  du  4  novembre.  M.  Poin- 
caré  a  fait  observer  en  outre,  très  justement,  que  cette 
convention  n'était  pas  la  première  qui  eût  été  passée  depuis 
quarante-deux  ans  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Il  n'a 
pas  ajouté,  mais  tout  le  monde  l'a  compris,  qu'elle  n'inau- 
gurait donc  en  aucune  façon,  comme  aurait  pu  le  donner 
à  croire  la  fin  du  discours  prononcé  au  mois  de  novembre 
devant  le  Reichstag  par  le  chancelier  de  l'empire,  de  nou- 
veaux rapports  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Le  président  du  Conseil  avait  du  reste  exprimé  la  même 
idée  en  attirant  quelques  minutes  plus  tôt  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  fait  que  les  difficultés  marocaines  ne 
peuvent  plus  avoir  de  répercussion  sur  nos  relations  avec 
les  autres  puissances,  «  ni  modifier  la  direction  constante 
et  nécessaire  de  notre  politique' extérieure  ».  Ces  difficultés 
ont  précisément  été  une  occasion  pour  nous  «  de  mesurer, 
à  plusieurs  reprises,  la  force  des  liens  qui  unissent  si  étroi- 
tement la  France  et  la  Russie  ».  Il  en  a  été  de  même  avec 
l'Angleterre,  et  l'intérêt  vital  de  la  France  exige  que  l'Al- 
liance russe  soit  cultivée  avec  le  même  soin  que  l'Entente 
cordiale.  Enfin,  M.  Poincaré  a  très  heureusement  profité 
d'une  allusion  de  M.  Jaurès  aux  difficultés  de  la  négocia- 
tion en  cours  avec  l'Espagne  pour  relever  que  les  conver- 
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sations  continuaient  de  part  et  d'autre  dans  l'esprit  le  plus 
amical.  Il  suffit  d'énumérer  ces  affirmations  successives 
pour  voir  ce  qui  distingue  la  politique  de  fidélité  et  de 
clarté  du  Cabinet  actuel  de  la  politique  de  clandestinité 
et  d'oscillations  du  Cabinet  Caillaux.  C'est  ce  qu'a  cons- 
taté M.  Beauregard  en  remerciant  M.  Poincaré  de  sa  réso- 
lution de  ramener  notre  politique  étrangère  dans  les  voies 
normales  et  traditionnelles.  Désormais,  quels  que  soient 
les  hommes  qui  passent  au  pouvoir,  le  pays  ne  souffrira 
pas  que  nous  nous  détournions  un  seul  instant  de  ces  voies 
où  nous  trouvons  le  respect  d'autrui  et  la  sécurité.  Les  ma- 
nifestations du  sentiment  national  au  Sénat  et  à-  la  Chambre 
ont  été  éclatantes  à  cet  égard.  Elles  suffisent  à  justifier  la 
longue  discussion  qui  vient  de  se  terminer. 

ENTREVUES    DE   GUILLAUME    II   AVEC  FRANÇOIS-JOSEPH    Ier    A 
SCHŒNBRUNN  ET  AVEC  VICTOR-EMMANUEL  III  A  VENISE. 

24  mars  1912. 

L'intérêt  des  entretiens  de  Guillaume  II  avec  François- 
Joseph  Ier  à  Schœnbrunn  et  avec  Victor-Emmanuel  III  à 
Venise  est  presque  tout  entier  concentré  sur  l'affaire  tri- 
politaine.  Le  renouvellement  de  la  Triple -Alliance,  an- 
noncé par  les  journaux  italiens  avant  les  incidents  du  Car- 
thage  et  du  Manouba,  peut  être  considéré  comme  assuré 
et  n'est  plus  l'objet  des  principales  préoccupations  des 
trois  chancelleries  intéressées  :  au  contraire,  les  intentions 
de  l'Italie  à  l'égard  de  la  Turquie  provoquent  de  graves 
inquiétudes  dans  l'un  et  l'autre  groupement  des  grandes 
puissances.  Comme  nous  l'indiquions  avant-hier,  il  ne 
semble  pas  douteux  que  le  Cabinet  de  Rome  ait  informé  il 
y  a  quelques  jours  les  autres  Cabinets  de  son  projet  de 
forcer  le  passage  des  Dardanelles  afin  d'aller  chercher  la 
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paix  devant  Constantinople.  Sans  doute  aucune  puissance 
n'a  contesté  à  l'Italie  le  droit  de  tenter  cette  opération  de 
guerre,  puisqu'elle  est  en  état  de  guerre  avec  la  Turquie. 
Mais  il  est  probable  que.  des  objections  diverses  ont  été 
présentées.  L'entrée  d'une  escadre  étrangère  dans  la  mer 
de  Marmara  est  en  effet  de  nature  à  soulever  toute  la  ques- 
tion d'Orient.  D'autre    part,  l'attaque    des    Dardanelles 
comporte  de  tels  riques  que  le  gouvernement  italien  ne 
peut  l'ordonner  qu'après  mûre  réflexion.  Il  est  certain  que 
le  marquis  de  San  Giuliano  préférerait  s'en  tenir  à  la  me- 
nace et  obtenir  par  l'intimidation  le  résultat  qu'il  désire. 
Seulement  ce  calcul  est  aujourd'hui  faussé  par  le  fait  que 
les  Turcs,  très  troublés  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  ne 
sont  plus  intimidés  du  tout  depuis  qu'ils  ont  constaté  la 
lenteur  des  progrès  des  armées  italiennes  en  Tripolitaine. 
L'Italie  en  est  donc  réduite  maintenant  à  risquer  une 
grande  opération  afin  de  ne  pas  voir  son  prestige  militaire 
s'affaiblir  et  ses  chances  de  conclure  une  paix  avantageuse 
diminuer.  C'est  de  cela  que  Guillaume  II  et  Victor-Emma- 
nuel III   s'entretiendront   surtout.   L'empereur  allemand 
ne  peut  ni  conseiller,  ni  approuver  une  attaque  des  Dar- 
danelles ;  il  ne  peut  pas  non  plus  demander  au  sultan  de 
capituler  dans  l'état  actuel  des  opérations.  Il  ne  lui  reste 
donc  quxà  engager  son  allié  de  Rome  à  consentir  des  condi- 
tions plus  honorables  à  la  Porte  ou  à  pousser  vigoureuse- 
ment son  action  en  Tripolitaine.  A  la  réflexion,  le  gouver- 
nement et  le  peuple  italiens  seront  fatalement  amenés  à 
reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  demander  à  personne,  pas 
plus  aux  puissances  qu'à  la  Turquie,  de  reconnaître  l'an- 
nexion d'un  pays  qui  est  encore  presque  tout  entier  occupé 
militairement  par  l'adversaire.  L'Italie  est  donc  en  face  dece 
dilemme  :  ou  renoncer  à  réclamer  la  souveraineté  de  la 
Tripolitaine,  ou  y  établir  tout  d'abord  sa  souveraineté  de  fait. 
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CHAPITRE  XI 

LE  PROTECTORAT  MAROCAIN.  —  LES  COMPLL 
CATIONS  TRIPOLITAINES 


SIGNATURE   DU   TRAITE   DE    PROTECTORAT   MAROCAIN. 

Ier  avril  1912. 

Le  traité  de  protectorat  porté  à  Fez  par  M.  Regnault  a 
été  signé  samedi  soir  par  le  sultan.  Ainsi  tombent  les  ap- 
préhensions causées  par  certaines  explications  fournies 
à  la  presse  au  moment  du  départ  de  la  mission  de  notre 
plénipotentiaire.  Il  était  alors  permis  de  craindre  de 
longues  négociations  à  l'orientale,  des  atermoiements  éner- 
vants. Aussi  avions-nous  protesté  contre  une  méthode  qui 
nous  paraissait  absolument  hors  de  propos.  Dans  les  cir- 
constances où  se  trouvaient  placés  le  Maroc  et  la  France 
depuis  la  conclusion  de  la  convention  franco-allemande  du 
4  novembre  191 1,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
longues  discussions,  ni  de  négociations  protocolaires  avec 
le  sultan.  Il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  Moulai  Hafid 
accepterait,  oui  ou  non,  notre  protectorat  avec  toutes  ses 
conséquences,  telles  que  nous  les  définissions  nous-mêmes. 
Ce  qui  augmentait  nos  craintes,  c'était  que  la  rédaction 
du  projet  de  traité  de  protectorat  avait  pris  aux  bureaux 
dits  compétents  des  semaines,  des  mois  de  travail,  alors 
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que  nous  avions  simplement  à  demander  à  Moulaï-Hafid 
une  procuration  générale.  La  formule,  à  laquelle  les  bu- 
reaux avaient  eu  le  temps  de  réfléchir  durant  des  années, 
aurait    pu    être    libellée    dans    une    demi-journée.    Nous 
sommes  heureux  de  constater  que  nos  appréhensions  au 
sujet  de  la  lenteur  de  la  négociation  n'ont  pas  été  justifiées 
par  les  événements  et  que  le  luxe  de  précautions  diploma- 
tiques dont  la  mission  avait  cru  devoir  s'entourer  s'est 
trouvé  inutile.  D'après  les  dépêches  très  brèves  parvenues 
à  Paris,  le  sultan  n'a  pas  recouru  aux  procédés  dilatoires 
ni  chicané  sur  la  rédaction  des  articles.  Il  a  approuvé  tel 
quel  le  projet  qu'on  lui  présentait  et  il  est  bien  évident 
qu'il  ne  lui  restait  rien  de  mieux  à  faire.  En  effet,  son  pou- 
voir ne  reposait  depuis  près  d'un  an  que  sur  les  troupes 
françaises  et  il  ne  nourrissait  aucun  espoir  de  le  rétablir 
par  ses  propres  moyens.  Il  n'avait  donc  plus  qu'à  tirer  le 
meilleur  parti  de  la  situation  en  se  faisant  allouer  une 
grosse  liste  civile  qui  lui  permettrait  de  jouir  en  repos  des 
douceurs  de  la  vie  des  souverains  orientaux  tout  en  étant  à 
l'abri  des  vicissitudes  et  des  tracas  au  milieu   desquels 
avaient  vécu  ses  prédécesseurs. 

Quant  au  traité  lui-même,  nous  sommes  réduits  aux 
conjectures.  Le  gouvernement  n'en  a  communiqué  ni  le 
texte  ni  même  une  analyse.  Il  se  contente  de  dire  que  le 
traité  de  Fez  est  analogue  au  traité  du  Bardo.  Nous  espé- 
rons que  le  gouvernement  se  calomnie  en  avançant  une 
allégation  aussi  modeste.  Le  traité  du  Bardo  n'était  point 
un  traité  de  protectorat.  Il  avait  pour  but  «  d'empêcher  à 
jamais  le  renouvellement  des  désordres  qui  s'étaient  pro- 
duits récemment  sur  les  frontières  des  deux  États  »,  et  «  de 
resserrer  les  anciennes  relations  d'amitié  et  de  voisinage  » 
entre  la  France  et  la  Tunisie.  Il  se  bornait  à  autoriser  l'oc- 
cupation militaire  provisoire  de  la  Régence  par  les  troupes 
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françaises,  à  assurer  au  bey  l'appui  de  la  France  «  contre 
tout  danger  qui  menacerait  sa  personne  ou  sa  dynastie  », 
à  investir  les  agents  français  à  l'étranger  du  droit  de  proté- 
ger les  intérêts  tunisiens,  et  à  jeter  les  bases  d'une  réorga- 
nisation financière.  Le  protectorat  n'a  commencé  de  fonc- 
tionner, en  fait,  pour  ainsi  dire  subrepticement,  qu'à  la 
suite  de  la  création  d'un  secrétariat  général  dont  M.  Bom- 
pard  fut  le  premier  titulaire  en  1882.  Enfin,  c'est  la 
convention  de  la  Marsa  (du  8  juin  1883)  qui  mentionne 
pour  la  première  fois  le  protectorat  de  la  France,  ainsi  que 
l'engagement  du  bey  de  procéder  d'accord  avec  elle  à  des 
réformes  administratives,  judiciaires  et  financières.  Le 
traité  du  Bardo  serait  donc  un  déplorable  modèle.  Conclu 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  afin  de  mettre  un 
terme  à  une  situation  extrêmement  délicate  du  côté  de 
l'Italie,  il  ne  porte  aucun  des  caractères  dont  doit  être  re- 
vêtu un  arrangement  définitif  avec  Moulai  Hafid.  Si  enti- 
chés de  tunisification  que  soient  quelques-uns  de  nos 
agents,  nous  avons  encore  assez  de  confiance  dans  leur 
clairvoyance  pour  croire  que  les  bureaux  compétents  ont 
préparé  un  projet  mieux  conçu.  Dans  tous  les  cas,  le  gou- 
vernement a  dû  mettre  à  profit  l'expérience  du  passé  pour 
adapter  le  nouvel  instrument  diplomatique  marocain  à  la 
mission  dévolue  à  la  France. 

On  assure  que  le  traité  du  30  mars  réserve  les  droits  de 
l'Espagne.  Nous  n'en  doutons  pas.  Avec  M.  Poincaré  à  la 
présidence  du  Conseil  et  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, il  était  certain  que  le  gouvernemenc  français  obser- 
verait à  l'égard  de  nos  voisins  d'outre-Pyrénées,  nos  asso- 
ciés dans  l'affaire  marocaine,  l'attitude  la  plus  loyale  et 
qu'il  ne  fournirait  aucun  grief  au  Cabinet  de  Madrid.  Dès 
l'arrivée  du  Cabinet  Poincaré  au  pouvoir,  le  principe  du 
«  chacun  chez  soi  »  a  été  substitué  dans  notre  politique 
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hispano-marocaine  au  principe  de  la  «  sous-location  espa- 
gnole »  soutenu  avec  ténacité  par  M.  Caillaux.  En  consé- 
quence, notre  traité  avec  le  sultan  devait  nécessairement 
prévoir  l'établissement  de  l'Espagne  dans  la  zone  q 
serait  reconnue.  Nous  félicitons  M.  Poincaré  d'avoir  su 
faire  prévaloir  en  une  circonstance  aussi  grave  une  poli- 
tique conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  France. 
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2  avril  1912. 

Les  critiques  hypothétiques  que  nous  présentions  hier 
au  sujet  de  la  rédaction  du  traité  de  Fez  ont  heureusement 
provoqué  des  explications  rectificatives.  On  nous  assure 
aujourd'hui  que  ce  traité,  qu'on  disait  «  être  analogue 
dans  ses  grandes  lignes  à  celui  du  Bardo  »,  tient  également 
compte  des  précisions  de  la  convention  de  la  Marsa  du 
8  juin  1883,  ainsi  que  des  décrets  du  président  de  la  Ré- 
publique du  10  novembre  1884  et  du  23  juin  1885  relatifs 
à  l'approbation  et  à  la  promulgation,  au  nom  du  gouverne- 
ment français,  des  décrets  rendus  par  le  bey.  Nous  sommes 
heureux  de  recevoir  ces  éclaircissements  que,  d'ailleurs, 
nous  avions  devancés  en  exprimant  le  ferme  espoir  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  simplement  calqué  le  traité  signé 
le  30  mars  sur  celui  du  Bardo.  Nous  ne  pouvions  pas  croire 
que  le  Cabinet  Poincaré  eût  choisi  un  modèle  aussi  insuffi- 
sant. Il  a  fait  justement  état  des  arrangements  ultérieurs 
qu'il  a  fallu  prendre  afin  d'établir  en  Tunisie  un  véritable 
protectorat.  Peut-être  eût-il  été  mieux  encore  de  ne  pas 
colliger  les  diverses  conventions  tunisiennes  pour  en  ex- 
traire les  dispositions  présumées  applicables  au  Maroc  et 
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fabriquer  avec  cete  réunion  d'articles  le  traité  destiné  à 
Moulai  Hafid.  On  eût  pu  se  contenter  de  s'inspirer  de 
l 'expérience  tunisienne  et  rédiger  de  nouvelles  formules 
s'appliquant  spécialement  à  l'empire  chérifien.  Mais  cer- 
tains bureaux  ont  le  culte  des  analogies.  Ils  aiment  mieux 
transporter  simplement  les  institutions  établies  depuis 
longtemps  ailleurs  que  de  rechercher,  à  l'aide  de  la  ré- 
flexion et  de  l'observation,  l'organisation  qui  convient  le 
mieux  à  un  pays  nouveau.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  traité 
du  30  mars  assure  l'autorité  de  la  France,  peu  importent 
les  formules.  L'essentiel  est  que  le~  fonctionnement  du 
protectorat  soit  confié  à  un  homme  dégagé  des  analogies, 
possédant  une  forte  expérience  personnelle  et  résolu  à 
adapter  le  système  gouvernemental  aux  besoins  du  pays, 
au  lieu  de  vouloir  faire  entrer  de  force  le  pays  dans  un 
cadre  construit  d'avance. 


LE   TRAITÉ  .DE  FEZ. 

4  avril  1912. 

Le  traité  du  30  mars  «  instituant  le  régime  du  protec- 
torat de  la  France  au  Maroc  »  est  publié  aujourd'hui.  On 
aura  plaisir  à  constater  qu'il  est  court.  Ses  huit  articles 
investissent  la  France  de  toutes  les  attributions  essen- 
tielles du  protectorat.  Ils  s'inspirent  moins  du  traité  du 
Bardo,  comme  on  l'avait  annoncé  tout  d'abord,  que 
de  la  convention  de  la  Marsa,  des  arrangements  spé- 
ciaux passés  ultérieurement  avec  le  bey  de  Tunis, 
et  des  accords  marocains  conclus  avec  l'Allemagne,  l'Es- 
pagne et  la  Grande-Bretagne. 

La  rédaction  de  l'article  premier  qui  institue  le  protec- 
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torat  de  fait  semble  bizarre  au  premier  abord.  Au  lieu 
d'enregistrer    l'engagement    du    sultan    de    procéder   aux 
réformes  diverses  jugées  utiles  par  la  France,  cet  article 
déclare  que  les  deux  gouvernements  «  sont  d'accord  pour 
instituer  au  Maroc  un  nouveau  régime  »  comportant  ces 
réformes.  Cette  formule  a  été  probablement  choisie  afin 
de  répondre  à  la  condition  posée  dans  l'article  Ier  de  la 
convention  franco-allemande   du   4   novembre    191 1    qui 
subordonne  à  l'accord  préalable  du  gouvernement  fran- 
çais avec  le   gouvernement  chérifien   l'adhésion   du   gou- 
vernement  allemand   aux  mesures   de   réorganisation   de 
contrôle  et  de  garantie  financière.  La  même  préoccupation 
a  dû  dicter  la  disposition  de  l'article  2,  par  lequel  le  sultan 
«  admet  que  le  gouvernement  français  procède,  après  avoir 
prévenu  le  Makhzen,  aux  occupations  militaires  du  terri- 
toire marocain  qu'il  jugera  nécessaires  ».  En  effet,  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  du  4  novembre  dispose  que  «  le 
gouvernement  impérial  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  la 
France,   après   accord   avec   le   gouvernement   marocain, 
procède  aux  occupations  du  territoire  marocain  qu'elle 
jugerait  nécessaires  ».  Quant  à  la  spécification  des  réformes, 
elle  est  la  même  que  dans  la  convention  du  4  novembre, 
sauf  que   les  réformes   scolaires  ont  été  ajoutées.   Mais 
celles-ci  rentraient  évidemment  dans  les  réformes  admi- 
nistratives. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  Ier  et  l'article  3  sti- 
pulent les  garanties  du  sultan.  Ils  ne  provoqueraient  aucune 
objection  si  l'on  n'y  lisait  que  le  nouveau  régime  «  compor- 
tera l'organisation  d'un  Makhzen  chérifien  réformé  ». 
Cette  disposition  nous  semble  superflue  et  dangereuse.  Il 
allait  sans  dire  que  le  gouvernement  embryonnaire  anar- 
chique  connu  sous  le  nom  de  Mahkzen  ne  serait  pas  en- 
tièrement supprimé.  Si  défectueux  qu'il  soit  en  lui-même 
Gauvaix.  —  T.  III.  26 
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et  si  mauvais  que  soient  ses  instruments,  il  a  pourtant  le 
mérite  d'exister.  Comme  il  n'est  actuellement  rien  par 
quoi  on  puisse  immédiatement  le  remplacer,  nous  étions 
obligés  de  le  subir  et  de  nous  en  servir.  Mais  c'était  par 
nécessité,  non  par  convenance.  Nous  devions  avoir  pour 
but  de  substituer  le  plus  tôt  possible  aux  autorités  makhzé- 
niennes,  progressivement  et  à  mesure  qu'un  nouveau  per- 
sonnel se  serait  formé,  des  autorités  remplissant  les  condi- 
tions de  compétence  et  de  probité  indispensables.  A 
aucun  prix,  nous  ne  devons  couvrir  du  pavillon  français 
les  pillages  des  gens  du  Makhzen.  Pendant  longtemps  en- 
core malheureusement,  il  nous  sera  matériellement  im- 
possible d'empêcher  les  prévarications  traditionnelles 
dans  une  très  grande  partie  de  l'empire  chérifien.  Mais  de 
là  à  déclarer  que  l'organisation  makhzénienne  fera  corps 
avec  le  protectorat  français,  il  y  a  très  loin  et  nous  re- 
grettons qu'on  ait  inséré  pareille  disposition  dans  le  traité. 
Sans  doute  on  nous  dit  qu'il  s'agit  d'un  Mahkzen  chérifien 
réformé.  Sans  doute  aussi  nous  devrons  être  libres  de 
déterminer  la  mesure  dans  laquelle  l'autorité  gouverne- 
mentale sera  dévolue  à  ce  Makhzen,  et  nous  comptons 
bien  que  cette  mesure  sera  successivement  réduite  au 
minimum.  Mais  le  fait  que  ce  membre  de  phrase  malencon- 
treux figure  dans  le  traité  nous  inquiète  parce  qu'il  révèle 
l'influence  persistante  des  agents  qui  ont  toujours  eu  pour 
principe  de  faire  au  Maroc  de  l'administration  makhzé- 
nienne. Nous  continuons  de  croire  que  l'application  de  ce 
principe  donnerait  des  résultats  déplorables,  de  nature  à 
compromettre  tout  le  fonctionnement  du  protectorat  et 
le  prestige  de  la  France  parmi  les  populations  marocaines. 
Ce  que  désirent  la  plupart  des  indigènes,  à  l'exception  de 
l'aristocratie  pillarde,  ce  que  les  tribus  attendent  de  nous, 
c'est  d'être  délivrés  des  exactions  des  agents  du  Makhzen. 
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Il  nous  semble  donc  qu'au  lieu  d'étendre  l'autorité  de  a 
agents,  réformés  ou  non,  sur  tout  le  Maroc,  nous  devrions 
laisser  simplement  les  choses  en  l'état  partout  où  nous  ne 
serons  pas  à  même  d'établir  des  agents  sûrs,  et  d'agrandir 
peu  à  peu,  sans  hâte  intempestive,  les  zones  où,  comme 
dans  la  Chaouïa,  pourra  s'organiser  une  administration 
régulière  avec  la  collaboration  très  précieuse  des  éléments 
militaires. 

Les  articles  5  et  6  assurent  comme  il  convient  le  contrôle 
français  sous  le  point  de  vue  diplomatique  et  international. 
L'article  7  prévoit  spécialement  une  réorganisation  finan- 
cière conforme  aux  droits  des  porteurs  de  titres  des  anciens 
emprunts  et  il  est  naturellement  complété  par  l'article  8 
qui  interdit  au  sultan  de  contracter  de  nouveaux  emprunts 
publics  ou  privés,  sans  notre  autorisation.  Le  texte  qui 
nous  est  communiqué  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tive à  la  liste  civile  du  sultan  ;  il  est  vraisemblable  qu'une- 
convention  particulière  a  dû  être  conclue  à  cet  effet. 

C'est  à  la  fin  de  l'article  Ier  que  sont  inscrites  les  réserves 
au  sujet  de  la  zone  espagnole  et  de  Tanger.  Les  formules 
employées  sont  forcément  vagues,  mais  elles  suffisent  à 
nous  laisser  vis-à-vis  du  sultan  le  droit  de  conclure  avec 
l'Espagne  et  l'Angleterre  les  arrangements  découlant  de  la 
déclaration  franco-anglaise  de  1902  et  de  la  convention 
franco-espagnole  de  1904.  De  plus,  elles  témoigneront  à 
Madrid  comme  à  Londres  de  notre  entière  bonne  foi  et 
de  notre  résolution  de  tenir  loyalement  tous  nos  engage- 
ments. Il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  qu'après  de  pénibles 
vicissitudes  et  des  agitations  dues  surtout  à  la  politique 
brouillonne  des  deux  Cabinets  précédents,  le  règlement 
international  de  l'affaire  marocaine  finira,  grâce  à  la  sagesse 
et  à  la  fermeté  de  M.  Poincaré,  par  s'effectuer  à  l'honneur, 
sinon  à  la  complète  satisfaction  de  la  France. 
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NÉGOCIATIONS   FRANCO -ESPAGNOLES    SUR    LE    MAROC. 

17  avril  1912. 

La  note  communiquée  à  l'issue  du  Conseil  des  ministres 
tenu  hier  à  l'Elysée  dit  simplement,  en  ce  qui  concerne  les 
négociations  franco-espagnoles,  que  le  Conseil  «a  examiné 
et  arrêté  les  détails  de  la  réponse  à  faire  aux  dernières  pro- 
positions du  gouvernement  espagnol  ».  Aucune  informa- 
tion n'est  fournie  sur  ces  détails.  Toutefois,  le  communi- 
qué d'hier,  malgré  son  laconisme,  contient  une  précieuse 
indication  :  quoique  les  dernières  propositions  du  Cabinet 
de  Madrid  fussent  décevantes  et  répondissent  mal  à  l'esprit 
très  conciliant  dont  s'inspirait  la  note  française  du  31  mars, 
le  gouvernement  français  ne  leur  a  pas  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  et  s'est  efforcé  de  trouver  un  terrain  d'en- 
tente. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre,  pour  le  moment 
du  moins,  une  rupture  des  négociations.  Le  Cabinet  Poin- 
caré  vient  ainsi  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses 
sentiments  amicaux  à  l'égard  de  l'Espagne  et  de  son  très 
sincère  désir  de  régler  avec  elle,  dans  l'esprit  le  plus  loyal, 
les  difficultés  marocaines.  Nous  sommes  donc  en  droit  de 
compter  que  ces  bons  procédés  seront  appréciés  à  Madrid  et 
que  le  Cabinet  Canaléjas  aura  à  cœur  de  nous  témoigner 
par  réciprocité  une  bonne  volonté  effective... 

Le  bon  accueil  fait  par  la  presse  madrilène,  par  M.  Cana- 
léjas et  plusieurs  de  ses  collègues  à  la  note  française  du 
31  mars  avait  éveillé  en  France  l'espoir  de  la  conclusion 
prochaine  d'un  accord.  Mais,  on  ne  sait  au  juste  sous 
quelles  inspirations,  un  certain  revirement  se  produisit 
dans  les  idées  du  gouvernement  espagnol  et  les  très  légères 
concessions  que  M.  Garcia  Priéto  consentit  à  nous  faire 
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furent  presque  annulées  par  de  nouvelles  prétentions  en 
d'autres  régions.  Cela  est  d'autant  plus  curieux  que  la 
nation  espagnole  ne  partage  point  les  idées  de  quelques- 
uns  de  ses  hommes  politiques  sur  le  rôle  de  l'Espagne  au 
Maroc  et  nourrit  peu  d'illusions  sur  le  surcroît  de  force 
et  de  prospérité  que  l'acquisition  marocaine  est  appelée  à 
lui  procurer.  M.  Gasset,  ancien  ministre  de  l'agriculture 
dans  le  Cabinet  Canaléjas,  n'a  point  hésité  à  établir  le 
bilan  des  avantages  et  des  inconvénients  des  opérations 
dans  l'empire  chérifien  et  il  se  trouve  que  les  inconvénients 
dépassent  de  beaucoup  les  avantages.  L'entreprise  de 
Mélilla  est  caractéristique  à  cet  égard.  Elle  a  coûté  et  coûte 
encore  des  sommes  énormes  sans  que  l'on  aperçoive  le 
moindre  bénéfice  à  recueillir.  Que  sera-ce  quand,  quittant 
les  rivages  de  la  mer,  l'Espagne  devra  aller  rétablir  l'ordre 
dans  l'intérieur  du  Rif  et,  par  delà  les  premières  chaînes 
de  montagnes, jusque  dans  la  vallée  del'Ouergha  dont  elle 
persiste  à  revendiquer  tout  le  bassin  supérieur  ? 

On  se  demande  quel  intérêt  peuvent  trouver  nos  voisins 
à  nous  exclure  d'une  région  tournée  vers  notre  zone,  d'un 
accès  relativement  facile  pour  nous  et  presque  impossible 
pour  eux,  et  où  il  n'y  a  à  récolter  que  des  coups.  Si  nous 
insistons  pour  obtenir  la  faculté  d'occuper  la  plus  grande 
partie  de  cette  vallée,  c'est  afin  de  posséder  le  moyen  d'éta- 
blir une  certaine  sécurité  dans  les  environs  de  Fez,  et  non 
pour  retirer  à  l'Espagne  une  partie  de  ce  que  lui  reconnaît 
le  traité  de  1904.  Nous  serions  enchantés  que  Tordre  fût 
assuré  dans  le  bassin  contesté  de  l'Ouergha  sans  que  nous 
eussions  à  nous  en  mêler.  Mais  il  est  bien  évident  que  nous 
seuls  sommes  à  même  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires à  cet  effet.  M.  Garcia  Priéto  lui-même  n'a  jamais, 
croyons-nous,  annoncé  sous  une  forme  quelconque  l'in- 
tention de  son  gouvernement  de  pourvoir  effectivement 
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dans  la  région  litigieuse  aux  mesures  d'ordre  nécessitées 
par  les  circonstances.  Sa  résistance  est  donc  bien  peu  jus- 
tifiée. Croit-il  rendre  à  sqn  pays  un  service  signalé  en  en- 
globant sur  les  cartes  dans  le  territoire  national  des  terri- 
toires destinés  à  échapper  en  fait  à  l'autorité  espagnole  ? 
Nous  avons  connu  à  un  certain  moment  un  état  d'esprit 
analogue  dans  quelques-uns  de  nos  bureaux.  Malgré  l'im- 
popularité qui  en  pouvait  rejaillir  sur  lui  à  un  moment  où 
il  avait  besoin  du  concours  de  tous,  M.  Poincaré  a  su  re- 
fréner ces  appétits  et  remettre  les  choses  et  les  hommes  à 
leur  place.  M.  Canaléjas,  dont  les  idées  personnelles 
semblent  justes  et  modérées,  aura  peut-être  un  effort  du 
même  genre  à  accomplir.  Il  est  inadmissible  dans  l'un  ou 
l'autre  pays  que  des  individualités  irresponsables, s'inspirant 
d'un  patriotisme  mal  compris  et  cherchant  des  succès  per- 
sonnels, compromettent  la  politique  générale  et  des  inté- 
rêts permanents  supérieurs  à  toutes  les  ambitions  de  co- 
teries. Aucune  des  demandes  de  la  France  ne  porte  la 
plus  légère  atteinte  aux  intérêts  réels  ou  à  la  dignité  de 
l'Espagne.  Il  serait  donc  désirable  que  l'accord  se  conclût 
promptement,  en  principe  du  moins,  des  Commissions 
spéciales  restant  au  besoin  chargées  de  régler  des  questions 
de  détail  dont  l'état  actuel  des  connaissances  géographiques 
rend  malaisée  la  solution  immédiate. 

BOMBARDEMENT   DES   DARDANELLES   PAR   UNE  FLOTTE 
ITALIENNE. 

19  avril  1912. 

Hier  matin,  une  flotte  italienne  est  arrivée  devant  les 
Dardanelles  et'a  bombardé  les  forts  qui  se  trouvent  à  l'entrée 
même  du  détroit  sur  la  rive  d'Europe  et  sur  la  rive  d'Asie. 
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Les  informations  sur  le  nombre  et  la  force  des  bateaux  de 
guerre  participant  à  cette  action  ne  concordent  pas.  Mair 
tout  fait  présumer  que  la  flotte  italienne  n'était  pas  com- 
posée de  manière  à  tenter  de  forcer  le  passage  et  qu'elle 
s'est  bornée  à  une  simple  démonstration.  Tout  au  plus 
a-t-elle  voulu  s'assurer  si  le  détroit  était  effectivement  dé- 
fendu et  avait-elle  pour  mission  de  franchir  le  passage 
dans  le  cas  où  la  résistance  n'eût  pas  été  sérieuse.  Elle  a  tiré 
moins  de  200  projectiles  sur  les  forts  et  s'est  retirée  au 
commencement  de  l'après-midi  après  avoir  vu  une  de  ses 
unités  endommagées  par  un  obus  turc.  Si  l'opération  avait  eu 
pour  but  le  «  forcement  »  du  détroit,  elle  eût  comporté  un 
bombardement  ininterrompu  des  forts  ottomans  pendant 
au  moins  un  jour  ou  deux.  La  canonnade  d'hier  a  fait  plus 
de  bruit  que  de  mal.  Ce  qui  tend  aussi  à  prouver  qu'il 
s'agissait  plutôt  d'une  démonstration,  c'est  que  les  Italiens, 
au  lieu  de  concentrer  leurs  forces  navales  sur  le  point  cri- 
tique, les  ont  dispersées  dans  la  mer  Egée  et  se  sont  livrés 
simultanément  à  des  actes  de  guerre  sur  différents  points 
de  l'archipel  fort  éloignés  les  uns  des  autres,  à  Rhodes  et  à 
Samos. 

Il  convient  enfin  de  constater  que  le  Cabinet  de  Rome 
avait  interrogé  les  grandes  puissances  au  sujet  d'une  action 
éventuelle  de  sa  part  dans  les  Dardanelles,  et  qu'il  en  avait 
été  dissuadé  par  toutes,  sauf  peut-être  par  la  Russie.  Les 
puissances  ne  contestaient  pas  à  l'Italie  le  droit  d'accomplir 
les  actes  de  guerre  qu'elle  jugerait  le  plus  propres  à  con- 
traindre la  Turquie  à  la  paix,  mais  elles  avaient  attiré  son 
attention  sur  les  dangers  d'une  pareille  opération  pour  le 
maintien  de  la  paix  dans  les  Balkans,  et  il  y  avait  lieu  de 
croire  que  ces  objections  avaient  été  prises  en  sérieuse 
considération.  C'est  probablement  à  cause  de  cela  que 
l'ambassade  d'Italie  à  Paris  a  démenti  hier  soir  le  bombar- 
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dément  des  Dardanelles.  Mais  elle  est  allée  un  peu  loin  en 
déclarant  qu'aucun  navire  de  guerre  italien  ne  pouvait  se 
trouver  hier  dans  ces  parages. Il  est  difficile  de  croire  que 
M.  Tittoni,  qui  revient  de  Rome  où  il  s'était  longuement 
concerté  avec  les  membres  de  son  gouvernement,  était 
aussi  mal  informé  des  mouvements  de  la  flotte  italienne. 

Les  nouvelles  des  diverses  opérations  italiennes  dans 
la  mer  Egée  sont  parvenues  à  Constantinople  au  moment 
même  où  le  sultan  ouvrait  le  second   Parlement  ottoman. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ont  été  entreprises  précisément 
pour  produire  une  forte  impression  sur  les  nouveaux  dé- 
putés et  pour  les  inciter  à  se  montrer  conciliants  dans  le 
règlement  de  l'affaire  tripolitaine.  Il  peut  paraître  étrange, 
incorrect  même,  que  l'Italie  ait  prescrit  ces  bombardements 
avant  d'avoir  reçu  la  réponse  de  la  Porte  à  la  récente  dé- 
marche des  ambassadeurs  des  grandes  puissances.  Sans 
doute  a-t-elle  ainsi  voulu  peser  sur  cette  réponse  elle-même 
et  obtenir  du  gouvernement  ottoman  des  explications  per- 
mettant d'ouvrir  de  véritables  négociations  en  vue  de  la 
paix.  Elle  pouvait  craindre,  en  effet,  que  le  nouveau  Par- 
lement, dans  un  élan  de  patriotisme,  prît  une  décision 
hâtive  qui  obligeât  le  ministère  à  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir   absolue    à   toute    proposition    n'impliquant   pas 
l'abrogation  de  la  loi  promulguant  l'annexion  de  la  Libye. 
L'avenir  eût  alors  été  gravement  engagé  et  aucun  Cabinet 
ottoman  n'aurait  osé  entrer  en  pourparlers  au  sujet  de  la 
conclusion  de  la  paix.  Au  contraire,  si  les  bombardements 
d'hier,  joints  à  une  reprise  des  hostilités  en  Tripolitaine 
du  côté  tunisien,  ont  produit  un  certain  émoi  à  Constan- 
tinople, il  est  possible  que  la  Chambre  ottomane  s'abs- 
tienne de  tout  vote  précipité. 

Si  les  Turcs  se  trouvaient  en  présence  de  l'Italie  seule- 
ment, l'intimidation  risquerait  d'être  inefficace.  Mais  le 
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Cabinet  de  Rome  bénéficie  de  l'appui  diplomatique  très 
marqué  du  Cabinet  de  Pétersbourg.  Pour  diverses  raisons 
délicates  à  exposer,  le  gouvernement  russe  a  cru  devoir 
lier  diplomatiquement  partie  avec  l'Italie  dans  la  crise 
actuelle,  et  l'on  a  même  pu  croire  un  instant  que,  sortant 
de  la  stricte  neutralité,  il  combinait  une  démonstration  na- 
vale à  l'entrée  du  Bosphore  coïncidant  avec  la  démonstra- 
tion italienne  à  l'entrée  des  Dardanelles.  La  démonstration 
russe,  il  est  vrai,  eût  été  pacifique  ;  mais  l'apparition  d'une 
escadre  du  tsar  devant  le  Bosphore  au  moment  où  les  forts 
des  Dardanelles  étaient  bombardés  par  les  bateaux  du  roi 
Victor-Emmanuel,  aurait  eu  à  Constantinople  et  dans  tout 
l'empire  ottoman  un  retentissement  considérable.  Personne 
ne  peut  assurer  qu'elle  n'eût  pas  provoqué  des  incidents 
de  nature  à  déchaîner  toutes  les  ambitions  balkaniques. 
Jusqu'ici,  la  Russie  s'est  contentée  de  remplacer  à  Cons- 
tantinople M.  Tcharykof  par  M.  de  Giers,  mais  elle  tient 
à  faire  réussir  la  médiation  dont  elle  a  pris  l'initiative,  et  les 
journaux  italiens  qui  reçoivent  les  confidences  du  marquis 
de  San  Giuliano  se  disent  assurés  que,  si  la  Turquie  per- 
siste dans  ce  qu'ils  appellent  plaisamment  son  intransi- 
geance, la  guerre  entrera  dans  une  nouvelle  phase.  Le  fait 
est  que  les  chaleurs  torrides  de  l'été  africain  vont  rendre  la 
situation  extrêmement  pénible  aux  troupes  d'occupation 
de  la  Tripolitaine,  qu'aucune  action  décisive  ne  pourra 
être  entreprise  en  Libye  avant  l'automne,  et  que  l'effort 
financier  nécessité  par  la  campagne  devient  accablant. 
Nous  aussi,  dans  l'intérêt  de  nos  amis  et  de  la  paix  géné- 
rale, nous  souhaitons  ardemment  la  fin  d'un  conflit  d'où 
le  hasard  des  événements  peut  faire  jaillir  une  conflagra- 
tion générale.  Mais  nous  n'apercevons  que  des  dangers  à 
l'extension  des  hostilités  entre  les  deux  belligérants  actuels, 
et  nous  croyons  sincèrement  que  des  procédés  conciliants 
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serviraient  mieux  les  intérêts  bien   entendus   de  l'Italie 
que  l'inauguration  d'une  «  nouvelle  phase  »  de  la  guerre. 

LES  DÉMONSTRATIONS  NAVALES  ITALIENNES.  —  LA  FERMETURE 

DES    DÉTROITS. 

2i  avril  1912. 

La  première  escadre  italienne  rentre  à  Tarente  tandis 
que  la  seconde  continue  ses  évolutions  entre  Rhodes  et 
Samos  en  canonnant  ici  et  là  des  postes  de  télégraphie 
sans  fil.  On  continue  de  se  demander  si  les  opérations 
navales  dans  la  mer  Egée  vont  continuer,  notamment  s'il 
va  être  procédé  à  l'occupation  d'une  ou  plusieurs  îles,  ou 
si  elles  doivent  se  borner  à  de  simples  démonstrations.  Si 
c'étaient  des  démonstrations  destinées  à  contraindre  la 
Turquie  à  la  soumission,  elles  ont  certainement  manqué 
leur  but.  D'après  toutes  les  dépêches  de  Constantinople, 
ni  le  gouvernement  ottoman,  ni  l'opinion  n'ont  été  sérieu- 
sement émus.  Depuis  longtemps  l'un  et  l'autre  étaient  pré- 
parés à  une  action  de  la  flotte  italienne  dans  la  mer  Egée. 
Le  forcement  des  Détroits  aurait  seul  été  de  nature  à  pro- 
duire une  grande  impression.  Si  le  Cabinet  de  Rome  dé- 
sirait donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  italienne 
qui,  lasse  et  énervée  de  la  stérilité  des  résultats  obtenus 
jusqu'ici,  réclamait  avec  insistance  des  mesures  énergiques, 
il  n'aurait  guère  mieux  réussi.  En  effet,  la  presse  italienne, 
tout  en  exprimant  son  contentement  qu'on  ait  enfin  fait 
quelque  chose,  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  fait  davantage  ; 
déjà  même  on  y  découvre  des  traces  de  déception  et  d'irri- 
tation. 

A  moins  de  supposer  que  le  gouvernement  italien  n'ait 
pas  prévu  les  effets  probables  de  son  entreprise,  il  faut 
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donc  croire  qu'il  nourrissait  encore  d'autres  desseins.  On 
admet  généralement  qu'il  compte  sur  la  gêne  occasionnée 
au  commerce  des  neutres  par  les  précautions  naturelles 
prises  par  les  autorités  ottomanes  dans  les  Détroits  pour 
amener  les  puissances  à  exercer  une  forte  pression  à  Cons- 
tantinople  en  vue  de  la  paix.  Ce  calcul  serait  juste  si  les 
offres  de  médiation  des  puissances  présentaient  des  chances 
de  succès.  Il  ne  manque  même  pas  d'hommes  publics 
ottomans  qui  seraient  heureux  de  mettre  fin  au  conflit  au 
prix  de  quelques  sacrifices.  Certains  d'entre  eux  savent  que 
le  terrain  balkanique  est  très  miné,  et  qu'un  incident  y 
provoquerait  facilement  une  explosion  dont  les  consé- 
quences, dans  l'état  diplomatique  actuel  de  l'Europe, 
seraient  incalculables.  Les  ministres  responsables  des 
grandes  puissances  connaissent  aussi  ces  dangers  et  sont 
soucieux  de  les  prévenir.  Malheureusement,  la  politique 
italienne  s'est  ingéniée  à  rendre  inopérante  la  bonne  vo- 
lonté des  amis  de  la  paix.  Qui  dit  modération  dit  transac- 
tion. Or,  l'Italie  exige  la  capitulation  de  la  Turquie  et  elle 
s'est  adjugé  solennellement  d'avance  des  territoires  encore 
occupés  et  administrés  par  les  autorités  ottomanes.  Que 
peuvent  bien  faire,  en  ces  circonstances,  les  puissances  les 
plus  sincèrement  amies  de  l'Italie  ?  Autant  elles  auraient 
mis  d'empressement  à  faciliter  le  règlement  de  la  question 
tripolitaine  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  de  l'Italie 
si  celle-ci  n'avaitpas  coupé  les  ponts  derrière  elle,  autant  il 
serait  désobligeant  de  leur  part  de  demander  à  la  Turquie, 
qui  ne  s'avoue  point  et  qui  n'est,  en  fait,  point  battue,  de 
céder  en  toute  souveraineté  une  province  où  elle  agit  encore 
en  souveraine. 

L'interruption  de  la  navigation  dans  les  Détroits  ne  mo- 
difie guère  cette  situation.  Elle  suggère  seulement  aux 
neutres  l'idée  que  les  opérations  navales  italiennes  tendent 
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moins  à  réduire  la  Turquie  par  la  force  qu'à  leur  causer 
indirectement  des  dommages,  et  cette  pensée  n'augmente 
point  leur  admiration  pour  la  conduite  de  l'affaire  tripoli- 
taine.  Les  puissances  qui,  dans  une  pensée  très  amicale 
pour  l'Italie,  s'étaient  à  son  égard  désintéressées  de  la 
Tripolitaine,  ont  des  raisons  de  s'étonner  que  la  campagne 
tourne  en  fin  de  compte  contre  leurs  intérêts.  L'Angleterre 
notamment,  dont  la  navigation  à  travers  les  Détroits  est 
extrêmement  importante,  peut  ditficilement  assister  avec 
sympathie  à  ce  développement  de  l'affaire.  Le  langage  du 
Times  ces  derniers  jours  est  symptomatique  à  ce  sujet. 
Dans  ces  conditions,  il  semble  que  les  puissances  intéressées 
demanderont  à  la  Sublime  Porte  non  de  capituler  devant 
son  ennemie,  mais  de  rouvrir  le  plus  tôt  possible  les  Dé- 
troits à  la  navigation,  et  cela  est  si  naturel  que  le  gouver- 
nement ottoman,  bien  inspiré  en  l'occasion,  se  préoccupe 
déjà  de  faire  enlever  les  torpilles  supplémentaires  immer- 
gées en  hâte  la  semaine  dernière. 

A  défaut  d'une  médiation,  qui  se  présente  dans  de  mau- 
vaises conditions,  y  aura-t-il  une  conférence  ?  La  Gazette 
de  Francfort  annonce  que  la  Russie  est  disposée  à  prendre 
l'initiative  d'une  réunion  diplomatique  chargée  de  trancher 
cet  interminable  conflit.  Il  faut  se  féliciter  de  tous  les  té- 
moignages de  bonne  volonté.  Mais  ils  deviendront  diffici- 
lement efficaces  avant  qu'un  des  trois  événements  suivants 
se  soit  produit  :  la  conquête  effective  de  la  Tripolitaine  ou 
d'un  territoire  continental  ottoman  par  l'Italie,  la  renon- 
ciation de  l'Italie  à  exiger  la  reconnaissance  de  sa  souve- 
raineté sur  la  Tripolitaine,  ou  une  conflagration  générale 
dans  les  Balkans.  Nous  voulons  croire  que  tous  les  États 
civilisés  s'appliqueront  à  prévenir  la  réalisation  de  cette 
dernière  éventualité. 
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l'affaire  marocaine  et  les  responsabilités. 

30  avril  1912. 

Le  président  du  Conseil  a  déjà  eu  plusieurs  entretiens 
avec  le  général  Lyautey  sur  la  politique  qu'il  conviendra 
de  suivre  et  l'organisation  qu'il  sera  possible  de  donner  au 
Maroc.  Il  faut  espérer  que  ces  entretiens  achèveront  d'éclai- 
rer M.  Poincaré  sur  les  erreurs  commises  sous  les  précé- 
dents ministères  et  sur  la  nécessité  de  rompre  définitive- 
ment avec  un  système  qui,  poursuivi  avec  un  remarquable 
aveuglement,  nous  a  conduits  successivement  à  des  expé- 
ditions inopportunes,  à  des  complications  européennes, 
au  différend  avec  l'Espagne,  et  qui  vient  de  finir  dans  le 
sang.  Le  temps  des  félicitations  et  des  consolations  aux 
agents  malheureux  est  passé. 

A  lire  certains  documents  officiels,  il  semblerait  qu'une 
tâche  essentielle  du  gouvernement  en  ce  moment  serait  de 
trouver  pour  M.  Regnault  un  dédommagement  pour  le 
poste  de  résident  général  que  ses  amis  lui  croyaient  dû» 
On  comprend  que  le  gouvernement  tienne  à  utiliser  dans 
un  poste  où  elles  trouveront  leur  application  naturelle  les 
grandes  qualités  d'un  agent  laborieux  doué  de  plus  d'obs- 
tination que  de  clairvoyance.  Mais  les  félicitations  semblent 
superflues.  Les  dix-huit  mois  que  M.  Regnault  a  passés  à 
Paris,  de  l'automne  1910  au  printemps  de  191 2,  à  faire 
l'éducation  marocaine  des  différents  ministres  qui  se  sont 
succédé  au  quai  d'Orsay  auraient  été  mieux  employés  à 
compléter  la  sienne.  S'il  avait  mis,  à  étudier  sur  place  les 
hommes  et  les  faits,  le  temps  qu'il  a  consacré  à  persuader 
les  ministres  et  les  hommes  politiques  de  l'excellence  de 
ses  méthodes,  il  aurait  peut-être  pu  prévenir  les  déplorables 
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événements  de  ces  dernières  semaines.  Investi,  depuis  le 
commencement  d'avril,  de  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  don- 
naient pleine  autorité  sur  tous  les  chefs  militaires  au  Maroc, 
il  était  en  mesure  de  donner  et  de  faire  exécuter  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre.  Si  ces  ins- 
tructions n'ont  pas  été  données,  si  des  précautions  n'ont 
pas  été  prises,  c'est  que  notre  représentant  responsable  ne 
les  a  pas  jugées  utiles.  Et,  en  effet,  dans  un  rapport  qui 
vient  de  parvenir  au  quai  d'Orsay,  M.  Regnault  explique 
que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  la  mutinerie  des 
troupes  chérifiennes  et  qu'elle  n'aurait  pas  dû  se  pro- 
duire. Cependant  elle  's'est  produite  et  les  victimes 
ne  ressusciteront  pas.  Ce  rapport  rappelle  les  justifica- 
tions des  généraux  battus  qui  soutiennent  qu'ils  au- 
raient dû  vaincre  et  que  leur  défaite  est  due  unique- 
ment à  ce  que  le  général  victorieux  n'a  pas  manœuvré 
suivant  les  règles. 

Tandis  que  la  révolte  couvait,  notre  représentant  confé- 
rait à  Moulai  Hafid  les  palmes  académiques  et  le  Mérite 
agricole.  Après  avoir  collé  au  burnous  du  sultan  l'étiquette 
française  qui  le  désignait  à  la  suspicion  des  Marocains,  on 
se  préparait  à  l'emmener  à  Rabat  et  à  l'exhiber  ensuite  à 
Paris.  On  réglait  les  détails  du  voyage,  on  remplaçait  la 
mouna  par  des  allocations  fixes,  on  étudiait  les  réformes 
administratives  et  financières,  on  se  préparait  à  nommer 
des  khalifas  dans  les  principales  localités  marocaines  comme 
on  élabore  un  mouvement  préfectoral  place  Beau  veau.  Il 
s'agissait  de  revenir  à  Paris  avec  un  Maroc  réorganisé  de 
bout  en  bout  —  sur  le  papier.  Ne  pouvait-on  donc  rien 
prévoir  de  ce  qui  allait  arriver  ?  Les  correspondances  par- 
ticulières expédiées  avant  les  massacres,  celles  qui  sont 
parvenues  depuis  à  Paris,  indiquaient  au  contraire  la  si- 
tuation comme  très  troublée  et  signalaient  le  danger  de  se 
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fier  aux  assurances  des  gens  du  Makhzen.  Bien  des  per- 
sonnes avaient  prévu  —  on  l'a  dit  aussi  ici  —  que,  dès  que 
le  sultan  apparaîtrait  comme  notre  protégé,  il  perdrait  aus- 
sitôt la  plus  grande  partie  de  son  influence.  Il  semble  bien 
établi  qu'en  fait  c'est  la  proclamation  du  protectorat  et  la 
nouvelle  du  voyage  dn  sultan  en  France  qui  ont  provoqué 
la  mutinerie.  Comment  dès  lors  peut-on  assurer  dans  un 
rapport  officiel  que  a  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité 
de  protectorat  ne  peut  pas  être  retenue  comme  une  des 
causes  des  troubles  »?  M.  Regnault  avait  peut-être  décidé 
qu'il  en  devait  être  ainsi.  Mais,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  plusieurs  autres,  les  événements  n'ont  pas 
répondu  à  son  attente.  Si  grande  était  sa  foi  dans  l'infailli- 
bilité de  sa  politique  qu'on  lit  dans  l'analyse  officieuse  du 
rapport  :  «  Les  critiques  formulées  contre  les  abus  du 
Makhzen  avaient  perdu  toute  acuité  depuis  l'arrivée  à 
Fez  de  la  mission  de  M.  Regnault,  dont  on  attendait  les 
résultats  prochains.  »  Les  critiques  avaient  perdu  leur 
acuité,  mais  le  massacre  se  préparait. 

M.  Jacques  Dumesnil,  député  de  Seine-et-Marne,  qui 
revient  du  Maroc,  publie  aujourd'hui  dans  le  Matin  une 
lettre  bien  intéressante  sur  les  imprudences  de  toute  sorte 
commises  par  nous  dans  l'empire  chérifien  depuis  la  signa- 
ture de  la  convention  franco-allemande.  D'une  part,  des 
spéculateurs  de  tout  acabit  se  jettent  sur  toutes  les  affaires, 
accaparent  les  terrains  et  risquent  de  rendre  impossible 
pour  longtemps  toute  colonisation  sérieuse.  D'autre  part, 
les  militaires  cèdent  à  la  tentation  de  se  «  donner  de  l'air  » 
de  tous  les  côtés  et  d'engager  de  belles  opérations  straté- 
giques. Il  faut  que  le  gouvernement  prenne  une  décision 
énergique  et  la  fasse  respecter  envers  et  contre  tous.  Il 
convient  certainement  de  laisser  au  nouveau  résident  gé- 
néral une  grande  latitude.  Mais  il  appartient  au  gouverne- 
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ment  de  lui  fixer  des  instructions  très  précises  dans  le  cadre 
desquelles  le  général  Lyautey  devra  se  mouvoir.  Suivant 
les  méthodes  que  l'on  va  adopter,  on  sera  fatalement  en- 
traîné à  la  conquête  du  Maroc,  morceau  par  morceau,  ou 
bien  l'on  procédera  à  une  organisation  progressive  destinée 
à  ne  procurer  pendant  longtemps  que  des  satisfactions  mé- 
diocres. Qu'on  le  décore  d'un  nom  ou  d'un  autre,  le  sys- 
tème de  la  conquête  exigera  la  présence  au  Maroc  d'au 
moins  cent  mille  hommes  de  troupes  métropolitaines  durant 
des  années.  Or,  abstraction  faite  d'autres  considérations, 
dans  l'état  actuel  de  la  politique  européenne,  la  France  ne 
peut  se  permettre  semblable  luxe.  Elle  commettrait  un 
suicide.  Subordonnant  l'accessoire  au  principal,  le  Cabinet 
Poincaré  a  donc  pour  devoir  impérieux  de  donner  au  géné- 
ral Lyautey  des  instructions  écrites,  catégoriques,  ne  per- 
mettant sous  aucun  prétexte,  patriotique  ou  non,  d'engager 
au  Maroc,  directement  ou  indirectement,  une  politique 
contraire  à  la  volonté  certaine  du  pays  de  conserver  avant 
tout  en  Europe  l'influence  traditionnelle  sans  laquelle  la 
France  ne  serait  plus  rien  ni  en  Europe,  ni  en  Afrique,  ni 
nulle  part. 


LA  REOUVERTURE  DES  DARDANELLES. 

3  mai  1912. 

Le  gouvernement  ottoman  a  décidé  de  rouvrir  les  Dar- 
danelles à  la  navigation.  Voici  le  texte  de  la  note  qu'il  a 
remise  aux  représentants  des  puissances  pour  leur  faire 
part  de  cette  décision  : 

Le  ministère  impérial  des  affaires  étrangères  communique  aux  mis- 
sions étrangères  que  le  gouvernement  ottoman  a  décidé  de  rouvrir  les 
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Dardanelles  à  la  navigation  neutre,  aux  mêmes  conditions  qu'avant  la 
fermeture  :  c'est-à-dire  avec  l'engagement  pour  les  navires  de  commerce 
de  se  soumettre  aux  prescriptions  sur  le  pilotage.  Le  détroit  sera  livré  à 
la  navigation  aux  conditions  antérieures  dans  un  délai  qui  est  matérielle- 
ment indispensable  pour  enlever  les  mines  complétant  la  défense. 

Il  va  de  soi  que  le  gouvernement  impérial  maintient  sans  restriction 
son  droit  légitime  de  fermer  complètement  les  Détroits  dès  que  le  besoin 
s'en  fera  sentir. 

En  fait,  on  a  déjà  commencé  d'enlever  les  mines.  Dès 
que  le  chenal  sera  déblayé,  c'est-à-dire  remis  dans  l'état 
dans  lequel  il  se  trouvait  avant  le  décret  de  fermeture,  les 
bateaux  immobilisés  entre  le  Bosphore  et  les  Dardanelles 
seront  admis  à  passer  dans  l'ordre  indiqué  par  la  préfecture 
du  port  de  Constantinople  suivant  la  date  de  leur  arrivée. 
Ensuite  seulement  les  bateaux  venant  de  la  mer  Egée  pour- 
ront librement  entrer  dans  les  Dardanelles.  Il  serait  impru- 
dent, en  effet,  de  laisser  les  bateaux  se  croiser  dans  le 
chenal.  Plus  tard  seulement,  quand  les  événements  auront 
permis  de  rétablir  le  chenal  dans  son  état  normal,  la  navi- 
gation sera  autorisée  dans  les  mêmes  conditions  qu'autre- 
fois. 

Le  gouvernement  ottoman  s'est  arrêté  à  la  seule  décision 
convenable  dans  la  circonstance.  Il  y  a  mis  un  peu  trop 
de  temps,  car  sa  lenteur,  tout  en  causant  au  commerce  une 
gêne  considérable,  a  fourni  à  la  Russie  l'occasion  de  renou- 
veler d'une  façon  plus  pressante  sa  demande  précédente.  Il 
avait  en  fait  établi  son  droit  de  fermer  les  Détroits  dans  un 
cas  de  force  majeure  pour  la  sauvegarde  de  la  capitale  de 
l'empire.  Cela  devait  lui  suffire.  Il  était  dangereux,  à  tous 
les  points  de  vue,  de  prolonger  sans  nécessité  un  état  de 
choses  de  nature  à  soulever  des  plaintes  générales.  Or,  la 
nécessité  n'existait  plus  depuis  que  la  flotte  italienne  s'était 
éloignée.   D'ailleurs,  la  configuration  et  la  longueur  du 
détroit  des  Dardanelles  sont  telles  qu'il  y  aurait  toujours 
Gauvain.  —  T.  III.  27 
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le  temps,  en  Cas  de  danger,  de  poser  de  nouvelles  mines 
dans  les  parages  où  elles  seraient  le  plus  dangereuses  pour 
la  flotte  ennemie.  Il  est  certain  que  la  prolongation  de  la 
fermeture  aurait  inévitablement  provoqué  une  action  di- 
plomatique tendante  à  réglementer,  c'est-à-dire  à  res- 
treindre, les  droits  de  la  puissance  territoriale.  Il  n'est  pas 
de  l'intérêt  de  la  Turquie  que  la  question  soit  posée,  et, 
pour  que  la  question  ne  soit  pas  posée,  il  importe  que  la 
Turquie,  au  lieu  de  s'en  tenir  obstinément  à  un  principe 
dont  le  bien  fondé  serait  contesté,  l'applique  dans  l'esprit 
le  plus  large  (*). 

(*)  Le  29  avril,  le  correspondant  du  Journal  des  Débats  à  Constanti- 
nople  lui  écrivait  : 

«  Les  Turcs  ont  toutes  les  raisons  de  se  réjouir  de  l'absence  totale 
d'effet  militaire  du  bombardement.  Des  témoignages  dignes  de  foi,  pro- 
venant des  passagers  des  bateaux  qui  ont  approché  de  Koum-Kalé  ces 
derniers  jours  confirment  la  version  officielle,  des  événements.  La  forte- 
resse n'a  pas  été  touchée  et  les  coups  italiens  se  sont  perdus  dans  les  plis 
de  terrain  qui  l'environnent  et  qui  portent  les  traces  des  projectiles.  Il  est 
donc  tout  à  fait  vraisemblable  que  les  Turcs  n'ont  perdu  qu'un  homme, 
ainsi  qu'ils  le  disent. 

«  Dans  ces  conditions,  il  paraît  bien  imprudent  de  leur  part  de  main- 
tenir le  détroit  fermé  :  c'est  assurer  à  l'Italie  le  seul  bénéfice  qu'elle  puisse 
tirer  de  son  entreprise,  le  seul  qu'elle  ait  cherché  et  escompté  probable- 
ment. On  est  ici,  je  le  répète,  au  bout  du  monde  ;  le  gouvernement,  lui- 
même,  se  représente  mal  ce  qui  se  passe  en  Europe.  Il  devrait  au  moins 
parcourir  tout  le  champ  des  hypothèses  ;  il  devrait  se  dire  que  l'Italie 
a  des  alliés,  qu'elle  a  beaucoup  causé  dans  les  capitales  au  cours  de  ces 
dernières  semaines,  qu'elle  peut  avoir  reçu  quelques  encouragements 
avant  l'exécution  de  son  nouveau  plan  et  que  plus  d'une  puissances  est 
intéressée  peut-être  aujourd'hui  à  la  cessation  prochaine  de  la  guerre. 

«  L'Italie  a,  en  plus,  une  amie.  Le  résumé  du  discours  de  M.  Sazonof 
à  la  Douma,  publié  hier  par  les  agences,  en  dit  assez  long  là-dessus  et 
cause  de  la  stupeur  dans  les  milieux  turcs.  De  la  stupeur  et  pas  d'abat- 
tement, car  l'esprit  de  résistance  est  singulièrement  en  éveil  ;  à  toute 
menace  on  se  raidit  et  l'on  se  prépare  à  répondre  de  haut.  Cependant 
chaque  jour  qui  passe  renforce  le  privilège  qu'à  la  Russie  de  parler  seule, 
au  nom  de  ses  intérêts.  C'est  la  porte  de  sa  maison  qui  est  maintenue 
close  depuis  douze  jours  ;  son  commerce  souffre  infiniment  plus  que 
tout  autre.  N'y  a-t-il  pas  pour  un  milliard  de  francs  de  céréales  à  exporter 
des  ports  russes  de  la  mer  Noire  ?  Et  le  pétrole  de  Batoum  a-t-il  une  autre 
sortie  vers  ses  marchés  du  monde  entier?  Et  le  sucre  d'Odessa  peut-il 
souffrir  un  long  blocus  ?  Le  jour  où  la  protestation  russe,jusqu'ici  cour- 
toise de  ton,  deviendra  plus  âpre,  la  diplomatie  des  autres  Etats  sera-t-elle 
fondée  à  le  prendre  en  mauvaise  part  ? 
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L'AFFAIRE  MAROCAINE.  —  LA  GENÈSE  DU  MASSACRE  D'AVRIL. 

4  mai  1912. 

Jour  après  jour  arrivent  de  Fez  des  informations  sur  la 
genèse  du  mouvement  de  rébellion  qui  a  suivi  la  procla- 
mation du  protectorat.  Elles  mettent  de  plus  en  plus  en 
lumière  les  vices  de  notre  action  politique  au  Maroc  depuis 
deux  ans.  Le  massacre  d'avril  est  l'aboutissement  d'une 
série  d'imprudences  de  même  que  les  complications  diplo- 
matiques des  douze  derniers  mois  résultent  d'une  longue 
suite  de  négligences  et  d'erreurs.  La  punition  des  auteurs 
et  des  instigateurs  du  massacre  doit  être  telle  qu'elle  laisse 
un  souvenir  ineffaçable  dans  l'esprit  de  la  population,  mais 
elle  serait  inefficace  si  nous  ne  nous  appliquions  à  recher- 
cher les  véritables  causes  de  ces  déplorables  événements 
et  à  en  prévenir  le  retour  en  profitant  des  leçons  de  l'expé- 
rience. Il  est  puéril  de  se  tirer  d'affaire  en  affirmant  intré- 
pidement qu'une  rébellion  comme  celle  du  milieu  d'avril 
ne  pouvait  pas  être  prévue.  Ce  fatalisme  emprunté  à 
l'Islam  est  vraiment  trop  commode. 

L'assassinat  du  lieutenant  Guiasse  et  d'autres  attentats 
commis  durant  les  semaines  précédentes  devaient  déjà 
suffire  à  donner  l'éveil.  Mais  de  nombreux  indices  de 
troubles  prochains  avaient  été  recueillis  soit  par  le  service 
des  renseignements,  soit  par  les  Européens  résidant  au 
Maroc,  et  ils  avaient  été  l'objet  soit  de  rapports,  soit  de 

a  S'il  est  vrai  que  l'idée  soit  lancée,  de  Pétersbourg,  de  réunir  une 
conférence  internationale  devant  laqnelle  une  modification  du  régime 
des  Détroits  serait  proposée,  l'erreur  du  gouvernement  turc  deviendrai} 
une  faute  grave.  Rien  ne  pourrait,  en  effet,  mieux  favoriser  le  projet  russe 
d'une  conversation  générale  qu'un  état  de  choses  dans  lequel  toutes  les 
puissances  sont  lésées  et  dont  elles  ont  toutes  envies  de  sortir.  » 

/ 
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correspondances.  Notre  représentant  à  Fez  n'a  pu  les 
ignorer.  De  même,  avant  l'investissement  de  Fez  au  prin- 
temps de  191 1,  des  avertissements  très  précis  avaient  été 
donnés,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  au  sujet  des  mau- 
vaises dispositions  des  tribus  des  régions  voisines.  Alors 
comme  aujourd'hui,  on  fit  exactement  le  contraire  de  ce 
qu'il  fallait.  Au  lieu  de  concentrer  les  troupes  disponibles 
autour  de  la  capitale,  et  de  se  préparer  à  infliger  au  bon 
endroit  une  sévère  correction  aux  tribus  soulevées,  on 
lança  les  méhallas  dans  la  montagne,  on  courut  les  aven- 
tures en  harassant  les  hommes  et  en  gaspillant  les  muni- 
tions, et  l'on  dut  finalement  revenir  dans  un  état  lamen- 
table :  triste  spectacle  pour  les  Fazis.  En  même  temps,  on 
édictait,  pour  les  bandes  armées  de  Fez  qualifiées  du  nom 
de  troupes  chérifiennes,  des  règlements  militaires  ana- 
logues à  ceux  en  vigueur  dans  les  casernes  françaises.  On 
fusillait  des  déserteurs.  Le  mécontentement  des  tribus  se 
changea  en  rébellion  et  l'on  se  trouva  en  face  d'une  situa- 
tion grave  avec  des  troupes  démoralisées,  hésitantes  et 
presque  dépourvues  de  munitions.  On  sait  comment  cela 
finit  et  comment  toute  notre  politique  européenne  fut 
engagée  "dans  l'affaire. 

Cette  année,  mêmes  imprudences.  On  envoie  des  co- 
lonnes contre  des  tribus  rebelles  ou  insoumises,  de  fortes 
colonnes  de  plusieurs  milliers  d'hommes  et  non  de  petits 
paquets  comme  on  l'a  dit,  et  ces  colonnes  se  replient  après 
avoir  éprouvé  des  mésaventures  que  les  tribus  que  l'on 
prétendait  châtier  ont  pu  prendre  pour  des  succès  de  leur 
part.  En  même  temps  on  bouleverse  les  habitudes  des 
soldats  des  tabors  chérifiens  ;  on  leur  reprend,  pour  la 
verser  à  «  l'ordinaire  »,  la  plus  grande  partie  de  la  solde 
qu'on  leur  avait  attribuée  auparavant  et  dont  ils  étaient 
fort  satisfaits  ;  et  par  surcroît  on  décide  de  leur  faire  porter 


L  E      1"  R  o  T  E  ('  T  o  R  A  T      M  ARO  C  A  l  N  421 

le  sac,  le  vieux  sac  de  l'infanterie  française,  dont  on  cherche 
en  ce  moment  à  alléger  les  troupes  métropolitaines,  alors 
que  dans  ces  pays  d'Orient  le  port  d'une  charge  est  consi- 
déré comme  ignominieux. 

L'erreur  générale,  celle  des  militaires  et  des  civils,  celle 
de  nos  bureaux  et  de  notre  opinion,  a  consisté  à  croire 
qu'une  fois  le  traité  de  désintéressement  allemand  signé, 
nous  pourrions  nous  comporter  au  Maroc  comme  en  Tu- 
nisie. Bien  des  fois  on  a  relevé  ici  cette  funeste  analogie 
établie  entre  deux  pays  absolument  différents.  Sous  aucun 
rapport,  on  n'a  tenu  compte  de  l'état  de  fait  réel  ;  on  s'en 
est  tenu  à  des  idées  théoriques  et  l'on  s'est  abandonné  à 
sa  propre  imagination.  On  a  considéré  comme  n'existant 
pas  tout  ce  qui  pouvait'gêner. 

Aujourd'hui,  il  semble  qu'on  veuille  épaissir  encore  le 
voile  d'illusion.  Les  uns  s'en  prennent  au  sultan  auquel 
on  reproche  de  vouloir  abdiquer,  les  autres  aux  gens  du 
Makhzen  suspects  de  perfidie  à  notre  égard.  Il  faudrait 
pourtant  se  dire  que  les  Marocains  jouent  leur  jeu  et  qu'on 
ne  peut  pas  attendre  d'eux  qu'ils  se  conduisent  en  Français 
de  vieille  roche.  Leur  caractère  et  leurs  mœurs  sont  un  des 
éléments  essentiels  de  la  question  marocaine  et  notre  poli- 
tique doit  en  tenir  compte.  Leur  mauvaise  foi,  en  tout  état 
de  cause,  devait  être  prévue.  On  s'étonne  que  Moulai  Hafid 
ait  des  velléités  d'abdication  et  l'on  incrimine  M.  de  Selves 
qui  l'aurait  «  autorisé  »  dès  le  17  octobre  191 1  à  abdiquer 
éventuellement.  Mais  Moulai  Hafid  n'a-t-il  pas  cru  ré- 
pondre ainsi  aux  secrets  désirs  du  gouvernement  français  ? 
Tout  ce  qu'il  voyait  de  nous  devait  lui  faire  penser  que  la 
France  se  servait  de  lui  comme  d'une  façade  et  ne  voulait 
avoir  en  lui  qu'une  façade  derrière  laquelle  elle  pût  agir  à 
sa  guise.  En  abdiquant  en  faveur  d'un  enfant,  il  aurait 
comblé  ces  vœux  ;  une  régence  aurait  été  pour  nous  l'équi- 
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valent  d'une  administration  directe.  C'est  le  vice  fonda- 
mental du  système  makhzen  en  honneur  jusqu'ici  dans 
nos  bureaux.  Or,  l'application  de  ce  système  augmenterait 
l'anarchie  au  lieu  de  la  diminuer.  Il  nous  ferait  encourir 
les  plus  graves  responsabilités.  En  réalité,  il  y  a  pour  nous 
deux  parts  à  faire  dans  le  Maroc  :  celle  où  notre  action  di- 
recte pourra  se  faire  efficacement  sentir  et  où  nos  agents 
pourront  utilement  s'employer,  et  tout  le  reste  de  l'empire 
chérifien.  Pour  l'instant,  nous  devons  nous  borner  à  nous 
occuper  de  la  première  partie  en  en  étendant  progressi- 
vement l'étendue.  Quant  au  reste,  il  vivra  provisoirement 
comme  par  le  passé. 


LES  ITALIENS  A  RHODES.  —  MOULAI  HAFID  A  RABAT. 

5  mai  1912. 

Hier  matin,  l'escadre  de  l'amiral  Viale  a  débarqué  dans 
l'île  de  Rhodes  environ  6.000  hommes,  commandés  par 
le  général  Ameglio.  L'action  de  la  flotte  italienne  dans  la 
mer  Egée  pendant  le  mois  d'avril  avait  certainement  pour 
but  de  préparer  une  opération  de  ce  genre.  La  rupture  des 
câbles  et  la  destruction  des  établissements  de  télégraphie 
sans  fil  étaient  destinées  à  empêcher  le  gouvernement 
ottoman  d'être  prévenu  à  temps  des  mouvements  des 
bateaux  de  guerre  italiens  et  d'envoyer  des  renforts  dans 
les  îles  menacées.  Si  le  bombardement  des  Dardanelles 
avait  produit  les  résultats  matériels  ou  diplomatiques  dé- 
sirés, l'Italie  se  serait  probablement  abstenue  de  procéder 
à  l'occupation  d'une  ou  plusieurs  îles  ottomanes.  Mais 
dès  lors  que  les  Détroits  n'avaient  pas  été  forcés,  que  les 
Turcs  ne   semblaient  point   intimidés  et  que   le    sultan 
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avait  écarté  l'intervention  diplomatique  en  décidant  de 
rouvrir  les  Dardanelles  à  la  navigation,  l'Italie  ne  pouvait 
plus  se  dispenser  de  tenter  quelque  chose  de  nouveau. 
Déçue  par  la  stérilité  des  dernières  opérations,  l'opinion 
italienne  exigeait  une  satisfaction,  et  l'on  sait  que,  depuis 
le  commencement  de  l'affaire  tripolitaine,  le  Cabinet  de 
Rome  s'est  plutôt  laissé  guider  par  le  souci  de  contenter 
l'opinion  que  par  le  sens  des  véritables  intérêts  nationaux. 
Comme  on  ne  peut  espérer  aucun  succès  sérieux  en  Libye 
durant  tout  l'été,  il  fallait  donc  se  rabattre  sur  la  mer  Egée. 
L'occupation  de  Rhodes  ne  comportait  pas  de  grands 
risques.  La  garnison  ottomane  était  faible  et  incapable  de 
résister  à  l'attaque  de  cuirassés  modernes.  La  population 
de  l'île  est  plutôt  grecque  et  n'est  pas  disposée  à  gêner 
l'action  des  Italiens.  En  fait,  d'après  les  dernières  nouvelles, 
il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  combat.  Le  danger  est  d'un 
autre  ordre.  Voici  une  grande  île  ottomane  occupée  mili- 
tairement par  une  puissance  étrangère  ;  l'Italie  affirme  que 
cette  occupation  est  provisoire  et  cessera  quand  la  Porte 
reconnaîtra  les  faits  accomplis  en  Tripolitaine.  Mais  on 
ne  sait  jamais  combien  dure  le  provisoire  en  Orient  et 
d'autres  occupations  peuvent  suivre  celle  de  Rhodes.  Si 
la  Porte  n'est  toujours  pas  intimidée  et  ne  cède  point, 
l'Italie  voudra  peut-être  s'assurer  encore  d'autres  gages. 
Si  le  provisoire  se  prolonge,  d'autres  puissances  viendront 
à  s'inquiéter  de  cette  main-mise  sur  l'archipel,  car  il 
convient  de  se  rappeler  que  l'île  de  Stampalia  —  ou  Asty- 
palaéa  —  entre  Amorgos  et  Cos,  est  déjà  entre  les  mains 
des  Italiens.  Les  raisons  stratégiques  et  politiques  du 
Cabinet  de  Rome  se  comprennent  parfaitement,  et  l'état 
de  guerre  légitime  toutes  ces  prises  de  possession.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  guerre,  survenue  dans  des 
conditions  absolument  anormales  et  qui  devait  avoir  pour 
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théâtre  exclusif  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque,  se  trouve 
maintenant  transportée  dans  la  mer  Egée.  Une  à  une  elle 
soulève  toutes  les  questions  orientales.  D'un  jour  à  l'autre 
peut  surgir  une  nouvelle  question. 

On  ne  peut  comparer,  en  effet,  l'occupation  actuelle  de 
Rhodes  à  l'occupation  de  Mytilène  par  la  France  pendant 
l'ambassade  de  M.  Constans  à  Constantinople,  ou  à 
quelques  autres  occupations  précédentes.  Celle  de  Myti- 
lène, par  exemple,  se  bornait  à  la  main-mise  sur  les  recettes 
de  la  douane  qui  devaient  servir  de  gage  au  payement  de 
créances  litigieuses  —  dont,  d'ailleurs,  nous  n'apprécions 
pas  le  bien-fondé.  À  aucun  degré  il  ne  s'agissait  de 
conquête,  même  provisoire.  Seul  le  développement  des 
événements  permettra  de  mesurer  toute  la  portée  de  la 
dernière  action  italienne.  Il  importe  de  constater  à  ce  sujet 
que  les  événements  ont  depuis  huit  mois  régulièrement 
déconcerté  le  Cabinet  de  Rome,  qui  a  adopté  successive- 
ment des  plans  dépassant  de  beaucoup  ses  intentions  pri- 
mitives. 


Au  Maroc  aussi,  les  affaires  se  compliquent.  Quand  le 
traité  de  protectorat  a  été  signé  à  Fez,  nous  n'avons  point 
entonné  un  hymne  d'allégresse.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  joints  au  concert  d'enthousiasme  où  l'on  célébrait  ce 
grand  acte,  qui  était  censé  agrandir  notre  empire  médi- 
terranéen. En  premier  lieu,  depuis  la  conclusion  de  la 
convention  franco-allemande,  la  signature  du  traité  maro- 
cain n'était  plus  qu'une  simple  formalité,  dont  le  général 
Moinier  aurait  probablement  pu  s'acquitter  tout  aussi 
bien  que  M.  Regnault.  Ensuite  ce  traité  n'était  point  une 
conclusion,  mais  un  commencement.  Il  inaugurait  une 
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ère  de  difficultés  de  toutes  sortes.  Il  n'augmentait  en  rien 
notre  puissance  réelle  au  Maroc,  où  il  suffisait  que  nous 
fussions  débarrassés  des  rivalités  internationales.  Mais  il 
avait  le  très  grand  inconvénient  de  changer  l'apparence 
des  choses  aux  yeux  des  Marocains  et  de  nous  obliger  à 
prendre  des  initiatives  inopportunes.  Sitôt  qu'il  a  été 
connu  des  Marocains,  il  a  provoqué  non  seulement  une 
recrudescence  d'agitation,  mais  un  soulèvement  qui 
semble  s'étendre  à  des  régions  naguère  paisibles  et  qui 
compromet  nos  communications  entre  Fez  et  l'océan.  Le 
combat  d'El-Maaziz  est  malheureusement  significatif. 
L'arrière-garde  de  nos  troupes  a  subi  des  pertes  rela- 
tivement graves  et  a  laissé  des  prisonniers,  dont  un  offi- 
cier, entre  les  mains  des  Zemmour  ou  des  Zaer.  Ce 
sera  un  déplorable  encouragement  pour  les  rebelles. 
D'autre  part,  Moulai  Hafid  ne  se  sent  plus  en  sûreté  à 
Fez  et  insiste  pour  aller  à  Rabat.  Devant  la  menace  d'ab- 
dication du  sultan,  le  Cabinet  Poincaré  a  cru  devoir 
autoriser  le  général  Moinier  à  conduire  le  sultan  à  Rabat. 
Nous  ne  disposons  pas  des  éléments  d'appréciation  néces- 
saires pour  juger  cette  décision.  Nous  ne  pouvons  savoir 
si  les  velléités  d'abdication  de  Moulai  Hafid  sont  sincères 
ou  non,  ni  s'il  est  possible  de  le  faire  renoncer  à  ses  projets 
de  déplacement.  Mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  ce 
voyage  constitue  une  opération  qui  nous  paraît  regrettable 
à  tous  égards.  Il  va  s'opérer  dans  des  conditions  matérielles 
très  délicates,  sur  une  route  coupée  par  les  rebelles.  Il 
ressemblera  à  une  fuite.  Au  moment  où  le  protectorat  fran- 
çais est  proclamé,  l'influence  acquise  depuis  le  mois  de 
mai  dernier  diminue.  Au  lieu  de  gagner  du  terrain,  nous 
en  perdons.  Tel  est  le  résultat,  évident  à  tous  les  yeux, 
du  système  qui,  sous  des  influences  diverses,  continue  de 
prévaloir. 
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LE  GOUVERNEMENT  ET  LE  VOYAGE  DE  MOULAÏ  HAFID 
A   RABAT. 

6  mai  1912. 

On  sait  aujourd'hui  dans  quelles  conditions  le  gouver- 
nement a  été  amené  à  permettre  le  voyage  de  Moulai  Hafid 
à  Rabat,  quoiqu'il  fût  en  principe  absolument  opposé  à 
ce  déplacement  dans  les  circonstances  actuelles.  Comme 
nous  l'avons  dit  avant-hier,  Moulai  Hafid  a  fait  connaître 
la  semaine  dernière  à  M.  Regnault  son  intention  d'aller  à 
Rabat,  et,  sur  les  observations  de  notre  représentant?  il  lui 
a  signifié  sa  résolution  d'abdiquer  en  faveur  de  son  jeune 
fils  et  de  partir  ensuite  en  simple  chérif  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  fait  droit  à  sa  demande.  Il  semble  même  que 
le  sultan  ait  menacé  de  s'abandonner  à  quelque  autre  ex- 
trémité plus  grave  encore.  Aux  objections  tirées  de  la  gra- 
vité de  la  situation  et  de  l'imprudence  d'un  voyage  à  la 
côte,  il  a  répondu  en  invoquant  une  convention  formelle 
signée  au  mois  de  novembre  dernier  et  aux  termes  de  la- 
quelle le  gouvernement  français  s'engageait  éventuellement 
à  le  laisser  abdiquer  et  vivre  où  il  lui  plairait. 

Il  ne  s'agit  point  d'une  simple  lettre  de  M.  de  Selves, 
datée  du  17  octobre,  comme  on  l'a  dit  il  y  a  quelques  jours, 
mais  d'une  véritable  convention  à  l'exécution  de  laquelle 
on  ne  pouvait  pas  se  dérober  sous  peine  de  manquer  de 
parole  et  de  subir  toutes  les  conséquences  de  ce  manque- 
ment. 

Plusieurs  dépêches  de  Fez,  dont  l'une  signée  conjointe- 
ment du  général  Moinier  et  de  M.  Regnault,  marquaient 
très  nettement  que  nous  ne  pouvions  pas  ne  pas  tenir  notre 
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engagement  en  présence  de  la  résolution  inébranlable  du 
sultan. 

En  conséquence,  après  avoir  conféré  avec  le  général 
Lyautey,  qui  donna  un  avis  conforme,  le  président  du 
Conseil  et  le  ministre  de  la  guerre  onc  expédié  ce  matin 
à  M.  Regnault  et  au  général  Moinier  des  instructions  leur 
prescrivant  de  tenter  les  derniers  efforts  pour  faire  revenir 
le  sultan  sur  sa  décision  et  de  prendre,  pour  le  cas  —  mal- 
heureusement trop  probable  —  où  leurs  efforts  échoue- 
raient, toutes  les  mesures  nécessaires  afin  qu'aucun  incident 
fâcheux  ne  survienne  pendant  le  voyage  à  Rabat. 

M.  Poincaré,  M.  Millerand  et  le  général  Lyautey  se 
rendent  parfaitement  compte  de  l'inopportunité  de  ce 
malencontreux  déplacement.  Mais  le  gouvernement  se 
trouve  en  face  d'un  engagement  formel. 

Il  reste  à  savoir  comment  l'existence  de  la  convention 
en  question  a  pu  être  tenue  secrète  dans  les  bureaux  compé- 
tents et  comment  aucune  allusion  n'y  a  été  faite  dans  les 
longs  et  fréquents  entretiens  que  M.  Regnault  et  les  chefs 
de  service  ont  eus  avec  M.  Poincaré  pendant  l'élaboration 
du  traité  de  protectorat. 


LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  ET  MOULAÏ  HAFID. 

8  mai  1912. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  aujourd'hui  que  le  voyage  de  Moulai 
Hafid  à  Rabat  est  ajourné.  Énergiquement  pressé  par  le 
gouvernement,  M.  Regnault  a  enfin  trouvé  des  arguments 
qui  ont  à  peu  près  convaincu  le  sultan  de  l'inopportunité 
de  ce  déplacement.  Avec  un  homme  du  caractère  de 
Moulai'  Hafid,  on  peut  toujours    craindre  un  revirement. 
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Mais  on  aime  à  croire  que  M.  Regnault  saura  employer 
sa  ténacité  bien  connue  à  maintenir  Sa  Majesté  chérifienne 
dans  ses  bonnes  dispositions  actuelles  jusqu'à  l'arrivée  du 
général  Lyautey  à  Fez.  Quand  il  se  trouvera  sur  place,  le 
résident  général,  qui  a  conféré  longuement  à  Paris  avec  le 
président  du  Conseil  et  le  ministre  de  la  guerre,  sera  à 
même  de  juger  la  situation  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
qu'elle  comporte. 

Les  complications  de  toute  sorte  résultant  de  l'abandon 
de  Fez  par  le  sultan  semblent  donc  provisoirement  écartées. 
Mais  il  reste  à  tirer  la  leçon  de  l'incident.  Alors  que  l'on 
croyait  close  l'ère  des  surprises  dans  l'affaire  marocaine,  le 
Cabinet  Poincaré  a  été  brusquement  mis  en  demeure  de 
tenir  un  engagement  dont  il  ignorait  l'existence.  Ici,  deux 
choses  sont  à  considérer,  la  convention  elle-même  et  le 
secret  dont  elle  a  été  entourée.  Quant  à  la  convention,  il 
faudrait  pouvoir  se  reporter  à  l'époque  et  se  replacer  dans 
le  milieu  où  elle  a  été  conclue,  il  faudrait  aussi  en  connaître 
toutes  les  dispositions  pour  dire  si  l'on  a  eu  tort  ou  raison 
de  la  signer.  Ce  que  nous  en  savons  paraît  étrange.  Mais 
enfin  il  est  possible  qu'elle  se  soit  justifiée  par  des  raisons 
plausibles.  Ce  qui  est  incompréhensible  et  inadmissible, 
c'est   que   son   existence   ait   été   cachée,   dissimulée   aux 
membres  du  Cabinet  qui  a  succédé  à  celui  qui  l'avait  signé. 
Plusieurs   de   nos   confrères   contestent   à   l'instrument 
diplomatique  en  question  la  qualification  de  convention. 
Pourtant  les  mieux  renseignés  d'entre  eux  énumèrent  une 
série  de  clauses  qui  portent  toutes  le  caractère  d'acte  synal- 
lagmatique.  Qu'il  s'agisse  de  lettres  échangées  pour  consta- 
ter un  accord  ou  d'un  seul  papier  signé  des  deux  contrac- 
tants, il  n'y  en  a  pas  moins  convention  et  la»valeur  des  en- 
gagements pris  est  exactement  la  même.  Nous  n'aperce- 
vons pas  en  quoi  l'importance  des  clauses  serait  diminuée 
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du  fait  qu'elles  seraient  consignées  clans  tics  lettres.  Mais, 
si  nous  nous  sommes  servis  du  terme  de  convention,  c'est 
que  l'acte  en  question  a  été  dénommé  par  les  intéressés 
eux-mêmes  convention  du  8  novembre  1911.  C'est  bien, 
comme  nous  l'avons  dit  avant-hier,  un  acte  de  gouverner 
ment,  délibéré  en  Conseil,  et  non  une  simple  lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  l'époque.  Si  une  res- 
ponsabilité est  engagée,  c'est  celle  du  Cabinet  Caillaux 
tout  entier,  non  celle  de  M.  de  Serves  en  particulier. 

Dans  ces  conditions,  il  est  inexplicable  que  la  convention 
du  8  novembre  191 1  soit  restée  ignorée  du  gouvernement 
actuel....  Comment  M.  Regnault  qui  remplissaic  en  fait  à 
Paris  les  fonctions  de  ministre  pour  le  Maroc  ou  de  résident 
général  du  Maroc  en  France,  et  qui  centralisait  toutes  les 
affaires  chérifiennes,  n'en  a-t-il  pas  dit  un  mot  à  M.  Poin- 
caré  avec  lequel  il  s'entretenait  régulièrement  du  Maroc  ? 
Comment  n'a-t-il  pas  été  fait  la  moindre  allusion,  au  mo- 
ment où  l'on  élaborait  le  traité  de  protectorat,  à  un  acte 
dont  l'exécution  devait  suivre  la  proclamation  du  protec- 
torat ?  Comment  le  secret  a-t-il  été  gardé  alors  même  que 
Moulai  Hafid  annonçait  déjà  son  intention  d'aller  à  Rabat  ? 
Comment  enfin  a-t-il  fallu  que  Moulai  Hafid  invoquât  ex- 
pressément la  convention  du  8  novembre  pour  qu'elle  fût 
révélée  au  gouvernement  ?  Toutes  ces  questions  jettent  un 
jour  déplorable  sur  la  façon  dont  les  affaires  marocaines 
étaient  traitées  au  quai  d'Orsay.  Bien  des  fois,  depuis  deux 
ans,  nous  avons  dénoncé  des  influences  funestes  qui,  bon 
gré  mal  gré,  ont  conduit  le  gouvernement  où  il  ne  voulait 
pas  aller.  Tous  les  moyens  étaient  bons  pour  atteindre  le 
but.  Il  existe  au  quai  d'Orsay  de  petites  républiques  qui 
prétendent  faire  leur  propre  politique  en  dehors  de  la  poli- 
tique générale  et  subordonner  celle-ci  à  la  leur.  Avec  ce 
système,  on  court  aux  catastrophes.  Il  est  temps  de  culbuter 
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toutes  ces  petites  dominations  et  de  restaurer  enfin  l'au- 
torité. 

l'affaire   tripolitaine   ET   LA   RUSSIE. 

21  mai  1912. 

L'incident  occasionné  par  l'information  de  YÊcho  de  Paris 
de  vendredi  dernier  sur  l'éventualité  du  remplacement  de 
M.  Georges  Louis  à  l'ambassade  de  Pétersbourg  a  eu  du 
moins  l'avantage  de  faire  préciser  par  la  presse  russe  la 
position  du  Cabinet  de  Pétersbourg  dans  l'affaire  tripoli-  ' 
taine.  La  plupart  de  nos  confrères  russes  constatent  que 
les  puissances  de  la  Triple-Entente  restent  bien  d'accord 
à  ce  sujet,  mais  ils  remarquent  qu'il  a  pu  venir  à  certains 
moments  de  Pétersbourg  des  suggestions  qui  n'ont  pas 
recueilli  l'adhésion  complète  des  Cabinets  de  Paris  et  de 
Londres  et  qui  ont  nécessité  de  fréquents  échanges  de 
vues.  C'est  à  cette  occasion  que  des  divergences  auraient 
pu  se  produire  sur  des  points  de  détail  entre  les  trois  Cabi- 
nets, ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  étant  donné  l'extrême 
difficulté  du  problème  tripolitain. 

Parmi  les  solutions  possibles  envisagées  par  MM.  Sazo- 
nof  et  Isvolsky,  le  correspondant  du  Petit  Parisieti  à  Péters- 
bourg cite  la  suivante  : 

L'avis  du  ministère  russe  des  affaires  étrangères  était  qu'on  pouvait 
arriver  à  une  solution  du  litige  italo-turc  en  considérant  l'acte  d'annexion 
de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque  comme  un  acte  de  législation  inté- 
rieure italienne  qui  ne  toucherait  en  rien  au  prestige  extérieur  de  la 
Turquie.  L'Italie  resterait  dans  les  provinces  occupées,  comme  l'Angle- 
terre reste  en  Egypte.  En  échange  de  cette  possession  de  fait,  l'Italie 
rendrait  à  la  Turquie  les  îles  conquises  et  lui  accorderait  d'autres  avan* 
tages  économiques  à  débattre. 
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Cette  combinaison  constituerait,  en  effet,  une  base  de- 
discussion  sérieuse  si  l'on  en  éliminait  les  éléments  propres 
à  produire  de  la  confusion.  Si  l'Italie  considérait  la  loi 
d'annexion  seulement  comme  un  acte  de  législation  inté- 
rieure et  si  elle  se  bornait  à  poursuivre  en  Tripolitaine 
l'exécution  de  cet  acte,  le  caractère  international  du  conflit 
pourrait  disparaître  à  bref  délai.  C'est  en  ce  sens  que  les 
amis  de  l'Italie,  ses  associés  méditerranéens,  pensaient 
qu'elle  réglerait  cette  affaire.  Mais,  au  lieu  de  restreindre 
le  champ  des  hostilités,  le  Cabinet  de  Rome  s'est  appliqué 
à  l'étendre  ;  au  lieu  d'attendre  du  temps  la  consécration 
d'un  état  de  fait,  comme  l'ont  fait  les  Anglais  en  Egypte, 
elle  a  engagé  et  poursuivi  sur  tous  les  terrains  une  grande 
guerre  en  vue  d'obtenir  la  reconnaissance  officielle  d'une 
conquête  seulement  ébauchée.  La  combinaison  transmise 
par  le  Petit  Parisien  contient  donc  une  double  contradic- 
tion :  d'abord  entre  l'exécution  d'un  acte  de  législation  in- 
térieure italienne  et  la  reconnaissance  publique  de  cet  acte 
par  la  Turquie  et  les  puissances  ;  ensuite  entre  l'occupation 
de  fait  de  la  Tripolitaine  par  l'Italie  sous  la  haute  souve- 
raineté ottomane  et  l'abolition  de  cette  souveraineté. 

Il  appartient  d'ailleurs  à  l'Italie  de  faire  disparaître  cette 
confusion.  Si,  comme  on  le  suggère  à  Pétersbourg,  elle 
posait  la  question  en  fait  et  non  en  droit,  si  elle  consentait 
à  limiter  ses  opérations  militaires  à  l'Afrique,  si  elle  ré- 
duisait et  localisait  l'état  de  guerre  dans  la  mesure  où  le 
comporte  la  situation  en  Tripolitaine  même,  un  arrange- 
ment ne  tarderait  sans  doute  pas  beaucoup  à  intervenir.  La 
résistance  des  Turcs  dans  le  vilayet  africain  s'affaiblirait 
peu  à  peu  et,  tacitement,  sinon  officiellement,  finirait  par 
cesser.  Il  resterait,  il  est  vrai,  à  conquérir  la  Libye  sur  les 
Arabes  indigènes.  Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouver- 
nement de  Constantinople  de  faire  céder  les  Arabes.  La 
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solution  du  conflit  dépend  donc  de  l'Italie  et  non  des  puis- 
sances neutres.  Ou  le  Cabinet  de  Rome  persistera  à  vouloir 
acculer  la  Turquie  à  une  capitulation  considérée  comme 
déshonorante  par  tous  les  Ottomans,  et  les  neutres  s'épui- 
seront en  vain  en  tentatives  d'accommodement  ;  ou  bien 
il  s'inspirera  d'idées  conciliantes  et  pratiques,  et  les  neutres 
pourront  s'employer  utilement  en  faveur  d'une  transaction 
honorable  pour  les  deux  parties. 


BRUITS   DE  NOUVEAUX   MASSACRES   AU   MAROC. —  L  INCIDENT 
DU   «   CAUCASE   ». 

29  mai  1912. 

Suivant  des  informations  de  source  très  suspecte,  arri- 
vées cette  nuit  à  Paris,  Fez  aurait  été  l'objet  d'une  nouvelle 
attaque  des  Berbères  et  les  rebelles  victorieux  se  seraient 
livrés  à  un  massacre  général  des  Européens.  Cette  nouvelle 
est  d'une  invraisemblance  criante.  Tous  les  guerriers  des 
tribus  insurgées  seraient-ils  accourus  devant  Fez  qu'il  leur 
serait  impossible   de  prendre   cette  ville  gardée  par  les 
troupes  françaises  qui  s'y  trouvent  actuellement   avec  tout 
le  matériel  nécessaire.  Si  pessimiste  qu'on  soit  sur  le  dé- 
veloppement d'une  affaire  compromise  dès  l'origine  par 
une  précipitation  déplorable,  on  ne  peut  admettre  un  ins- 
tant la  possibilité  d'un  échec  sérieux  de  plusieurs  milliers' 
de  soldats  européens  fortement  établis  dans  de  bonnes 
positions,  pourvus  de  l'armement  le  plus  perfectionné  et 
commandés  par  des  chefs  de  haute  valeur,  devant  des 
hordes  indisciplinées  sans  artillerie.  Le  véritable  danger 
pour  nous  n'est  pas  là.  Il  consisterait  à  entreprendre  sans 
méthode,  sous  prétexte  de  nous  «  donner  de  l'air  »,  des 
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opérations  militaires  dans  les  nombreuses  vallées  où 
s'agitent  plus  ou  moins  confusément  des  tribus  hostiles 
que  la  proclamation  du  protectorat  a  mises  en  émoi.  Les 
colonnes  poussées  ainsi  dans  des  régions  peu  ou  pas  connues 
seraient  exposées  à  tous  les  hasard».  D'ailleurs,  fussent- 
elles  complètement  heureuses  dans  leur  marche,  il  leur 
faudrait  toujours  se  retirer,  puisqu'elles  seraient  hors 
d'état  de  s'installer  dans  le  pays  parcouru»  et  leur  retour, 
même  s'il  n'était  traversé  d'aucun  accident,  pourrait  être 
interprété  par  les  indigènes  comme  une  retraite.  Il  est  donc 
essentiel  de  ne  lancer  des  colonnes  que  dans  les  régions  où 
nous  pouvons,  laisser  des  postes  dans  des  conditions  suffi- 
santes de  sécurité  ou  que  nous  serons  en  mesure  de  sur- 
veiller efficacement. 

Tel  est  bien,  paraît-il,  le  dessein  du  général  Lyautey, 
d'accord  avec  le  gouvernement.  Pour  l'exécution  de  ce 
plan,  qui  exclut  les  actions  d'éclat,  plus  brillantes  que  fé- 
condes, et  qui  exige  plus  de  patience  que  de  hardiesse,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  résident  généial  dispose  de  très 
grandes  forces.  Nous  avons  déjà  quarante-sept  mille 
hommes  au  Maroc.  C'est  un  chiffre  qu'on  ne  saurait  dé- 
passer sensiblement  sans  mettre  en  péril  la  défense  natio- 
nale sur  le  continent.  Il  importe  donc  que  l'opinion  pu- 
blique ne  s'alarme  point  aux  nouvelles  tendancieuses  qui 
nous  arriveront  périodiquement  pendant  longtemps  encore, 
et  qu'elle  ne  presse  point  à  tout  instant  le  gouvernement 
d'envoyer  des  renforts.  Nous  devons  nous  habituer  à 
l'idée  que  l'occupation  progressive  du  Maroc  est  une  tâche 
extrêmement  ingrale  qui.  nous  réserve  maints  déboires, 
ec  que  les  entreprises  hâtives  compromettraient  plutôt 
qu'elles  n'avanceraient  le  résultat  final. 

Gauvain.  —  T.  III.  28 
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Le  rapport  de  mer  remis  hier  à  Marseille  par  le  comman- 
dant du   Caucase  contient   des  renseignements  édifiants 
sur  les  errements  des  autorités  militaires  de  Symrne.  Il 
semble  que  le  personnel  chargé  de  surveiller  la  marche  des 
navires  de  commerce  à  travers  les  passes  de  la  rade  de 
Symrne,  défendues  par  un  système  de  torpilles  immergées, 
soit  le  jouet  d'hallucinations.  Il  y  a  quelques  semaines,  un 
bateau  de  commerce,  le  Texas,  a  été  coulé  par  un  obus  tiré 
des  forts  de  Symrne  et  un  grand  nombre  de  passagers  ont 
péri.  Le  navire,  qui  portait  le  pavillon  américain,  était  en 
réalité  plutôt  ottoman  et  toutes  les  victimes  ou  presque 
toutes,   paraît-il,   étaient   des   Ottomans.   C'est  pourquoi 
cette  catastrophe  n'a  pas  provoqué  d'incident  international. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  des  étrangers  subissaient  pareil 
sort.  On  se  demande,  sans  trouver  aucune  réponse  plau- 
sible, pourquoi  les  forts  turcs  tirent  à  boulets  sur  des  na- 
vires de  commerce  suivant  le  bateau -pilote  réglementaire. 
Les  coups  à  blanc  ont  pour  but  d'indiquer  au  navire  évo- 
luant dans  la  passe  qu'il  fait  fausse  route  et  qu'il  risque  de 
se  heurter  à  des  torpilles.  Même  au  cas  où,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  la  navire  en  question  ne  reprendrait 
pas  la  bonne  route,  le  tir  à  boulets  ne  serait  nullement  jus- 
tifié. Il  ne  s'expliquerait  qu'à  l'égard  de  navires  cherchant 
à  forcer  la  passe  en  vue  de  coopérer  d'une  façon  quelconque 
avec  la  flotte  italienne.  Ce  n'était  certainement  pas  le  cas 
du  Caucase,  paquebot  de  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  effectuant  un  service  régulier.  Le  fait  qu'il  trans- 
portait des  Italiens  expulsés^par  mesure  gouvernementale 
rendrait  seulement  plus  odieuse  l'initiative  du  personnel 
des  forts. 

Le  gouvernement  ottomanjne  doit  pointse  dissimuler 
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que,  s'il  tient  à  conserver  la  sympathie  du  monde  civilisé 
dans  son  conflit  avec  l'Italie,  il  lui  faut  réprimer  énergique- 
ment  de  semblables  excès.  Depuis  quelque  temps,  le 
comité  Union  et  Progrès,  qui  avait  dissous  le  Parlement 
fort  inopportunément  et  qui  a  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions sans  le  moindre  souci  de  la  légalité,  semble  consacrer 
ses  efforts  à  galvaniser  l'opinion.  Il  répand  dans  tout  l'em-' 
pire  des  nouvelles  de  victoires  imaginaires,  fait  illuminer 
en  leur  honneur,  et  ne  publie  jamais  aucun  démenti.  L'opi- 
nion ottomane  n'est  ainsi  pas  seulement  induite  grossière- 
ment en  erreur  ;  elle  est  encore  portée  à  une  excitation  fort 
dangereuse.  Les  cas  du  Texas  et  du  Caucase  en  sont  de 
tristes  exemples.  Quelques  membres  du  Cabinet  Saïd  et 
de  hauts  personnages  de  l'empire  se  rendent  compte  du 
danger  et  tentent  de  réagir.  Déjà  Naïl  Bey  a  donné  sa 
démission.  Hussein  Kiasim  Bey,  vali  de  Salonique  et  l'un 
des  membres  les  plus  influents  du  fameux  Comité,  n'a 
retiré  la  sienne  qu'après  de  pénibles  négociations.  On  parle 
de  la  retraite  de  Saïd  Pacha  lui-même.  La  Turquie  se 
trouve  dans  une  phase  critique  de  son  histoire  :  pour  en 
sortir  honorablement,  il  lui  faut  pratiquer  résolument  la 
politique  de  justice  envers  les  nationalités  et  d'égards  en- 
vers les  puissances  amies.  Les  petites  concessions  de  détail 
sont  peu  de  chose  ;  c'est  de  tout  le  système  de  gouverne- 
ment qu'il  s'agit. 


RAPP0RT4DE  MVMAURICE  LONG  SUR  L  AFFAIRE  MAROCAINE. 

il  juin  19 12. 

M  .'Maurice  Long  vient  de  soumettre  à  la  Commission 
'des  affaires  extérieures  de  la  "Chambre  des  députés  le 
rapport  qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger  sur  le  projet  de  loi 
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portant  approbation  du  traité  conclu,  le  30  mars  1912, 
entre  la  France  et  le  Maroc  pour  l'organisation  du  protec- 
torat français  dans  l'empire  chérifien.  Ce  rapport  n'est  pas 
encore  définitivement  approuvé  et  son  texte  n'en  a  pas  été 
publié.  Mais  il  y  est  joint  des  pièces  annexes  qui  auraient 
certainement  figuré  dans  le  Livre  Jaune  sur  la  dernière 
phase  de  l'affaire  marocaine  si  l'élaboration  de  ce  précieux 
recueil  avait  été  moins  lente.  Nous  savons  que  les  retards 
apportés  dans  la  préparation  d'un  travail  aussi  délicat  ne 
sont  pas  imputables  au  gouvernement  français  seulement 
et  que  la  nécessité  de  se  mettre  d'accord  avec  le  gouver- 
nement allemand  sur  le  choix  des  pièces  destinées  à  la 
publicité  ne  constitue  pas  une  difficulté  négligeable.  Si 
l'on  se  reporte  aux  négociations  scabreuses  de  l'été  dernier, 
on  se  rend  compte  qu'il  est  un  certain  nombre  de  docu- 
ments dont  l'un  ou  l'autre  gouvernement  ne  doit  pas  désirer 
la  divulgation.  Aussi  ne  faut-il  point  nourrir  l'illusion  que, 
quand  paraîtra  enfin  le  Livre  Jaune  promis  depuis  la  fin  de 
l'année  dernière,  notre  curiosité  sera  entièrement  satisfaite. 
Bien  "des  questions  de  détail,  et  non  les  moins  intéressantes, 
resteront  encore  longtemps  enveloppées  d'une  ombre 
discrète.  En  attendant,  il  faut  nous  contenter  de  ce  qu'on 
nous  offre.  Au  moins  sur  un  point,  les  annexes  du  rapport 
de  M.  Long  jettent  une  lumière  suffisante. 

Il  s'agit  des  négociations  restées  secrètes  jusqu'aux  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai  dernier  et  qui  avaient  pour  but 
de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  Moulai  Hafid 
adhérerait  à  la  convention  franco-allemande  sur  le  point 
d'être  conclue.  On  se  rappelle  la  surprise  et  l'émotion  que 
provoqua  alors  dans  le  public  français  la  nouvelle  que  le 
sultan  voulait  absolument  abdiquer,  se  retirer  d'abord  à 
Rabat  et  venir  ensuite  à  Paris,  et  qu'il  invoquait  à  cet  effet 
des  engagements  formels  pris  par  le  gouvernement  fran- 
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çais.  On  dit  à  ce  moment  que  ces  engagements  résultaient 
d'une  lettre  de  M.  de  Serves  en  date  du  17  octobre  191 1, 
écrite  à  l'insu  de  ses  collègues.  Nous  rectifiâmes  cette  allé- 
gation en  précisant  qu'il  s'agissait  d'une  véritable  conven- 
tion, datée  du  8  novembre  191 1,  et  approuvée  par  le  Cabi- 
net Caillaux  en  Conseil  des  ministres.  Les  annexes  du  rap- 
port Long  confirment  absolument  nos  dires.  Elles  com- 
prennent bien  un  projet  de  convention  en  27  articles  signé 
d'El  Mokri,  alors  à  Paris,  et  daté  du  17  octobre  191 1.  Mais 
ce  projet  ne  fut  pas  accepté.  M.  de  Serves  lui  opposa  le  len- 
demain 18  octobre  un  contre-projet  qui  fut  envoyé  à  Fez 
et  qui  y 'fut  examiné  par  le  sultan  presque  en  même  temps 
que  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  dont  la  partie 
le  concernant  lui  avait  été  communiquée  quelques  jours 
avant  la  signature  de  l'instrument  diplomatique  par 
MM.  Jules  Cambon  et  de  Kiderlen-Waechter.  Moulai 
Hafid  déclara  le  6  novembre  qu'il  adhérait  à  l'accord  franco- 
allemand.  C'est  deux  jours  plus  tard  seulement,  le  8  no- 
vembre, qu'il  se  résolut  à  approuver  le  contre-projet  de 
M.  de  Serves,  non  sans  avoir  exigé  des  éclaircissements 
détaillés  sur  certains  articles. 

Les  différences  entre  le  projet  d'El  Mokri  et  le  contre- 
projet  du  ministère  des  affaires  étrangères  révèlent  l'esprit 
dont  s'inspiraient  en  cette  affaire,  dont  se  sont  toujours 
inspirés  les  gens  du  Makhzen.  En  somme,  ni  le  sultan  ni 
ses  représentants  ne  se  souciaient  de  conserver  le  pouvoir 
politique,  si  réduit  fût-il,  dans  l'empire  chérifien.  Ils  se 
préoccupaient  exclusivement  des  avantages  matériels  s'y 
rattachant  et  du  meilleur  moyen  d'en  jouir  paisiblement. 
Ils  abandonnaient  volontiers  à  la  France  le  droit  et  toutes 
les  charges  du  protectorat,  y  compris  le  soin  de  veiller  à  la 
sécurité  des  membres  de  la  famille  impériale.  Par  contre, 
Moulaï  Hafid  prétendait  se  réserver  pour  lui  ou  certains  de 
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ses  sujets  —  y  compris  ses  conseillers  intéressés  :  la  pro- 
priété d'une  longue  série  d'immeubles  sur  lesquels  ses 
droits  étaient  plus  ou  moins  établis  ;  2  0/0  sur  le  coût  de 
tous  les  travaux  publics  entrepris  dans  l'empire  ;  le  mono- 
pole de  l'électricité  à  Fez  ;  le  droit  de  nommer  tous  les 
vizirs,  tous  les  fonctionnaires  des  villes  et  les  caïds  <r  des 
tribus  proches  ou  lointaines  »,  etc.  C'est-à-dire  que  le 
sultan  eût  acquis  les  bénéfices  de  l'exploitation  de  l'empire 
sous  tous  les  rapports  et  le  droit  de  perpétuer  tous  les  abus 
traditionnels.  Il  aurait  dépensé  ses  revenus  comme  bon  lui 
eût  semblé,  et  les  troupes  françaises  auraient  eu  la  mission 
de  le  laisser  mener  cette  vie  heureuse  sans  être  dérangé  par 
de  fâcheux  rebelles.  Elles  eussent  constitué  sa  garde.  Voilà 
bien,  en  effet,  la  conception  du  protectorat  français  qu'ont 
toujours  eue  les  gens  du  Makhzen  et  que  nous  avons  tou- 
jours combattue.  C'est  pour  établir  cet  ordre  de  choses  que 
le  sultan  nous  a  appelés  au  printemps  de  191 1 ,  et  non  pour 
nous  permettre  d'instaurer  la  civilisation  dans  son  empire* 
Il  est  surprenant  que  des  agents  français  aient  jamais  pu  se 
méprendre  sur  les  véritables  intentions  de  Moulai  Hafid 
et  de  ses  conseillers  musulmans. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  raya  naturellement 
du  papier  d'El  Mokri  les  clauses  trop  choquantes.  Mal- 
heureusement, placé  dans  la  nécessité  d'obtenir  du  sultan 
l'adhésion  à  l'accord  franco-allemand,  puis  la  reconnais- 
sance du  protectorat,  il  consentit  à  laisser  subsister  cer- 
taines stipulations  peu  conformes  à  nos  intérêts  et  à  ceux 
du  Maroc  lui-même,  telles  que  la  faculté  pour  Moulai 
Hafid  d'abdiquer  en  conservant  presque  tous  ses  avantages 
matériels  et  de  désigner  son  successeur  sans  s'inquiéter 
de  la  reconnaissance-  du  nouveau  souverain  par  les  autorités 
religieuses.  Quand  Moulai  Hafid  s'aperçut  que  la  réalisa- 
tion de  son  plan  souffrirait  des  difficultés-,  il  éprouva  des 
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sentiments  qui  ne  furent  peut-être  point  étrangers  au 
massacre  du  mois  de  mai.  La  répression  de  l'insurrection  le 
mit  dans  une  situation  bien  pénible.  Il  sentit  son  prestige 
ruiné  et  sa  vie  menacée.  Il  eut  bâte  de  se  retirer  vers  des 
rives  plus  paisibles  et  de  goûter  enfin  aux  joies  de  la  vie 
parisienne  qu*il  a  entendu  célébrer  comme  celles  du  para- 
dis de  Mahomet.  Etant  donné  son  état  d'esprit  et  le  désé- 
quilibre de  ses  nerfs,  sa  présence  à  Fez  se  trouvait  être  aussi 
nuisible  qu'utile.  Il  a  donc  fallu  le  laisser  partir.  Aujour- 
d'hui, à  Fez,  le  général  Lyautey  a  devant  hii  le  néant.  Il 
lui  faut  reprendre  à  pied  d 'œuvre  toute  l'entreprise  maro- 
caine gâchée  par  des  hommes  présomptueux  à  courte  vue. 


LE  RAPPORT  DE  M.   MAURICE  LONG  ET  LA  COMMISSION   DES 
AFFAIRES   EXTERIEURES. 

14  juin  1912. 

La  Commission  des  affaires  extérieures  de  la  Chambre 
des  députés  a  entendu  hier  les  explications  de  M.  Poincaré 
relatives  aux  malheureux  événements  survenus  à  Fez  au 
mois  d'avril.  Ensuite,  elle  a  définitivement  approuvé  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Long  sur  le  projet  de  loi 
'portant  approbation  du  traité  conclu  le  30  mars  dernier 
entre  la  France  et  le  Maroc  pour  l'organisation  du  protec- 
torat français  dans  l'empire  chérifien. 

En  ce  qui  concerne  les  explications  du  président  du 
Conseil,  d'après  la  note  officieuse  communiquée  à  la  presse, 
M.  Poincaré  a  déclaré  «.  que  les  documents  reçus  au  sujet 
des  événements  en  question,,  c'est-à-dire  du  massacre  du 
17  avril,  ne  lui  permettaient  pas  de  se  faire  une  opinion 
sur  les  causes  qui  ont  déterminé  la  révolte  de  certaines  tri- 
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bus  et  que,  par  conséquent,  il  lui  était  impossible,  jusqu'à 
présent,  d'en  dégager  la  responsabilité». Dans  son  rapport 
qui  sera  distribué  aujourd'hui  aux  membres  du  Parlement, 
M.  Long  reproduit  en  termes  presque  identiques  les  décla- 
rations de  M.  Poincaré  ;  lui  aussi,  d'ailleurs,  s'abstient  de 
porter  un  jugement  sur  les  événements  d'avril  en  faisant 
remarquer  «qu'il  n'était  pas  dans  le  mandat  de  la  Commis- 
sion de  rechercher  les  causes  de  la  mutinerie  des  soldats 
chérifiens  et  de  l'émeute  de  la  population  de  Fez  qui  Ta 
accompagnée  ».  Après  les  explications  présentées  hier,  le 
Parlement  et  le  public  ne  seront  donc  guère  mieux  rensei- 
gnés qu'auparavant.  Toutefois  il  convient  de  relever  que 
le  gouvernement  ne  s'en  tient  plus  aux  informations  offi- 
cielles reçues  de  Fez  après  le  massacre,  et  suivant  les- 
quelles il  était  impossible,  prétendait-on,  de  prévoir  ce  qui 
était  arrivé.  On  n'allègue  plus  non  plus  que  «  la  nouvelle 
de  la  signature  du  traité  de  protectorat  ne  peut  pas  être 
retenue  comme  une  des  causes  des  troubles  ».  Ces  affirma- 
tions intrépides  choquaient  trop  évidemment  la  vraisem- 
blance, et  leur  inexactitude  a  été  établie  par  trop  de  témoi- 
gnages de  personnes  désintéressées  pour  qu'elles  puissent 
être  reprises.  Si  «  les  documents  reçus  jusqu'à  présent  »  au 
quai  d'Orsay  ne  sont  pas  de  nature  à  éclairer  complète- 
ment le  gouvernement,  il  est  d'autres  sources  d'information 
où  l'on  peut  puiser  avec  confiance.  Maintenant  que  le  gé- 
néral Lyautey  détient  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires, 
il  ne  lui  sera  pas  très  difficile  de  se  former  une  opinion.  De 
son  côté,  le  gouvernement,  en  s 'aidant  de  l'avis  des  agents 
impartiaux  qu'il  aura  l'occasion  d'interroger,  sera  en  me- 
sure de  dégager  la  vérité.  Ainsi  pourrons-nous  prévenir  le 
retour  d'événements  déplorables. 

La  partie  du  rapport  de  M.  Long  relative  à  la  négocia- 
tion du  traité  avec  le  sultan  confirme  ce  que  nous  exposions 
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ici  le  1 1  juin  avec  pièces  à  l'appui.  Nous  sommes  heureux 
de  constater  à  ce  propos  que,  depuis  l'arrivée  du  général 
Lyautey.  à  Fez,  Moulai  Hafid  n'insiste  plus  avec  la  même 
énergie  pour  abdiquer.  On  peut  espérer  que  le  résident 
général  saura  lui  persuader  d'ajourner  à  un  moment  favo- 
rable la  réalisation  de  ses  projets  de  nouvelle  existence  et  le 
voyage  dans  l'Eden  parisien.  En  tout  cas,  s'il  dépend  du 
sultan  d'abandonner  le  pouvoir,  il  dépend  du  gouverne» 
ment  français  de  l'inviter  à  se  rendre  à  Paris.  Pour  diverses 
raisons,  politiques  et  morales,  marocaines  et  françaises,  il 
semble  que  ce  voyage  soit  contre-indiqué.  Il  n'accroîtrait 
certainement  pas  le  prestige  de  Sa  Majesté  Chérifienne  près 
des  musulmans,  et  il  risquerait  de  donner  à  notre  protec- 
torat un  air  que  celui-ci  ne  doit  pas  avoir.  On  n'aperçoit 
pas  davantage  l'utilité  de  conférer  de  nouvelles  décorations 
à  Moulai  Hafid  et  à  ses  conseillers.  Enfin,  avant  de  recevoir 
solennellement  à  Paris  ce  souverain  et  son  entourage,  il 
serait  bon  d'être  complètement  éclairé  sur  les  événements 
d'avril. 

Les  chapitres  consacrés  par  le  rapporteur  à  l'organisa- 
tion du  protectorat  contiennent  d'excellents  conseils.  Le 
résident  général,  dit  M.  Long,  «  aura  à  mettre  notre  pro- 
tectorat en  valeur  en  observant  nos  engagements  vis-à-vis 
des  puissances  et  en  demeurant  fidèle  à  la  conception  même 
du  protectorat,  exclusive  du  gouvernement  direct.  » 

Il  faut  aussi  que,  par  une  convenable  disposition  de  nos  forces,  par  un 
emploi  efficace  de  nos  bureaux  indigènes,  par  l'exécution  rationnelle 
d'un  programme  tout  à  la  fois  politique,  économique  et  stratégique,  il 
sache  préparer  et  maintenir  l'acceptation  de  notre  protectorat  par  les 
tribus  marocaines. 

Il  aurait  été  imprudent  de  prétendre  arrêter  à  l'avance  d'une  façon 
définitive  les  lignes  directrices  de  la  mission  confiée  à  l'expérience  et  au 
patriotisme  du  général  Lyautey,  avant  qu'il  ait  pu  prendre  des  mesures 
sur  place  et  procéder  à  une  instruction  préalable.  Le  gouvernement  lui 
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fait  confiance  et  décide  de  lui  laisser  la  plus  grande  latitude  possible  ; 
c'est  aussi  le  sentiment  de  la  Commission»  conforme  aux  conseils  que 
donnait  M.  Ribot,  le  9  février  dernier,  aux  applaudissements  du  Sénat  : 
«  Ce  qu'il  vous  faut,  c*est  mettre  à  la  tête  du  Maroc  un  homme  qui  ait  de 
l'autorité,  de  la  décision,  des  vues  larges,  et  que  vous  lui  laissiez:  une 
liberté  aussi  grande  que  possible.  » 

La  conquête  dans  le  pays  africain  doit  être  —  c'est  une  des  expressions 
da  général  Lyautey  —  une  organisation  qui  marche.  Le  soldat  précède. 
L'administration  civile  suit  immédiatement  avec  tous  ses  avantages 
économiques. 

M.  Long  ne  fait  pas  de  la  situation  financière  un  tableau 
séduisant  :  200  millions  de  dettes  exigeant  une  annuité  de 
10  à  11  millions,  et  seulement  25  millions  de  recettes, soit 
14  à  15  millions  de  francs  disponibles  pour  couvrir  toutes 
les  dépenses  du  protectorat.  Il  sera  possible,  il  est  vrai, 
d'augmenter  sérieusement  le  produit  des  impôts.  Mais  il 
faudra,  sur  ce  terrain,  se  montrer  très  circonspect.  Tout 
d'abord,  on  ne  pourra  percevoir  l'impôt  que  dans  les  ré- 
gions pacifiées,  et,  même  là,  il  sera  prudent  de  ne  créer 
aucun  impôt  ayant  les  apparences  d'une  nouveauté.  «  L'im- 
pôt soulèvera  d'autant  moins  de  protestations  qu'il  se 
présentera  sous  la  forme  traditionnelle  précisée  et  prévue 
par  la  loi  coranique.  »  On  ne  peut  évaluer,  même  approxi- 
mativement, le  rendement  de  ces  revenus.  Par  contre,  on 
ne  connaît  que  trop  le  montant  des  charges. 

Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler,  dit  M.  Long,  que  les  ressources  du 
futur  budget  marocain,  pendant  longtemps  encore  sans  doute,  ne  feront 
que  diminuer  dans  une  faible  proportion  les  sacrifices  financiers  que 
devra  s'imposer  la  France  sur  son  propre  budget  pour  remplir  au  Maroc 
la  mission  dont  elle  prend  la  charge.  En  effet,  les  dépenses  militaires, 
tant  que  nous  serons  dans  la  période  où  l'action  militaire  est  indispen- 
sable, devront  être  supportées  par  le  budget  métropolitain.  Ces  dépenses, 
pendant  l'année  191 1,  se  sont  élevées  à  60.249.166  francs.  II  serait  témé- 
raire de  faire  état  de  prévisions  quelconques  pour  les  dépenses  qui  in- 
comberont de  ce  chef  au  budget  français  dans  l'avenir  ;  une  politique 
impatiente  qui  se  laisserait  entraîner  à  l'ambition  d'investir  trop  rapi- 
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dément  tout  le  pays,  nous  ferait  assumer  de  redoutables  responsabilités 
financières.  Ce  seul  .spect  du  problème,  san3  parler  d'autres  considéra- 
tions que  nous  signalerons  plus  loin,  nous  commande  de  nous  avancer 
lentement  et  prudemment  au  Maroc. 

Ces  conclusions,  on  le  voit,  concordent  avec  les  idées 
constamment  soutenues  ici.  On  doit  se  féliciter  qu'elles 
aient  été  approuvées  par  la  Commission  des  affaires  exté- 
rieures. Nous  ne  doutons  pas  que  le  Parlement  s'y  rallie 
également  et  que  le  gouvernement,  qui  les  a  faites  siennes, 
sache  en  imposer  l'application  avec  la  fermeté  nécessaire. 


L  AFFAIRE  MAROCAINE  AU  PALAIS-BOURBON.  —  DISCOURS 
DE  MM.  MILLERANDy;  PEDOYA  ET  ANBRIEUX. 

22  juin  191 2. 

La  discussion  des  interpellations  relatives  au  Maroc  a 
continué  hier  au  Palais-Bourbon.  C'est  le  second  vendredi 
que  la  Chambre  consacre  aux  débats  sur  cette  grave  ques- 
tion, et  ce  n'est  pas  le  dernier  (*). 

Hier,  la  Chambre  était  encore  sous  L'impression  des  dis- 
cours prononcés  le  vendredi  précédent  par  MM.  Lachaud 
et  DumesniL  Plusieurs  orateurs  et  surtout  le  ministre  de 
la  guerre  ont  tenu  à  remettre  au  point  des  appréciations 
empreintes,  d'exagération  et  à  dégager  certaines  responsa- 
bilités mises  en  cause  un  peu  à  la  légère.  M.  Millerand  a 
rendu  pleine  justice  aux  officiers  de  toutes  armes  et  n'a  pas 
eu.  de  peine  à  démontrer  qu'il  convenait  de  n'attacher 
qu'une  faible  importance  à  des  opinions  précipitées,  écrites 
sous  la  tente  par  de  jeunes  officiers  «  pour  l'intimité  la  plus 


.  (l)  La  première  séance  avait  été  consacrée  à  des  questions  ccccs- 
sofres . 
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stricte  ».  D'ailleurs,  M.  Dumesnil  lui-même  a  complété  ses 
explications  en  leur  enlevant  tout  caractère  blessant,  et 
M.  Paul  Deschanel  a  justement  résumé  cette  partie  du  dé- 
bat en  disant  que  l'hommage  de  la  Chambre  aux  officiers 
en  question  était  unanime.  Il  en  est  de  même  de  l'hommage 
du  pays. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  terminé  par  une  déclaration 
presque  unanimement  applaudie  et  que  le  président  du 
Conseil  complétera  certainement.  M.  Millerand  a  dit  que 
le  gouvernement,  pleinement  confiant  dans  le  générai 
Lyautey,  lui  avait  envoyé  jusqu'ici  tous  les  renforts  que  le 
résident  général  avait  demandés  et  qu'il  continuerait  : 
«  Lorsqu'on  impose  à  un  homme,  a-t-il  conclu,  la  rude  tâche 
que  le  général  Lyautey  a  assumée,  c'est  bien  le  moins  qu'on 
ne  lui  discute  pas  les  moyens  qu'il  croit  nécessaires  pour 
mener  sa  tâche  à  bien.  »  Il  appartient  en  effet  au  gouverne- 
ment responsable,  possédant  la  confiance  de  la  Chambre, 
et  non  à  la  Chambre  elle-même,  de  décider  si  tels  ou  tels 
renforts  doivent  ou  ne  doivent  pas  être  expédiés  au  Maroc» 
Ce  n'est  point  sur  le  coup  d'interpellations,  sur  l'injonction 
de  telle  ou  telle  personne  irresponsable,  que  se  doivent 
prendre  de  semblables  décisions.  Mais  il  est  bien  entendu, 
et  M.  Poincafé  le  dira  sans  doute,  que  notre  politique  ma- 
rocaine est  subordonnée  à  notre  politique  générale  et  qu'en 
aucun  cas  la  métropole  ne  sera  dégarnie  des  troupes  indis- 
pensables au  maintien  de  sa  sécurité.  Le  général  Lyautey 
est  trop  ardent  patriote,  il  est  trop  attaché  à  l'indépendance 
et  à  la  grandeur  de  son  pays  pour  jamais  perdre  de  vue  cette 
considération  capitale  et  demander  à  la  métropole  un  effort 
marocain  de  nature  à  compromettre  la  défense  nationale.  Il 
sait  qu'un  succès  local  marocain,  si  grand  fût-il,  serait  bien 
peu  de  chose  en  comparaison  des  dangers  courus  ailleurs. 
Le  plus  grand  triomphe  qu'il  puisse  remporter,  celui  qui 
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lui  fera  le  plus  d'honneur  et  dont  le  pays  lui  saura  le  plus  de 
gré,  c'est  d'établir  progressivement  au  Marco,  sans  actions 
d'éclat,  sans  bulletins  de  victoire,  un  état  de  choses  qui 
permette  à  la  France  d'accomplir  sa  tâche  pacifique  dans 
l'empire  chérifien  sans  s'affaiblir  sur  le  continent. 

Cette  préoccupation  était  hier  dans  tous  les  esprits.  Le 
général  Pédoya,  par  exemple,  a  fini  son  discours  par  ces 
mots  :  «  Réfléchissez  aux  conséquences  ;  en  cas  de  guerre 
européenne,  le  Maroc  sera  loin  d'être  pour  nous  un  élé- 
ment de  force.  Quant  à  moi,  je  vois  dans  le  Maroc  une 
cause  de  faiblesse.  »  Quoi  qu'en  aient  dit  les  journaux  alle- 
mands au  cours  de  la  crise  de  l'an  dernier,  il  en  sera  certai- 
nement ainsi  pendant  au  moins  toute  une  génération  ;  pen- 
dant un  temps  indéterminé,  le  Maroc  immobilisera  en 
Afrique  au  moins  un  ou  deux  corps  d'armée.  Le  résultat 
était  facile  à  prévoir  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cons- 
tamment détourné  les  différents  Cabinets  des  initiatives 
imprudentes  et  de  l'application  du  système  dont  le  mas- 
sacre du  17  avril  a  été  l'aboutissement.  Ce  n'était  point  là 
une  opinion  de  «  civil  »  timoré.  C'était  aussi  celle  de  mili- 
taires, d'officiers  opérant  au  Maroc  même.  M  Andrieux  a 
lu  hier  une  lettre  bien  caractéristique  à  cet  égard  émanant 
du  général  Ditte  et  datée  de  Casablanca  le  16  octobre  191 1. 
«  Les  populations  des  plaines  arabes,  écrivait  à  cette  époque 
le  général  Ditte,  ne  demandent  qu'à  accepter  notre  domi- 
nation dont  elles  n'ont  qu'à  se  louer.  Les  Berbères  des 
parties  montagneuses  sont  encore  les  maîtres  chez  eux. 
J'espère  qu'on  ne  commettra  pas  l'imprudence  de  vouloir 
aller  les  y  déranger.  Si  nous  les  laissons  tranquilles,  si  nous 
les  encerclons  de  territoires  pacifiés  et  organisés,  ils  vien- 
dront à  nous  d'eux-mêmes.  Aura-t-on  la  sagesse  d'éviter 
le  double  écueil,  soit  du  militaire  voulant  tout  conquérir 
immédiatement  par  la  force,  soit  du  civil  admettant  que 
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tout  est  fini  et  conduisant  à  des  surprises  désagréables  ?» 
On  n'a  évité  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  écueils.  Les  ministères 
Monis  et  Caillaux  ont  fait  une  politique  de  panache  dou- 
blée de  négociations  occultes  ;  d'autre  part,  les  bureaux 
dits  compétents  ont  jugé  que  tout  était  terminé  quand  ont 
été  conclus  le  traité  franco-allemand  du  4  novembre  et  la 
convention  de  protectorat  du  30  mars.  Enfin,  comme  on 
avait  décidé  qu'il  ne  devait  plus  rien  se  passer  et  que  tout 
était  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  Makhzens,  on  a 
mis  une  aveugle  confiance  dans  des  troupes  musulmanes 
dont  la  plupart  des  soldats  appartenaient  à  des  tribus  en 
rérolte,  et  l'on  a  étouffé  les  avertissements  répétés  des 
personnes  prévoyantes  pour  ne  laisser  passer  en  Europe 
que  des  congratulations  et  des  assurances  imperturbables. 
Moins  de  présomption  et  plus  de  vigilance  s'imposent. 
M.  Broussais,  député  d'Alger,  l'a  prouvé  par  des  exemples 
décisifs  tirés  de  l'histoire  et  de  la  connaissance  des  musul- 
mans. Depuis  que  le  gouvernement,  suffisamment  éclairé 
sur  la  valeur  des  hommes  et  la  signification  des  faits,  a  fixé 
définitivement  son  choix  sur  le  général  Lyautey  pour  la 
direction  de  la  politique  française  au  Maroc,  on  est  heu- 
reusement entré  dans  une  voie  nouvelle.  Il  faut  y  rester. 


l'occupation  du  dodécanèse  par  l'italie. 

27  juin  1912. 

L'occupation  de  douze  îles  ottomanes  de  la  mer  Egée 
par  les  troupes  italiennes  soulève  de  graves  questions  in- 
ternationales. A  l'origine,  elle  avait  seulement  pour  but 
d'intimider  la  Turquie  et  de  l'amener  à  reconnaître  sans 
plus  tarder  l'annexion  de  la  Tripoli taine.  Le  Cabinet  de 
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Rome  comptait  que  la  Sublime  Porte,  de  peur  de  perdre 
le  vilayet  de  l'Archipel,  se  résignerait  à  céder  enfin  le 
Layet  africain.  Mais  ni  l'occupation  de  Rhodes,  ni  celle  d 
Sporades,  ni  la  démonstration  navale  devant  les  Darda- 
nelles ne  produisirent  dans  l'empire  ottoman  l'effet  désiré. 
D'autre  part,  les  puissances  neutres  se  contentèrent  d'in- 
sister à  Constantinople  pour  la  réouverture  des  Détroits 
aux  bateaux  de  commerce  sans  exercer  d'autre  pression, 
La  navigation  commerciale  une  fois  reprise  entre  la  mer 
Noire  et  la  mer  Egée,  elles  redevinrent  simples  specta- 
trices de  cette  guerre  singulière  qui  dure  depuis  neuf  mois. 
Comme  nous  l'exposions  le  24  juin,  aucune  d'elles  ne  se 
souciait  d'intervenir  autrement  que  par  de  bons  conseils 
entre  les  deux  belligérants.  Après  sa  grande  opération  na- 
vale dans  la  mer  Egée,  l'Italie  n'est  donc  pas  plus  près  du 
but  qu'auparavant. Le  seul  avantage  qu'elle  en  ait  retiré, 
c'est  d'entrer  en  possession  de  gages  utiles  pour  la  négo- 
ciation de  la  paix.  Mais  ces  gages  ne  sont  pas  libres  et  la 
puissance  occupante  ne  peut  en  disposer  à  son  gré.  Ils 
n'ont  donc  point  la  valeur  que  l'opinion  publique  italienne 
semble  y  attacher  en  ce  moment.  Il  importe  de  s'expliquer 
nettement  à  ce  sujet  afin  que_  ne  surgisse  point  un  nouveau 
malentendu. 

Si  la  plupart  des  puissances  neutres  se  sont  désintéres- 
sées plus  ou  moins  formellement  de  la  Tripolitaine  vis-à- 
vis  de  l'Italie  et  si  elles  laissent  les  mains  libres  à  celle-ci 
dans  ce  domaine  limité,  elles  n'en  restent  pas  moins  tenues, 
entre  elles  et  à  l'égard  de  la  Turquie,  au  respect  de  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  stipulée  dans  le  traité  de  Paris 
de  1856  et  le  traité  de  Berlin  de  1878.  Il  a  été  fait  exception 
au  principe  pour  la  Tripolitaine  parce  que  les  grandes 
puissances,  à  tort  ou  à  raison,  ont  entrepris  la  liquidation 
de  l'Afrique  et^que  le  vilayet  africain^  été  reconnu  formel- 
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lement  ou  tacitement  comme  rentrant  dans  la  sphère 
d'influence  italienne.  Mais,  d'une  part,  les  puissances  qui 
ont  traité  avec  l'Italie  l'ont  simplement  assurée  de  leur 
désintéressement  dans  cette  région  sans  mettre  en  cause  la 
souveraineté  ottomane.  D'autre  part,  elles  n'ont  entendu 
à  aucun  moment  permettre  la  plus  légère  atteinte  à  l'équi- 
libre oriental  fixé  par  les  traités.  Sans  doute,  si  la  Turquie 
se  fût  livrée  à  une  agression  contre  un  tiers,  elle  eût  été 
exposée  à  subir  les  conséquences  de  son  initiative.  Au 
contraire,  dans  le  cas  particulier,  c'est  elle  qui  a  été  atta- 
quée et  sans  la  moindre  provocation  de  sa  part.  L'agresseur 
n'est  donc  en  aucun  cas  autorisé  à  retirer  du  conflit  des 
bénéfices  en  dehors  des  territoires  déterminés  dans  les 
arrangements  antérieurs.  Il  a  plu  au  gouvernement  italien 
de  recourir  aux  grands,  aux  très  grands  moyens,  pour  éta- 
blir son  influence  en  Tripolitaine.  C'était  à  lui  d'apprécier 
si  ces  moyens  étaient  proportionnés  au  résultat  cherché  ; 
mais  si  grandiose  que  fût  l'effort,  il  ne  pouvait  entraîner 
la  modification  des  contrats  antérieurs. 

Le  Cabinet  de  Rome  se  rendait  exactement  compte  de 
cette  situation  au  début  de  l'affaire.  Aussi,  à  ce  moment, 
a-t-il  déclaré  qu'il  limitait  son  ambition  à  la  Tripolitaine 
et  que  la  guerre  entreprise  avait  exclusivement  pour  objet 
la  possession  de  cette  province.  Il  a  même  été  amené,  et 
par  ses  propres  alliés,  à  s'engager  à  ne  pas  porter  les  hos- 
tilités sur  les  côtes  ottomanes  d'Europe.  La  médiocrité 
des  résultats  obtenus  a. incité  plus  tard  le  Cabinet  Giolitti  à 
une  série  de  mesures  ostentatoires  destinées  à  satisfaire 
l'opinion  publique  imprudemment  surexcitée.  Comme  au- 
cune de  ces  mesures  n'a  amélioré  sensiblement  les  affaires 
de  l'Italie,  comme  le  gouvernement  et  le  peuple  ottomans 
sont  moins  que  jamais  résignés  à  une  capitulation,  comme 
la  Tripolitaine  continue  en  fait,  à  l'exception  de  la  bande 
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côtière,  d'être  occupée  et  administrée  par  les  Turco-Arabes, 
l'opinion  italienne  déçue  tend  à  chercher  ailleurs  des  satis- 
factions tangibles  et  l'on  voit  ici  et  là  poindre  l'idée  qu'après 
tout,  en  sus  ou  à  défaut  de  la  Tripolitaine,on  pourrait  bien 
garder  tout  ou  partie  des  îles  de  l'Archipel.  Le  gage  pro- 
visoire se  transformerait  en  possession  indéfinie.  Le  gé- 
néral Ameglio,  qui  commande  les  troupes  débarquées  à 
Rhodes,  y  organise  déjà  une  administration.  Il  a  tancé  ver- 
tement les  délégués  des  îles  qui  avaient  vu  en  lui  un  libé- 
rateur et  s'étaient  empressés  de  proclamer  à  Patmos  l'au- 
tonomie de  1'  «  Etat  de  la  mer  Egée  »,  en  attendant  «  le  jour 
de  la  réunion  à  la  grande  mère-patrie  la  Grèce  ».  Le  général 
Ameglio  ne  parle  pas  encore  d'annexion,  mais  il  déclare 
que  les  îles  ne  retourneront  sous  aucune  forme  à  la  domi- 
nation turque. 

C'est  un  langage  bien  imprudent.  On  aimerait  pouvoir 
dire  qu'il  n'est  pas  approuvé  à  Rome.  En  effet,  il  est  de 
nature  à  provoquer  en  Italie  un  grand  mouvement  d'opi- 
nion et  à  mettre  le  Cabinet  Giolitti  dans  l'alternative  de 
blesser  le  sentiment  public  entretenu  dans  une  exaltation 
continue  ou  de  modifier  le  statu  quo  oriental .  A  cette  phase  de 
la  crise,  il  importe  de  chasser  toute  illusion  :  si  l'Italie  en- 
gage une  nouvelle  entreprise  dans  la  mer  Egée,  si  elle  oc- 
cupe sans  idée  de  restitution  une  ou  plusieurs  îles  de  l'Ar- 
chipel, il  est  inévitable  que  d'autres  puissances  inter- 
viennent, non  pour  obliger  la  Turquie  à  capituler,  mais 
pour  assurer  l'équilibre  oriental  en  sauvegardant  leurs  in- 
térêts spéciaux.  A  Rome,  on  doit  être  édifié  à  cet  égard  sur 
les  intentions  de  l'Allemagne  et  de  l 'Autriche-Hongrie. 
En  somme,  personne,  en  ce  moment,  ne  désire  la  réouver- 
ture de  la  question  d'Orient  ;  il  est  plus  juste  de  dire  que 
tout  le  monde  la  redoute.  Mais  si,  par  suite  d'une  initiative 
de  l'Italie,  la  question  d'Orient  venait  à  se  poser,  toutes 
Gauvain.  —  T.  III.  29 
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les  puissances  seraient  fatalement  entraînées  à  prendre 
parti.  Alors,  on  ne  sait  plus  où  l'on  irait. 

On  irait  certainement  beaucoup  plus  loin  que  M.  Gio- 
litti  l'a  prévu  au  mois  de  septembre  191 1 .  Malgré  le  courant 
impétueux  d'impérialisme  qui  pousse  le  peuple  italien  vers 
les  solutions  à  grande  envergure,  il  est  impossible  de  croire 
que  le  Cabinet  de  Rome  ne  soit  pas  en  état  de  redresser 
l'opinion  et  de  l'éclairer  à  temps  sur  les  véritables  intérêts 
du  pays.  Est-il  vraiment  de  l'intérêt  de  l'Italie  que  la  ques- 
tion d'Orient  se  rouvre  dans  toute  son  ampleur,  alors  que 
toutes  ses  forces  militaires  et  navales  disponibles  sont  oc- 
cupées en  Afrique  et  dans  la  mer  Egée  ?  Aucun  homme 
d'État,  aucun  ministre  responsable  ne  saurait  le  soutenir. 
Abstraction  faite  de  toute  autre  considération,  il  est  in- 
contestable que  les  intérêts  essentiels  de  l'Italie  et  ses  am- 
bitions mêmes  lui  commandent  aujourd'hui  la  prudence 
et  la  modération,  la  patience  et  le  sang-froid.  Si  le  Cabinet 
Giolitti  en  est  persuadé,  et  il  est  bien  difficile  de  croire 
qu'il  ne  le  soit  pas,  il  semble  qu'il  devrait  habituer  peu  à 
peu  le  pays  à  chercher  la  solution  de  l'affaire  tripolitaine 
en  Tripolitaine  seulement.  En  montrant  à   l'opinion  de 
plus   vastes   horizons,   il   risque   d'ouvrir    des   questions 
qui,  pour  le  bien  de  l'Italie  comme  pour  le  repos  du  monde, 
doivent  rester  fermées.  . 


L  AFFAIRE    MAROCAINE    AU    PALAIS-BOURBON.    —    DISCOURS 
DE  M.  JAURÈS.  —  LA  QUESTION  DE  L'ALCOOL. 

29  juin  1912. 

C'était  hier  le  troisième  vendredi  que  la  Chambre  des 
députés  consacrait  à  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
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tant  approbation  du  traité  de  protectorat  marocain,  et  elle 
n'a  pas  terminé  la  discussion.  Elle  n'a  encore  entendu  ni  le 
président  de  la  Commission  des  affaires  extérieures,  ni  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Pourtant  l'époque  de  la 
séparation  des  Chambres  approche  et  il  est  indispensable 
que  le  traité  du  30  mars  soit  ratifié  avant  les  vacances  par- 
lementaires. Si  rapidement  que  le  Sénat  soit  disposé  pour 
sa  part  à  discuter  cette  très  importante  question,  il  lui 
faudra  au  moins  une  semaine  pour  la  rédaction,  l'impres- 
sion et  l'étude  du  rapport.  Ensuite,  plusieurs  séances  sans 
doute  devront  être  réservées  aux  débats,  car,  pour  assurée 
que  soit  l'approbation  du  traité,  un  certain  nombre  de  sé- 
nateurs tiendront  à  saisir  cette  occasion  de  fixer  notre 
politique  marocaine.  Aussi,  sur  la  demande  du  président 
du  Conseil,  la  Chambre  a-t-elle  décidé  d'achever  la  déli- 
bération dans  sa  séance  de  lundi  matin. 

Il  faut  souhaiter  que  la  discussion  soit  plus  féconde  au 
Sénat  qu'à  la  Chambre.  En  effet,  il  est  triste  d'être  obligé 
de  constater  que  les  orateurs  compétents  en  matière  de 
politique  extérieure  deviennent  rares  au  Palais-Bourbon. 
Beaucoup,  comme  ceux  qui  ont  parlé  hier,  disent  des 
choses  utiles  et  intéressantes,  mais  fragmentaires  et  sans 
cohésion.  Pendant  ces  trois  derniers  vendredis,  on  n'a  pas 
entendu  un  seul  exposé  méthodique  soit  de  l'affaire  ma- 
rocaine dans  son  ensemble,  soit  du  protectorat  tel  qu'il 
serait  désirable  qu'il  fût  établi  et  fonctionnât.  Tous  les  ora- 
teurs se  sont  bornés  à  des  critiques  de  détail  ou  à  des  aper- 
çus particuliers.  M.  Jaurès,  comme  à  son  habitude,  a  pris 
la  question  de  haut.  Seulement  il  la  prend  de  si  haut  qu'on 
se  perd  à  le  suivre  dans  les  nuages.  De  plus,  il  affaiblit  la 
partie  solide  de  son  argumentation  par  des  exagérations 
choquantes.  Enfin,  il  n'oppose  aucun  plan  pratique  à  ceux 
qu'il  condamne.  Il  ne  se  prenait  certainement  pas  lui-même 
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au  sérieux  en  proposant  hier  de  rejeter  le  traité  du  30  mars 
et  d'en  négocier  un  nouveau  fondé  non  plus  sur  le  protec- 
torat, mais  sur  l'alliance  avec  le  sultan.  Excellente  peut-être 
en  d'autre  temps,  cette  combinaison  n'est  plus  réalisable 
depuis  l'expédition  de  Fez.  La  politique  aveugle  des  Ca- 
binets Monis  et  Caillaux  nous  a  jetés  prématurément  dans 
le  système  de  l'occupation  militaire  et  du  protectorat. 
Aussi  énergiquement  que  M.  Jaurès,  nous  avons  blâmé  ces 
imprudences.  Maintenant  qu'elles  ont  été  commises  et 
que  nous  sommes  en  proie  aux  embarras  que  nous  avons 
en  vain  tenté  de  prévenir,  il  ne  reste  plus  qu'à  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  la  situation  en  s 'aidant  de  l'ex- 
périence pour  éviter  de  nouvelles  fautes. 

Parmi  les  questions  particulières  abordées  au  Palais- 
Bourbon,  il  convient  de  retenir  celles  de  la  propriété  immo- 
bilière et  de  l'alcoolisme.  Comme  l'a  dit  M.  Albert  Le  Roy 
et  comme  l'ont  constaté  maints  voyageurs,  des  spéculateurs 
de  tout  acabit  «  se  sont  jetés  sur  le  Maroc  et  ont  fait  des 
achats  de  terre  qui,  dans  l'avenir,  susciteront  de  graves 
ennuis  à  notre  administration  ».  Il  importe  de  contrecarrer 
dans  toute  la  mesure  du  possible  des  spéculations  qui,  bien 
loin  de  servir  la  colonisation,  risquent  de  la  ruiner  pour 
plusieurs  générations,  sans  parler  du  discrédit  que  jettent 
sur  le  nom  français  des  opérations  entachées  parfois  de 
brigandage.  D'autre  part,  tout  le  monde  est  également 
d'accord  pour  déplorer  les  rapides  ravages  de  l'alcoolisme 
au  Maroc.  C'est  sous  la  forme  de  l'importation  d'alcool 
que  se  présente  tout  d'abord  l'introduction  de  la  civilisation 
parmi  les  populations  chérifiennes.Tout  cela  n'est  propre 
ni  à  rehausser  notre  prestige,  ni  à  faciliter  notre  établisse- 
ment. On  oublie  trop  que  dans  l'Afrique  musulmane  — 
comme  presque  partout  d'ailleurs  —  une  des  plus  grandes 
forces  qui  puissent  agir  sur  les  populations  est  l'idée  de 
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justice.  Sans  la  justice,  l'emploi  de  la  force  donne  partout 
des  résultats  précaires.  On  a  honte  de  lire  dans  des  récits 
de  correspondants  de  guerre  que  «  ruiner  les  montagnards 
marocains,  leur  brûler  tout,  passer  chez  eux  comme  Attila, 
voilà  l'unique  moyen  de  leur  inspirer  le  respect  et  l'admi- 
ration ».  Le  protectorat  ou  la  mort,  tel  est  le  programme  de 
ces  singuliers  pionniers  de  la  colonisation  qui  se  pâment 
d'aise  au  «  spectacle  néronien  »,  des  «  magnifiques  cam- 
pagnes se  couvrant  d'incendies  ».  Ce  serait  bien  en  effet  le 
moyen  de  réaliser  au  Maroc  cette  table  rase  sur  laquelle 
quelques  théoriciens  prétendaient  édifier  de  toutes  pièces 
la  domination  française.  Mais  est-ce  pour  exécuter  cette 
besogne  que  nous  avons  livré  une  partie  du  Congo  et  que 
nous  dégarnissons  la  métropole  des  troupes  préposées  à  la 
défense  nationale  ? 


APPROBATION  DU  TRAITÉ  DE  PROTECTORAT  MAROCAIN  PAR  LA 
CHAMBRE  DES  DÉPUTES.  —  DISCOURS  DE  MM.  BARTHOU  ET 
POINCARÉ. 

2  juillet  1912. 

La  Chambre  des  députés  a  approuvé  hier  par  443  voix 
contre  85  (chiffres  définitifs)  le  traité  conclu  le  30  mars  191 2 
entre  la  France  et  le  Maroc  pour  l'organisation  du  protec- 
torat français  dans  l'empire  chérifien.  Nul  doute  n'était 
possible  sur  l'issue  du  scrutin  et  M.  Jaurès,  moins  que 
personne,  ne  se  faisait  d'illusion  à  cet  égard.  Malgré  les 
critiques  trop  justifiées  que  provoquait  la  conduite  de 
Ventreprise  marocaine  depuis  l'origine,  malgré  les  appré- 
hensions que  soulève  l'application  du  nouveau  régime, 
malgré  de  sérieuses  réserves  sur  des  points  particuliers, 


454  l'europe    au    jour    le    jour 

presque  tout  le  monde,  en  dehors  des  socialistes,  était  dis- 
posé à  ratifier  un  traité  destiné  à  clore  l'affaire  marocaine 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  France  et  du  sultan. 
Les  événements  du  17  avril  ont  montré  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  signer  des  papiers  pour  régler  des  difficultés  et  que 
le  nouvel  état  de  choses,  fondé  sur  un  accord  contractuel 
entre  les  deux  gouvernements,  n'en  resterait  pas  moins 
exposé  aux  risques  les  plus  graves.  Ni  les  défenseurs  du 
traité,  ni  le  président,  ni  le  rapporteur  de  la  Commission 
des  affaires  extérieures  n'ont  dissimulé  les  dangers  de 
l'avenir.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  pu  présenter  le 
traité  comme  une  panacée  propre  à  guérir  tous  les  maux 
chérifiens.  Mais  à  leurs  yeux,  comme  à  ceux  de  l'énorme 
majorité  des  Français,  l'établissement  officiel  du  protec- 
torat est  à  la  fois  un  symbole  et  une  compensation  :  sym- 
bole visible  de  l'extension  de  la  domination  française  dans 
toute  l'Afrique  du  nord-ouest  ;  compensation  pour  les 
sacrifices  de  toute  sorte  consentis  jusqu'ici  et  pour  ceux 
qu'on  sent  inévitables  pendant  une  période  indéterminée» 
mais  très  longue. 

La  conclusion  du  traité  de  protectorat  a  donc  été  surtout 
une  question  d'amour-propre.  Elle  servira  plutôt  à  donner 
à  l'opinion  française  une  satisfaction  jugée  indispensable 
par  les  pouvoirs  publics  après  les  événements  de  l'an 
dernier  qu'à  améliorer  effectivement  la  situation  au  Maroc. 
Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  devait  insister  sur 
la  nécessité  de  l'instauration  du  régime  proposé,  et 
M.  Poincaré  l'a  fait  avec  une  remarquable  vigueur  de  dia- 
lectique. La  Chambre  devait  aussi  sembler  convaincue  et 
elle  l'a  témoigné  par  son  vote.  Personne  ne  s'en  étonnera. 
Toutefois,  étant  donné  cet  état  d'esprit  ou,  si  l'on  veut, 
cette  complicité  générale,  nous  comprenons  moins  que  les 
avocats  de  la  ratification  se  soient  attachés  à  déclarer  que  la 
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France  n'avait  nullement  prétendu  obtenir  du  sultan  une 
délégation  s'appliquant  à  tous  les  objets  et  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  «  délégations  précises  s'appliquant  à  des  objets  par- 
ticuliers ».  En  effet,  le  traité  actuel  n'a  de  valeur  que  s'il 
comporte  une  délégation  générale  et  s'il  exclut  la  nécessité 
de  nouveaux  accords  portant  sur  des  objets  laissés  provi- 
soirement de  côté.  Cela  ne  signifie  point  que  nous  devions 
nous  substituer  en  tout  et  partout  au  sultan.  Bien  au 
contraire  :  il  est  essentiel  que  l'autorité  française  n'appa- 
raisse que  progressivement  et  là  seulement  où  elle  sera  en 
mesure  de  se  faire  apprécier.  Seulement  c'est  au  gouver- 
nement français  qu'il  doit  désormais  appartenir  de  fixer 
les  limites  territoriales  et  administratives  où  son  action  sera 
peu  à  peu  appelée  à  s'exercer.  A  cet  effet,  il  devra  procéder 
avec  la  plus  grande  circonspection,  avec  le  sang-froid  et 
l'esprit  de  suite  qui  ont  fait  si  cruellement  défaut  jusqu'au 
commencement  de  cette  année.  M.  Poincaré  l'a  reconnu  et 
affirmé  avec  une  force  communicative  et  ce  n'est  certes  pas 
nous,  qui  n'avons  cessé  de  recommander  la  prudence  en 
Maroc,  qui  ménagerons  à  ce  propos  nos  applaudissements 
au  président  du  Conseil.  Mais,  puisque  traité  il  y  a,  ce 
traité  doit  envisager  toutes  les  éventualités  et  il  est  certain 
que  des  délégations  partielles  ne  répondraient  pas  à  toutes 
les  nécessités  de  l'avenir.  Si  le  traité  du  30  mars  1912  ne 
nous  conférait  en  fait  que  des  droits  fragmentaires,  il  serait 
presque  aussi  mauvais  que  la  convention  franco-allemande 
du  4  novembre  191 1  qui  laisse  peser  tant  et  de  si  pénibles 
servitudes  sur  l'empire  chérifien. 

M.  Barthou  et  M.  Poincaré  ont  été  d'accord  pour  ne  pas 
discuter  au  fond  la  question  des  responsabilités  relatives 
aux  lamentables  événements  du  mois  d'avril.  Mais  ni  l'un 
ni  l'autre  n'a  soutenu  qu'aucune  responsabilité  n'était 
engagée.  Il  se  trouve  seulement  que,  dans  son  état  actuel, 
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l'enquête  ne  permet  pas  de  tirer  de  conclusions  certaines. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  le  temps,  dans  la  nouvelle 
atmosphère  qui  règne  au  Maroc,  le  général  Lyautey  soit 
en  mesure  de  renseigner  exactement  le  gouvernement. 
Pour  l'instant,  il  convient  de  se  borner,  comme  on  l'a  dit 
hier,  à  tirer  du  passé  des  leçons  pour  l'avenir.  La  première 
de  ces  leçons  consistera  à  utiliser  les  hommes  suivant  leur 
mérite  et  à  ne  pas  confier  certaines  tâches  à  des  agents  mal 
préparés  à  les  remplir. 

En  ce  qui  concerne  le  général  Lyautey,  les  orateurs  ont 
été  unanimes  à  lui  faire  confiance.  Ils  ont  tous  félicité  le 
gouvernement  d'avoir  enfin  fixé  son  choix  sur  un  homme 
dont  les  services  passés  sont  le  gage  de  ceux  qu'il  peut 
rendre  et  dont  l'intelligence  très  large  est  apte  à  saisir 
toutes  les  données  du  difficile  problème  marocain.  Nous 
partageons  les  espérances  communes,  et  nous  joignons  de 
tout  cœur  nos  félicitations  à  celles  de  la  Chambre  et  du 
public.  Pourtant,  sur  un  point  du  discours  du  président 
du  Conseil  relatif  aux  instructions  remises  au  résident  gé- 
néral, nous  énoncerons  une  réserve.  Comme  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  séance  du  21  juin,  M.  Poincaré  a  dit  que 
le  gouvernement  avait  envoyé  au  général  Lyautey  tous  les 
renforts  que  celui-ci  avait  demandés  et  qu'il  agirait  de 
même  dans  l'avenir.  M.  Poincaré  s'est  empressé  d'ajouter 
que  le  général  Lyautey  sait  que  son  premier  devoir  est  de 
«  concilier  les  intérêts  de  notre  protectorat  au  Maroc  avec 
les  nécessités  supérieures  de  notre  défense  métropolitaine  ». 
Nous  avions  nous-même  exprimé  cette  conviction  en  com- 
mentant le  discours  de  M.  Millerand.  Mais  il  semble  que 
le  président  du  Conseil  a  légèrement  interverti  les  rôles. 
Pour  tout  ce  qui  touche  à  la  défense  métropolitaine,  c'est 
au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  juger  si  telle  ou 
telle  mesure  est  de  nature  à  la  compromettre.  Si  désinté- 
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ressé  et  si  patriote  que  soit  un  fonctionnaire,  comme  notre 
résident  général  au  Maroc,  il  peut  arriver  que  la  tentation 
de  résoudre  une  difficulté  du  moment  le  détermine  à  de- 
mander —  pour  une  courte  période  —  des  troupes  dont  le 
départ  de  France  risquerait  de  nous  mettre  en  Europe 
dans  un  état  d'infériorité.  Or,  le  temps  prévu  pour  le  séjour 
hors  d'Europe  des  troupes  en  question  peut  s'allonger 
indéfiniment,  et  c'est  alors  que  les  crises  peuvent  survenir  ; 
l'absence  même  de  ces  troupes  peut  provoquer  les  crises. 
Nous  persistons  donc  à  croire  qu'en  pareille  matière  le 
gouvernement  seul,  à  Paris,  doit  décider. 


RAPPORT  DE  M.  BAUDIN  SUR  L  AFFAIRE  MAROCAINE  AU  SENAT. 

10  juillet  1912. 

Le  Journal  Officiel  publie  ce  matin  le  rapport  présenté 
hier  par  M.  Baudin  à  la  Commission  du  Sénat  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, portant  approbation  du  traité  franco-marocain  du 
30  mars  191 2.  Ce  document,  quoique  assez  court, est  for- 
tement documenté.  Le  rapporteur,  dont  les  conclusions 
ont  été  approuvées,  recommande  naturellement  l'appro- 
bation du  traité  par  le  Sénat.  Mais  il  ne  dissimule  pas  les 
difficultés  de  la  tâche  que  l'on  propose  à  la  France  d'as- 
sumer. Il  déclare  que  «  la  situation  est  de  nature  à  nous 
imposer  de  sérieuses  préoccupations  »,  «  que  le  pays  n'est 
pas  encore  au  bout  des  sacrifices  qu'exigera  l'œuvre  civi- 
lisatrice poursuivie  depuis  huit  ans  et  qu'il  lui  faudra, 
pour  la  mener  à  bien,  beaucoup  de  patience  et  d'esprit  de 
suite  ».  Ce  sont  précisément  les  deux  qualités  qui  ont  le 
plus  manqué  jusqu'à  ces  derniers  temps  dans  la  direction 
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de  cette  affaire.  Elles  seront  d'autant  plus  nécessaires  au- 
jourd'hui que  l'ensemble  de  nos  forces  au  Maroc  atteint 
en  ce  moment  l'effectif  de  44.120  hommes  sans  compter 
1.800  hommes  pour  les  goums  mixtes  et  4.350  hommes 
pour  les  troupes  auxiliaires  marocaines  organisées.  De 
plus,  le  gouvernement  a  prévu  l'envoi  de  renforts  compre- 
nant 5  bataillons  d'infanterie,  une  batterie  d'artillerie  de 
montagne  et  1  escadron  de  cavalerie.  Le  rapporteur  avoue 
que  l'on  ne  pourrait  plus  faire  appel  sans  graves  inconvé- 
nients aux  unités  de  la  métropole  et  que,  d'autre  part,  il 
serait  inopportun  d'effectuer  de  nouveaux  prélèvements 
sur  l'Algérie  et  la  Tunisie.  C'est  assez  dire  qu'il  importe 
de  se  garder  de  toute  témérité  et  de  renoncer  aux  opérations 
de  grande  envergure. 

La  partie  du  rapport  la  plus  originale  est  celle  qui  traite 
des  privilèges  religieux  au  Maroc.  M.  Baudin  s'attache  à 
prouver,  en  citant  les  textes,  que  l'Espagne  ne  possède 
point  dans  l'empire  chérifien  de  privilège  religieux  qui 
puisse  nous  être  opposé.  Les  traités  hispano-marocains  de 
1799,  de  1860  et  de  1861  n'impliquent,  en  effet,  aucun 
monopole  ni  privilège  en  faveur  de  l'Espagne  ou  de 
ses  missionnaires.  De  plus,  les  vieux  traités  franco- 
marocains  de  1635,  1682  et  1767,  confirmés  par  ceux 
de  1824  et  de  1844,  confèrent  aux  consuls  de  France 
le  droit  «  d'exercer  en  liberté  dans  leur  maison  la  reli- 
gion chrétienne  tant  pour  eux  que  pour  tous  les  autres 
chrétiens».  Enfin,  en  vertu  du  traité  de  1844,  la  France 
doit  jouir  «  en  toute  chose  et  en  toute  occasion,  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  ».  Le  rapporteur  en 
conclut  que  les  catholiques  français,  laïcs  ou  ecclésias- 
tiques, «  peuvent  se  prévaloir  de  toutes  ces  stipulations 
pour  eux-mêmes  ».  Il  a  raison.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
aspect  de  la  question.  Ce  n'est  pas  près  du  gouvernement 
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marocain  que  nous  rencontrerons  des  objections  ou  des 
difficultés  pour  rétablissement  de  nos  religieux  dans  les 
localités  où  leur  ministère  sera  reconnu  utile.  Il  ne  dépend 
pas  non  plus  de  l'Espagne  de  s'opposer  à  cet  établissement 
dans  notre  zone  ;  nous  n'aurons  besoin  de  son  assentiment 
que  pour  la  substitution  de  religieux  français  à  des  reli- 
gieux espagnols  dans  les  endroits  où  ceux-ci  sont  déjà  ins- 
tallés et  où  leur  présence  n'aurait  plus  de  raison  d'être.  La 
question  est  beaucoup  moins  politique  que  religieuse.  C'est 
au  Saint-Siège,  et  non  au  Cabinet  de  Madrid,  qu'il  appar- 
tient de  donner  aux  religieux  de  toute  nationalité  les  auto- 
risations et  instructions  nécessaires.  Par  lui-même,  le  gou- 
vernement français  est  incompétent  et  impuissant  en  la  ma- 
tière. Il  ne  pourra  créer  une  nouvelle  organisation  de 
l'exercice  du  culte  catholique  au  Maroc  qu'avec  l'assenti- 
ment du  pape  et  nulle  force  ne  saurait  déterminer  Pie  X  à 
modifier  l'état  de  choses  actuel  s'il  n'acquérait  pas  la 
conviction  que  le  gouvernement  français  est  pleinement 
conscient  des  nécessités  de  la  situation. 


VOTE  DU  TRAITE  DE  PROTECTORAT  MAROCAIN  PAR  LE  SENAT. 

12  juillet  1912. 

La  discussion  du  traité  franco-marocain  du  30  mars  a 
pris  au  Sénat  à  peine  deux  heures.  Soit  que  la  Chambre 
Haute  pensât  que  tout  avait  été  déjà  dit  ailleurs,  soit  qu'elle 
fût  sous  le  coup  de  la  chaleur  et  désireuse  de  se  séparer  au 
plus  tôt,  elle  a  voté  le  traité  à  main  levée  après  de  courtes 
déclarations.  D'ailleurs,  au  Luxembourg  comme  au  Palais- 
Bourbon,  les  paladins  sont  descendus  de  cheval.  Personne 
ne  presse  plus  le  gouvernement  de  porter  le  drapeau  fran- 
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çais  aux  quatre  coins  de  l'empire  chérifien  et  d'assurer  sans 
retard  la  liaison  de  l'Algérie  avec  le  Maroc  par  la  vallée  de 
Taza.  Cette  dernière  entreprise,  que  le  Cabinet  Caillaux 
méditait  d'accomplir  à  la  fin  de  l'année  dernière  —  deux 
pièces  annexées  au  rapport  Baudin  en  font  foi  — ,  sans  se 
préoccuper  des  convenances  locales  ou  générales,  n'est  plus 
préconisée  par  les  «  Marocains  »  les  plus  fougueux  qu'avec 
de  prudentes  réserves.  Les  paladins  ont  dû  se  convaincre 
que,  si  glorieuse  que  pût  être  l'opération,  le  résultat,  os- 
tentatoire et  sans  lendemain,  ne  valait  pas  pour  le  moment 
les  risques  à  courir.  Quand  la  paix  et  l'ordre  seront  établis 
de  l'Atlantique  à  Fez,  quand  on  aura  des  deux  côtés  un 
ferme  point  d'appui  et  que  des  surprises  désagréables  ne 
seront  plus  à  craindre  sur  nos  lignes  de  communications, 
on  pourra  songer  à  s'avancer  dans  la  direction  de  Taza  en 
recourant  à  tous  les  moyens  d'influence  pacifiques  sur  les 
tribus.  Jusque-là,  tout  ce  que  l'on  tenterait  en  ce  sens 
serait  essentiellement  précaire  et  de  nature  à  compro- 
mettre les  résultats  acquis  en  d'autres  parties  du  Maroc. 

La  leçon  des  événements  a  porté  encore  d'autres  fruits. 
Hier,  M.  Poincaré  n'a  pas  hésité  à  dire  que  le  malaise, 
«  assez  général  »  qui  règne  actuellement  au  Maroc  est  le 
contre-coup  de  la  proclamation  du  protectorat.  C'est  ce 
que  nous  avions  dit  après  les  massacres  d'avril  {Débats  du 
30  avril), et  ce  qu'officiellement  on  niait  avec  intrépidité.. 
Le  rapport  envoyé  de  Fez  par  M.  Regnault  allait  jusqu'à 
affirmer  :  «  La  nouvelle  de  ,1a  signature  du  traité  de  protec- 
torat ne  peut  être  retenue  comme  une  des  causes  des 
troubles.  »  L'un  des  avantages,  et  non  des  moindres,  de  la 
nomination  du  général  Lyautey  comme  résident  général 
aura  été  de  permettre  à  la  vérité  de  se  faire  enfin  jour  à 
travers  le  réseau  d'informations  tendancieuses  tendu  depuis 
des  années  entre  le  Maroc  et  la  France. 
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Des  observations  présentées  hier  à  la  tribune  du  Sénat, 
il  convient  surtout  de  retenir  celle  de  M.  Jénouvrier  sur 
l'organisation  du  culte  catholique  dans  la  zone  française 
du  Maroc.  M.  Jénouvrier  a  traité  ce  sujet  délicat  dans  l'es- 
prit le  plus  bienveillant  pour  le  gouvernement.  Il  s'est  ef- 
forcé, comme  on  l'a  fait  maintes  fois  ici  même,  de  le  déter- 
miner à  reprendre  avec  le  Vatican  des  relations  qui  n'au- 
raient jamais  dû  être  interrompues,  que  la  nature  des 
choses  impose  aux  Etats  non  catholiques  qui  ont  des  sujets 
catholiques,  et  qui  permettraient  de  régler  au  mieux  des 
intérêts  généraux  français  les  questions  religieuses  touchant 
un  très  grand  nombre  de  nos  nationaux.  Sur  un  point, 
cependant,  M.  Jénouvrier  nous  a  paru  ne  pas  avoir  raison. 
Il  a  semblé  croire,  sans  le  dire  positivement,  qu'un  corps 
d'aumôniers  militaires  au  Maroc  ne  pouvait  être  organisé 
sans  entente  préalable  avec  le  Cabinet  de  Madrid  et  le 
Saint-Siège.  Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis.  Des  au- 
môniers militaires  peuvent  toujours  être  attachés  à  des 
troupes  en  campagne  ou  à  un  corps  d'occupation  sans  que 
la  puissance  de  laquelle  dépendent  ces  troupes  ait  à  recevoir 
l'assentiment  préalable  de  n'importe"  qui.  Seulement  ces 
aumôniers  doivent  naturellement  exercer  leur  ministère  en 
conformité  avec  les  règlements  ecclésiastiques,  et  c'est  aux 
évêques  de  qui  ils  relèvent  qu'il  appartient  de  leur  donner 
les  autorisations  nécessaires.  L'aumônier  est  affecté  aux 
troupes  avec  lesquelles  il  marche,  et  non  au  pays  occupé 
par  ces  troupes.  Le  gouvernement  français  ne  se  fût  donc 
heurté  à  aucune  opposition  légitime  s'il  avait  fait  en  France 
les  démarches  nécessaires  pour  que  des  aumôniers  réguliers 
fussent  adjoints  officiellement  à  nos  troupes  expédition- 
naires. 

Le  discours  du  président  du  Conseil  a  été  bref  et  net^ 
Après  M.  Baudin,  M.  Poincaré  a  répété  que  notre  établis- 
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sèment  définitif  au  Maroc  serait  une  œuvre  de  longue  ha- 
leine exigeant  beaucoup  de  patience,  de  persévérance  et 
d'esprit  de  suite.  Il  n'a  pas  dissimulé  non  plus  les  gros  sa- 
crifices de  toute  sorte  que  cette  vaste  entreprise  comportait. 
En  ce  qui  concerne  l'effort  militaire,  qui  de  toute  façon 
sera  considérable  et  prolongé,  le  président  du  Conseil  a 
déclaré  que  le  gouvernement  ne  perdrait  pas  un  instant 
de  vue  les  nécessités  supérieures  de  la  défense  métropoli- 
taine et  le  souci  de  ne  pas  compromettre  notre  mobilisation 
sur  le  continent.  Ce  doit  être,  en  effet,  la  préoccupation 
dominante  de  tout  pays  qui  ne  veut  pas  périr.  C'est  seule- 
ment à  la  condition  de  l'avoir  constamment  présente  à 
l'esprit  que  le  gouvernement  et  le  peuple  français  finiront 
par  tirer  de  l'affaire  marocaine  les  bénéfices  dont  ils  n'ont 
vu  jusqu'ici  que  le  mirage. 
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